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1.- INTRODUCCIO 

Per vuite any consecutiu ens retrobem· en aquesta CONFERENCIA 
CATALANA PER UN FUTUR SENSE NUCLEARS. El que alguns consideraven 
utopic fa 8 anys ~un futur·sense nuclears- es va veient, cada dia 
més, no només comuna necessitat, sinó comuna realitat que es 
va construint. L'article "What Now?" reproduit en l'apartat 4.1 
ho mostra clarament. 

Els promotors i els defensors de l'energia nuclear sovint 
preguntaven als qui ens hi oposavem que com subministrariem 
l'energia nec~ssaria a les nostres societats actuals, i que per 
que no ens oposavem també a les energies fossils contaminants. 
Més endavant van proposar utili tzar l 'energía nuclear com un 
mitja per reduir les emissions de gasos invernacles. 

A la V Conferencia vam comengar a mostrar que no calia utilitzar 
tanta energía per viure bé, i també com les empreses electriques 
dels EEUU comen9aven a interessar-se pel tema de l'estalvi. Avui 
els diversos· sistemes de reduir el consum electric enlloc 
d' augmentar la producció han esdevingut usuals als EEUU i s' estan 
introduint a Europa. · 

A la VI Conferencia vam mostrar que l'energia necessaria podía 
ser subministrada per fonts renovables, es adir, amb un sistema 
que podia perpetuar-se. En la VII Conferencia vam presentar 
algunes accions concretes en aquest cami, des del Parlament 
Europeu fins al nivell empresarial. En els tres últims apartats 
dels Annexes hi ha plans i propostes internacionals per introduir 
les fonts renovables. 

En aquesta VIII Conferencia presentero en primer lloc les 
possibilitats reals i els efectes d'abandonar l'energia nuclear 
en el pais en el que l 'estat li ha donat més suport -Fran9a­
sense que aixo incrementi les tensions ambientals. També 
presentero comes pot viure sense combustibles fossils, es adir, 
amb un estil "sostenible". 

La discussió actualment es centra en la veloci tat i en els camins 
que ha de seguir la conversió del sistema energetic ~nsostenible 
actual. Es en interes de tots que aquesta conversió es faci tant 
aviat com sigui possible, i assegurant que les noves tecnologies 
siguin respectuoses tant amb les persones com amb la natura. Tots 
nosaltres -com usuaris, individus politics i professionals- hi 
tenim alguna cosa a feria dir. Actes com aquest poden ajudar­
nos en les nostres actuacions i en les nostres decisions. Les 
generacions futures i els paisos en vies d' industriali tzació 
dificilment acceptaran l'excusa de la ignorancia. 
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2.- Abandoniir l'energia · nuclear sense incrementar les tensions 
ambiental s . ··· · 
Antoi.ne Bonduelle, INESTENE - Institut per a · l'AvaliJació de les 
Estrategies Enet::getiques i el Medi Ambienta Eµropa, Paris. 



Résumé des scénarios DETENTE pour la Conférence de Catalogne pour un futur sans nucléaire. 
(VII Conferencia catalana per un futur sense nuclears. 

Par Antoine BONDUELLE, lngénieur de l'lnestene. 

Présentation générate des scénarios DETENTE 

1. Le contenu de DETENTE 
2. Les principales conclusions 
3. La méthode 
4. Qui est l'INESTENE ? 
5. Annexe, les principaux résultats de DETENTE 

1. la contenu de DETENTE 

Les scénarios DETENTE (Diminution des Emissions et des TEnsions iNduites par les 
Transformations Energetiques) présentent 8 futurs possibles pour le secteur énergétique en 
France, a l'horizon 2010. Le travail réalisé par l'lNESTENE a consisté a comparer ces scénarios 
en terme d'effet de serre : les émissions de CO2 sont calculées pour chacun des systémes de 
production retenus. Le projet évalue l'influence du choix de chacune des grandes politiques 
énergétiques selon le niveau d'utilisation de l'énergie nucléaire, le niveau de maTtrise de 
l'énergie, les changements possibles dans le secteur du transport, le choix du chauffage dans 
l'habitat ... 

Ces scénarios résultent d' une commande du Ministere de l'Environnement et de 
!'ADEME (Agence de l'Environnement et de la Maitrise de l'Energie). lis représentent des 
politiques tres contrastées : depuis un scénario laisser-faire, avec priorité a la production 
électrique nucléaire, a un remplacement du nucléaire dans une échéance de 15 a 20 ans. Entre 
ces deux futurs possibles, d'autres scénaríos raménent le nucléaire a un fonctionnement en 
base. Chacun des scénarios est articulé autour de politiques de ma1trise de l'énergie et de 
ma1trise de la route. Pour la commodité de lecture. nous avons résumé le travail en trois futurs 
principaux possibles : poursuite du nucléaire, transition. sortie du nucléaire. 

En France, c'est la premiére fois qu'un tel enjeu est étudié aussi précisément, par un 
organisme indépendant Le travail de DETENTE a commencé en 1990. Un livre sera publíé sur 
les scénarios a l'automne 94. Les scénarios ont fait l'objet de présentations a nos 
commanditaires. et seront présentés publiquement lors d'un débat au Sénat, du 8 au 10 avril. 

2. Les principales conclusions 

Les conclusions de DETENTE peuvent etre résumées en 4 points. 

• La poursuite ou le remplacement du nucléaire va dépendre de son vieillissement et 
des coüts de !'aval du cycle. Ce paramétre est incontournable, quelques soient les 
hypothéses sur la demande d'électricité et sa productíon. 
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• Le potentiel d'économies d'énergie disponibles en France est tres important. Ceci 
est particulierement vrai pour la consommation d'électricité. Depuis 1 O ans. la 
France n'a pas maTtrisé sa consommation d'électricité : au contraire, du fait de sa 
surcapacité de production il l'a meme encouragée. 11 s'agit du premier gisement 
d'économies que nous avons utilisé dans nos scénarios. 

• Le secteur du transport consomme les 2/3 du pétrole et va bientot produire la part 
la plus importante des émissions de co2. Les simulations montrent une croissance 
importante du trafic de passagers (+46%) et de marchandises (+37%) d'ici 201 O. 
Tres peu de politiques s'attaquent réellement a ce probleme, se contentant de 
poursuivre les tendances actuelles. Un changement réel dans la politique des 
transports, des modes de transport en particulier. permettra d'obtenir une marge de 
manoeuvre pour diminuer les émissions et utiliser d'autres scénarios que le 
scénario nucléaire. 

• L'utilisation de techniques récentes de production électrique (cogénération en 
particulier) permet désormais de produire de l'électricité avec tres bons rendements 
avec des combustibles fossiles. Cela entraine une diminution er par deux les 
émissions de polluants des centrales thermiques traditionnelles. 

• Pour résumer, les marges de manoeuvre existent pour des choix différents de 
ceux pratiqués aujourd'hui. Dans 7 scénarios sur 8, les émissions de co2 sont 
tres proches, dans une marge de +-7%. 

3. La méthode 

Tous les scénarios considérent une croissance économique de 2,5% paran de 1990 a 
2010. Les données économiques par secteur et pour chaque branche industríelle sont íssues du 
modele DIVA développé par le BIPE (Bureau lnterprofessíonnel de Prévision Economique). Le 
méme modele a été utilisé par l'ObseNatoíre de l'Energíe au minístére de l'industríe. pour sa 
prospective. Par exemple. DIVA montre une décroissance des industries lourdes au profit des 
industries légéres et du tertiaire. 

Volontairement, DETENTE ne fait inteNenir que des technologies et des équipements 
existants aujourd'hui au stade commercial, done applicables directement sans nécessiter de 
recherche supplémentaire. La mise en service de ces équipement a été intégrée dans le modele 
a un rythme compatible avec le rythme mayen de renouvellement des pares d'équipements et 
avec l'économie de marché. 

4. Qui est l'INESTENE ? 

L'lnstitut d'Evaluation des Stratégies sur l'Energie et l'Environnement en Europe 
(INESTENE) est une équípe privée de recherche-développement composée d'une dizaine 
d'économistes et d'ingénieurs. L'INESTENE travaille pour la CEE, les conseils régionaux, les 
agences franc;:aises (DATAR, PLAN, ADEME ... ), ainsi que pour des organisations non 
gouvernementales, en collaboration avec des équipes européennes. L'INESTENE développe en 
particulier des modeles d'évaluation de la ma1trise de l'énergie et de prospective énergétique. 
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5. Annexe, principaux résultats 

1. Les émissions de C02 

2. La consommation d'énergie finale 
3. La consommation d'électricíté 
4. La demande d'énergíe primaire 
5. La production électrique 

1. Les émissions de co2 
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3. La consommation d'électricité 
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4. La demande d'énergie primaire 
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5. La production électrique 
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3.- Viure sense combustibles fbssils 
Stewart Boyl~, ex-director de política energet icq. de Greenpeace 
Internacional director de l'oficina _regional europea de l'Institut 
Internacional pera la Conservació de l'Energia - I1EC, Londres 
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IL 
how to protect the world's climate 

I A 
by ending the use of 

coal, oil & gas 

I A 
summary briefing 

Greenpeace has published a major global energy 

and climate study - 'Fossil Fuels in a Changing 

Climate'. The study was carried out over an 18-

month period and was based on analyses by the 

Stockholm Environment Institute - Boston (SEI­

B) and other technical experts '. Despite using 

conventional assumptions for economic and pop­

ulation growth which Greenpeace does not sup­

port, the study concludes that it is technically 

and economically feasible to halve current global 

fossil fuel use within 40 years 2
• The use of oíl 

and other fossil fuels could be entirely phased 

out over the next century 3
• Nuclear power is 

phased out by 2010. 

The study demonstrates that a combination of 

major improvements in energy efficiency in all 

energy sectors •, plus the introduction of a range 

of renewable energy fuels, leads to signifícant 

reductions in the environmental impact of fossil 

fuels, without an economic penalty. Though the 

energy scenario is not Greenpeace's vision of the 

future, it is an 'existence-proof' that a fossil-free 

energy future could be a reality. 

I 

Until now the massive environmental damage 

wrought by the global fossil fue! industry has led 

to minimal political responses, such as calls for 

stabilising carbon dioxide (CO2) emissions in 

industrialised countries. A few countries have 

committed to CO2 reductions of 5 to 25% over 

the next few decades. These are totally 

inadequate in the face of the wide range of fossil 

fuel impacts such as climate change, acid rain, 

and .oil spills. The Greenpeace study is unique 

in setting tough ecological targets for saving the 

climate from severe damage, and then 

demonstrating how it is possible to reach these 

targets by transforming the current energy 

system. 

Contrary to the message given out by the fossil 

fuel industries, the 'Fossil Fuels in a Changing 

Climate' study shows that the world can do 

without fossil fuels and nuclear power, that the 

technical options are already available, and that 

such a transition would not bankrupt economies. 

If the public want to see a halt to the continuing 

tragedy of oil spills, deteriorating air quality in 

many cities, and prevent clima te catastrophe, the 

choices are now clearly available. 



The study developed a 'Fossíl Free Energy 

Scenario' (FFES). The main results show that: 

1. Global fossíl fue! consumption falls from 274 

exajoules today to 144 exajoules in the year 2030 

- a 53% reduction¡ 

2. Related global carbon dioxide (CO2 emissions 

from fossil fuels fall by 52% by 2030 and 71 % by 

2075. Industrial regions meet a 20% reduction in 

CO2 emissions by 2005; 

3. The climate impacts of the 'Fossil Free Energy 

Scenario' are significantly lower than a 'busi­

ness-as-usual' (BAU) scenario. In contrast to 

temperature increases approaching 4'C and sea 

leve! increases greater than two thirds of a 

metre over the next century under BAU, global 

average temperatures are kept below 1.5'C and 

sea leve! increases to 20 centimetres in the FFES. 

The rate of temperature change, which affects 

the ability of ecosystems to adapt, falls from 

0.3'C per decade under BAU conditions to less 

than O .l 'C per decade in the FFES in 30 years. 

The clímate impact of the FFES is the lowest of 

any recently produced globai energy study, and 

meets the ecological targets recommended by a 

range of climate analysts. It is consequently 

within the requírements of Article 2 of the 1992 

Climate Convention signed in June 1992. This 

stated that "The ultimate objective of this 

Convention .... is to achieve, in accordance with 

the relevant provisions of the Convention, 

majar findings of the study 
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stabilization of greenhouse gas concentrations 

in the atmosphere ata leve! that would prevent 

dangerous anthropogenic interference with the 

climate system." 5 

4. The phasing out of fossil fuels is achieved 

through major improvements in energy effi­

ciency, especially in the transport, buildings 

and electricíty sectors. The average fue! efficien­

cy of cars, for example, increases from a current 

average of 24.5 miles per US gallen (13.8 litres/ 

100kms) to more than 93 mpg (3.6 litres/ 

lO0kms) over the next 40 years. Appliance effi­

ciency improves by a factor of three. Through 

the extensive uptake of combined heat and 

power, combined cycle turbines and fue! cells, 

the average efficiency of power generation is 

doubled. 

5. Along with improved energy efficiency, the 

rapid introduction of renewables such as wind, 

solar and biomass, forros the backbone of the 

phase-out of fossil fuels. Sorne of these renew­

able technologies, such as wind, small-scale 

hydro and biofuels, are already cost competi­

tive. Given sufficient govemment R & D sup­

port and other policy changes such as pollution 

taxes, other renewable technologies should be 

economically competitive within the next 10 to 

20 years. Biofuels and solar electric power are 

the major energy sources over the longer term, 

though the actual mix of fuels varíes according 

to the region. 
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Toe cos;r-; "1 rnany renewable energy technolo­

gies ha1» .ilre,Kiy fallen wnsiderilbly O\'er the 

past ten years - wind power by 75%, solar 

thermal power by 70'\, and solar electric cells by 

90%. 

6. Based on a wide range of studies around the 

world and new economic anillysis by 

Greenpeace consultants (6) using the FFES 

results, a phase-out of fossil fuels can be 

achieved at a cost equal to or less than the 

'business-as-usual' scenarios. 

7. To achieve the targets in the study, an immedi­

ate start has to be made. Toe study shows that 

for every ten year delay in implementing 

fossil fuel reductions, the world may be commit­

ted toan additional 0.4ºC temperature increase. 

S U R FA CE TE~! PE R ATURE 1 'i CREAS E C 

B. Toe introduction of pollution taxes for oil and 

other fossil fuels to reflect the true costs of major 

oíl spills and pollution damage. This would have 

the effect of more than doubling current prices. 

C. The removal of massive fossíl fuel subsidies for 

oíl, such as oíl exploration tax breaks; 

D. The doubling of energy Research and Develop­

ment budgets within ten years, the majority of 

which should be used for energy efficiency and 

renewables. More than 80% of govemment R & D 

funds are currently spent on nuclear power and 

fossil fuels; 

E. New financing arrangements which help the 

introduction of efficíency and renewable energy 

technology within Central and Eastem Europe, 

and the South; 
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neTu policíes needed to piza.se 
()Ut global fossíl fue! use 

The study commissioned by Greenpeace demon­

strates the technical and economic feasibility of 

phasing out of fossil fuels. Greenpeace has identi­

fied the need for new policies to ensure that major 

changes in technology occur. In the study 

Greenpeace recommends: 

A. The introduction of tough new fue! efficiency 

standards for ali vehicles, plus efficíency 

standards for electrical appliances, lighting, 

industrial motors and buildings. The European 

Community could provide a global lead by 

introducing a Fue! Efficiency Directive before 

the end of 1993; 

1 
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F. The setting up of a new intemational agency - a 

UN agency for Technologies for Renewables 

and Energy Efficiency (TREEs) - which would 

promote the development of these technologies 

through training, financia! support and infor­

mation. 

G. Multilateral Development Bank (MDB) lending 

for energy projects should be re-orientated 

towards energy and smaller scale renewable 

projects. Less than 1 % of World Bank power 

sector lending is currently used for energy 

efficiency projects. 



l. Toe Stockholm Environment lnstitute has research 

centres in Stockholrn, York (UK) and Boston (USA). 

Toe Boston Centre carries out intemationally respect­

ed energy and environmental analysis for a wide 

range of governments, UN and other international 

agencies, and NGOs. SEI-B carried out the bulk of the 

technical analysis of the study and produced the 

Fossil Free Energy Scenario and variations under a 

range of constraints and assurnptions agreed with 

Greenpeace. 

Michael Walsh carried out a detailed global transport 

analysis which was integrated into the scenario; Paul 

Waide carried out all climate modelling work and 

additional econornic analysis using the ASF model; 

Roger Kayes carried out work on afforestation and 

deforestation which was utilised in the climate 

impacts assessment. Ali policy recommendations in 

the study are those of Greenpeace. 

2. The assurnptions for the study were deliberately 

taken from conventional sources used in other global 

energy scenario studies. They do not represent 

Greenpeace policy. These include United Nations 

population forecasts of 11.3 billion people in the year 

2100, and huge projected increases in global GDP (up 

by a factor of 14 over the study period) based on 

IPCC and World Bank studies. They also include 

assumptions that countries from the South will fol­

low the Northem model of economic development 

(resource-intensive industrialisation, followed by a 

move towards the Services sector). 

These assumptions should be criticised in that the 

levels of conventional GDP growth are probably 

unrealistic and could cause severe problems for 

ecosysterns. They should be regarded as 'conserva­

tive' assumptions used to allow comparison wíth 

other global energy studies, but whkh are likely to 

be more pessimistic than the likely outtum. They do 

however provide a severe test of the feasibility of 

phasing out fossil fuels. 

3. Toe phase-out of fossil fuels was a constraint placed 

on the modelling analysis and was not a conclusion 

of the modelling work. 

notes 

4. Toe assurnptions for transport were those of Michael 

Walsh as agreed with Greenpeace. 

5. In order to achieve this objective, the energy policy 

prescription described above should be regarded as 

an absolute mínimum requirement. A more detailed 

set of policy recommendations by Greenpeace are 

published in the full 'Fossil Fuels in a Changing 

Climate' report. 

Toe climate sensitivity may well prove higher than 

that assumed in this study (the 'best guess' of the 

Inter-governmental Panel on Climate Change 

(IPCC)). If so, the development and dissemination of 

energy efficient and renewable technologies will 

need to be achíeved faster than indicated. 

Accordingly, Greenpeace believes that goverrunent 

polides and corporate planning should foster the 

deployment of dean energy technologies at more 

rapid rates of expansion. 

6. This work was carried out by Paul Waide. It involved 

replicating the FFES using the ASF model (energy­

CO2 component) under a variety of pricing and other 

fue! share assumptions and restrictions, including a 

carbon tax ranging between $17.20 and $150/t C. 

Assurnptions on the future costs of solar and other 

renewable technologies is critica! in this analysis. 

how to obtain the study 
Toe 'Fossil Fuels in a Changing Climate' study is 

available from the Climate Campaign, Greenpeace 

Interna tional, Keizersgracht 176, 1016 DW 

Amsterdam, Netherlands. Price $10 including 

postage, 

Toe ful! technical report • 'Towards a Fossil Free 

Energy Future: The Next Energy Transition' · is 

available from the same address priced $75, or $125 

with ful1 technical appendices (for businesses) and 

$40 and $70 respectively for non-profit environmen­

tal and other NGOs. 
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I. lntroduction 

Nuclear power research and development has been based on the premise that nuclear 
power would play a dom.inant role in the world's energy economy and that it would assume that 
role in a relatively shon time. As Professor Williams' paper demonstrates, the assumption of 
nuclear power dominance is not self-evident. Insofar as time se.ale is concemed, it has become 
clear that the grov.1h rate of nuclear power will be quite modest for the next severa! decades. 
Clearly, both the level and the focus of nuclear power research and development will change. 

We analyze the impact of "successful development" of renewable energy technologies 
(RETs) on nuclear power rese.arch and developrnent. We define successful development as 
acceptance by planners of the idea that RETs and fossil fuels can meet expected incremental 
electriciry demand in the U.S. at -6 c!k.-wh or less over the next 10-20 years and an optim.ism 
(though not cenainry) about the ability of RETs, increased energy efficiency, and improved fossil 
buming technology to meer long-run ( 40-year planning horizon) eiectriciry demand without 
significant elecrricity cost increases or environmental degradation. \Ve have limited our 
discussion to the U.S. economy, but suspect that global issues would not alter our conclusions 
with respect to U.S. energy policy_. 

The immeáiate impact of the beliej that RETs and fossil fuels can meet demand will be to 
reduce the airead y low probability that nuclear p!ants will be ordered during the next l 0-20 years. 
This is nota majar change. Tne biggest impact \l,,'Íll be on nuclear power R&D. Nuclear energy 
has hererofore enjoyed generous and assured govemment R&D suppon due to the assumption of 
a nuclear imperarive. Once the availabiliry of non-nuclear energy alternarives is 2.ccepted, nucle.c..r 
energy must compete 'with these options for R&D dollars. A.Jthough a few pianners may re~ain 
the notion of a very long run nuclear imperative, pushing the time frame for a possible nuclear 
renaissance very far into the future min.írnizes its irnpact on current R&D choices. With shon:­
terrn deployment and long-rerm inevitability absent, there will be stringent limits on federal 
nuclear R&D spending. \Ve discuss below the possible justiñcations for any funding leve! greater 
than zero as we!l as the potemial beneñt of a "nuclear interregnum." 

II. Supportable Funding Leve! 

It is irnpossible (and unnecessary for our purposes) to predict the exact funding proñle of 
the various energy technologies. But the "natural" funding leve! for nuclear power R&D can be 
estimated within a factor of two or so. Recent srudies indica te that there are very many anractive 
non-nuciear energy supply and energy efficiency R&D options (ORNL 1989, Alliance, et al. 1991, 
Johansson, et al. 1993). Opponunity cost comparisons are thus !ikely to limit maximum 
government fission R&D funding to levels comparable to that granted to the substantial nurnber 
of compering technologies. The question of mínimum leve! is more difficult to resol ve and it v.-ill 
increasingly devolve upon nuclear power's proponents to argue for a non-zero leve!. 

The DOE's recent energy supply and R&D budget categories aggregate to S4 to S4.5 
billion.lyr. and are unJikely to grow significamly in the foreseeable future [U.S. DOE-EIA 11/n, 
p. 43, Federal Energy R&D Appropriations minus general science funding FY91-FY93]. About 
half the budget is allocated to basic energy research, environmental restorarion, com;-non facilities 
and overhead, and half earmarked for speciñc technologies, such as fusion and fission power, 
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fossil fuels, RETs, and energy conservation. Gíven the array of promising technologies in all of 
these fields, fission power is unlikely to receive more than I O¾ of earmarked funds, with sorne of 
this allotment targeted for technological maintenance (e.g., decomm.issioning research) rather than 
innovation. The maximum fission R&D budget would thus likely bt about S200 million per year, 
with a third to a half devoted to facilities. Obviously there will be no major new federal nuclear 
development programs and no publicly funded demonstration plants for new reactor designs. 
What can and what should be done at the new, lower leve!? 

III. R&D Goals 

The lack of a long run nuclear imperative and the absence of a large conrinuing nuclear 
sector undermine arguments for majar federal ñnancial suppon for nuclear R&D devoted to: 

( 1) minar cost reductions in existing L '-NR designs; 

(2) expensive infrasuucture projects such as the A \'1.JS program. and 

(3) continued development work on the next generation of evolutionary L WR..s. 

The íirst two R&D projec,s would make economic sense only if dis¡ributed over a iarge number 
of plant lifetimes. The third is contraindicated beca use the ability of L WR.s of any type to regain 
the confidence of the either the utility industry or the public is open to serious doubt, and because 
L \VR.s have moved into the privare sector and the expenditure of public funds for improvement of 
a commercial product is hard to justify. 

\Vhat kinds of nuclear R&D still makes sense? There are strong proponents for: 

( 1) The R&D necessary for the safe operation, decommissioning and waste disposal 
associated \vith existing reactors. 

(2) "Cross-cutting" R&D that benefits both nuclear and non- nuclear energy technologies, 
such as R&D for h.ígh temperature rnaterials. gas turbine technologíes, and energy storage. 

3) R&D related to nuclear power's potential role as a long run greenhouse hazard and 
energy scarcity insurance policy. 

The first item will be financed primarily by nuclear power consumers and the funding leve! 
wíll be relatively inflexible. The second two areas will compete with each other for the limited 
nuclear budget. AJthough the "cross-cutting" R&D will comribute to nuclear power if there is a 
renaissance, it has a distinctly non-nuclear flavor and is not likely to be lodged in any nuclear 
directorate. lt seems to us that item 3 is the onJy "nuclear" R&D that has substantial claim to 
federal funding. We will concem ourse!ves with the question of whether it makes sense to spend 
any money at all on this ítem. 

Proponents of ítem 3 argue that nuclear power must be kept a!ive to preserve the ex.isting 
investment and to enable us to deploy nuclear power rapidly if a sudden unexpected need should 
anse. There are various ways to achieve this end. We can identify four, displayed below in arder 
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of increasing funding requirements. 

The least aggressive nuclear R&D regime is Hpreservationist," aimed at.preserving the 
nuclear knowledge base. The "revisionist" regime, geared towards theoretical research aimed at 
conceiving and developing a nuclear power system that would meet societal needs when and if 
called upon., would be onJy slightly more expensive. Much more active and expensive would be 
"construction modes" involving demonstrarion plants. Toe most active are "commercializ.ation 
modes" aimed at capturing standardization economies and other scaling advantages. OnJy the fust 
two of these are compatible with funding realities. However, it may not be possible to preserve or 
extend the current knowledge base in the absence of a healthy nuclear industry. In that case, does 
it make sense to spend any money at a!l? 

a. Preserve 

The industry has accumulated hard won theorerical bowledge and prac~ical experience, 
drawing on "the best and the brightest" scienrists and engineers in its early days and re:ain.ing 
sorne of 1he earliest practirione:-s to the present. Sorne of this knowiedge is inca¡::iable of 
transmíssío:1 through the printed v.·ord as caprured in scholarly papers, conference proceedings, 
text books. govemment regulations, industry materials speciñcations, etc. Sorne of the 
knowledge is "tacit knowledge," involving modes of problem so!ving, rules of thumb, ir:ruitions 
about whar nor ro do, as we!J a.s what ro do, and memo:ies of unrecorded deadencis that elude the 
joumals. Thjs kind of knowledge is often rransrnined by memors and requires an on-going R&D 
program to ensure its survivaJ. However, an R&D program without a clear mission and frequent 
"reality checks" may not be sufficient. 

H.ísrorical experience suggests that the absence of on-going constructíon experience .,,,;¡¡ 
c:scourage en~ry into the nuc!ear indust;')' by the most :alented young scientists and engineers. 
Those that cio e:1ter are in jeopardy of losing their bearings. The absence of feedback f.-om acrua! 
íeactors th.rea:e:-:s to encourage the evolution of "fantasy" designs insulated from the reality check 
of oper2.1ing ex?erience and r.:arket criteria. The proliferation of "fusion reactor designs" that are 
c,aflked out by univeísÍtíes and national laborarories show how easy ir is to fall imo the trap and 
how dangerous the process is to the practitioners. The "píeserved industry" may reduce to ''true­
believers " se:f-selected into a:, isolated frateIT'jry. It m2y· not be possibie to orese:--ve our cuííent , , . 
bow,edge in the absence of a vigorous nudear program. 

In any case, it may we!! be that we do not want to preserve our current knowledge; it is 
not dear that current nuclear expertise will be relevant to nuclear projects 30-50 years from now. 
It is likely that marerials breabhroughs, instrumentation advances, and other innovations from 
broader inte!lectua! domains than nuclear enginee:ing, such as mechanical engineering and 
computer science, will reshape nuciear technology. It is thus not clear what the payoffs will be to 
maintain.ing a sharp!y focused nuclear power engineering and scientist cohon engaged in ever 
el o ser analysis of the present reactor fleet. Nurturing existing nudear expen.ise ( e.g., in fuel 
cladding materials) may be akin to preser.ring vacuum tube expen.ise just prior to the invention of 
the transistor or preserving hands on experience with e!ecuic typewrite:-s after the shift to 
personal cornpurers. 

The "value-added" of p;-eservatíon.ist resea.rch is also reduced be.cause sorne A..rnerican 



nuclear R&D is already guaranteed for "technological maimenance" in areas such as 
decommissioning and nuclear waste disposal, and more imponant, the ex.istence of healthy foreign 
nuclear programs. While there is undoubtedly sorne advantage to maintaíning a domestic 
knowledge base rather than relying on foreign study for our students or on the purchase of foreign 
expenise if nuclear renewal is pursued in the future, the marginal value of weak domestic 
programs is reduced in the presence of foreign nuclear programs. The rustory of L \\TR 
development in Japan and France suggests that the penalty for second place may not be hig.h for a 
country able to mobilize technological resources quickly. In fact, second place may be more 
rewarding than first place. 

Finally, the preservation.ist case is weakened by the need for any nuclear reviva! to break 
cleanly wüh the industry's history of insular discourse, excess techn.ical and economic optimism, 
and dominance by short-tenn commercial pressures. \\'hile sorne impressive changes have been 
made in the last 15 years, institutional subcultures change slowly. In the absence of eX1ernal 
corrections, it maybe difficult to ensure that an intellectual Gresham's law does not rule. 

b. Reconceive 

The insurance rationale for nuclear power R&D shifis the focus from shon-term 
commercial goals involving immediate market competitiveness to long-te:-m development goals. 
This shift gives priority to the dynamic (path-dependent) implications of cesign choices. Nuclear 
power's rustorical development path was shaped by rn.ilitary and geopoiitical pressures for rapid 
development and erroneous assumptions about future electricity demand grow"th and fossil fue! 
and uran.ium resource limitations. These factors oriemed design choices towards light water and 
breeder reactors \\Íth active, defense-in-depth safety strategies. Recent DOE and nudear indusr.ry 
R&D agendas are the legacy of these decisions. 

Once the prioriry of shcirt-term deployment and the assumption of long-run inevitability 
are dropped, dífferent deveiopment paths can be considered. We believe that the impiicit 
preference of the public is to stan with a demons.rably safe design and to evolve economic 
competitiveness. Current industry and DOE R&D policies are inconsistent with and indeed are 
antithetical to these priorities. The Ciinton adminisuation's R&D decision rule, for example, calls 
for gearing energy R&D spending to near-term com.mercial relevance. Westinghouse and GE 
have sacrificed full passive saf ety for shon-run economic competitiveness for the .A.? 600 and 
SBVlR designs. Supporters of the HTGR have flirted with similar decisions (e.g., hesitating to 
fund expensive quality control and quality assurance programs). 

The shift from a commercial to insurance rationale for nuclear power R&D increases the 
relative value of reactor designs with greater assurance of eventual public acceptance. Cereras 
paribus, cheaper is better, but what is preeminent in backstop insurance is guaranteed availability. 
For nuclear power, availability tends to be max.imized when public acceptance is max.imized, thus 
extentionist R&D need address public concems about radiation hazards, reactor accident 
probabilities, nuclear weapons proliferation, and waste disposal: 

• Concerns about radiation haz.ards call for continued sciemiñc study of the mechan.isms 
of radiation damage and larg-: scaJe epidemiological studies to resolve statistical 
uncenainties in currently available data. 
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" Reactor safery concems catl for the development of passively saf e reactors a ble to 
demonstrate the-ir safery claims experimentally. I!lustrative of the type of passive safety 
R&D projects that may make sense would be work on the thermal hydraulics of the PTUS 
reactor (gea.red towards demonstrating the design's ability to avoid excessive shutdowns) 
and work on JvfHTGR fue! elements (geared towards demonstrating quality assurance). 
Because pa.ssive!y safe reactor R&D will be constrained by budget limits, modular 
technologies that are srnall enough to be explored without massive funding, and 
technologies capable of mean.ingful development without demonstration plants, would be 
the rnost attractive. 

• lt is not clear whether eñorts to reduce proliferation huards can signíficantly reduce 
opposition to nuclear power, but increased attention should be given to proliferation 
safeguards in the post Cold War era. !vfin.imizing proliferation risks mitigate against 
LMR.s. especially designs involving reprocessing. 

• In the absence of convincing techn.ical and política! solutions to ,he p~oblem of long­
term waste disposal. anention should be given to the development of acceptabie methods 
for rnonitored surface and underground retrievable storage. There will be sufficient rime 
to examine the quesrion of more permanent solutions. 

IV. Green.house Issues 

Because the furure of nuclear power is increasingly tied to 2.rgu:nems 2.bout gree:'lilouse 
constraints on fossil fue! use, ít's appropriate to briefly explore the iinkages berween greenhouse 
concerns and nuclear power R&D strategies. The impiications of greenhouse hua;-ds fo:- nuclear 
power depend on three factors: 

sc:ientiríc judgmems about the physical impact of greenhouse gases on the envirnn.rnent; 

the :~2.:.slation of physica! outcomes into econorrúc outcomes (i.e., dam2.ge 2.ssessrnent); and 

the 2.vailability of non-nuclear greenhouse abatement options. 

Llncenainty dorrúnates ali three areas and is likely to persist for at least a decade and probably 
much longer. For example, there are major gaps in our understanding of the feedback eñects of 
global warr:ling ( especially with respect to cloud formation and ocean behavior) and the sensitivity 
of ecosyste;ns to c!imate change. Uncertainties also abound about the econorn.ic ímplications of 
gree:1house hazards for a variery of market activities (such as famúng) and non-market 
phenomena (such as species diversity), making damage assessments extremely difficult. 

Perhaps even more important for assessing the future of nuclear power are the !arge 
uncen:ainties about the cost of non-nuclear green.house huard abatement options. Those who 
perceive a nuclear imperative i:-i greenhouse abatement targets appear ro neglect these 
alternatives. in addition to a!l of the conventional non-fossil fuei supply and demand side 
competítors to nuclear power (mos: RETs, DSM programs. etc.), :here are a large number of 
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non-nuclear, greenhouse abating technical options, such as increasing forested areas, the redesign 
of fossil fue! generating technologies to mirumize greenhouse gas releases (especially through 
rugher energy conversion efficiencies), engineered CO2 capture and storage, altered agricultura! 
practices, geoengineering projects (such as effons to increase atmospheric reflectivity) and so on. 
There is strong evídence that significant greenhouse gas reductíons or offsets can be achieved at 
relatively modest cost for severa! decades. 

Despíte the many uncenainties involved in ali areas of greenhouse hazard assessment, 
sorne relatively certain conclusions can be drawn about the impiications of green.house hu.a.rds for 
nuclear power: 

(1) It will be difficult to mobilize public support for unpopular energy sector 
initiatives, such as nuclear power, in the short run (0-10 years), dueto persisting uncenainties 
about greenhouse ha.zards. 

(::?) Options that are less expensive and less socially contentious than nuclear power 
are likelv to remain :l\'ailable for at least 10-20 vears. Fur.herrnore, beca use the analvses that 
íind high. dam~ge costs are driven by the same kinds of concerns (risk aversion, ciism.ist o·f 
technological fixes, ecological conservatism, etc.) that often motivare ami-nuclear power 
semimem, it is unlikely that proponems of serious greenhouse risks will favoí nuclear responses. 

(:3) The major value of nuclear power as a greenhouse policy option is long-term; as 
a backstoo technolo12v, a role for which there are seve:-al comoetit0rs. . _, . 

Attemion to greenhouse issues, thus reinforces the main thrust of this paper, that nuciear 
power R&D should be reoriemed from short-term commercial goals to long-term e:forts to 
develop a pu::ilicly accep~able foTTTI of the technology. Given the availability of compeüng 
backs10p optio::s, greenhouse justified nuclear projects mt.:st iive within modest financia! budgets. 

V Conclusion 

Tec:-;:-io!ogy .:..ssessment and R&D prioritizing is an art. Judgments have to be :-;-¡ade about 
likely technoíogical trajecrnries amídst incomplete information. Unfonunately there is no simple 
algorithm far translating data about a youthful technology into a mature industry profile. 
Technologists 'with differing techno!ogical aesthetics can find differem te::hnologies promising. 

We conclude that current conditions justify modest R&D support for nuclear power as a 
backstop technology guarding against energy scarcíry and greenhouse surprises. For the time 
being at least, nuclear power has ex.hausted its privileged research fundíng position. Opporrunity 
cost considerations require that competing technologies receive serious funding. Only if these 
options fail can a case be made for renewed ílows of disparately large amounts of public funds to 
nuclear power. For sorne other countries, less well endowed with altematives, an active nuclear 
R&D program may well be the optima! response, but not for the United States. 

In sorne respects the interregnum, if there is to be a second nuclear era, may tum out to be 
a blessing in dísguise for nuclear power. Many scholars have written about the problem of 
bureaucratic inertía in general and technological lock-in v.ith respect to L WRs ín panicular. E ven 
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as the nuclear industry winds down, sunk costs in the commercial sector and interlocking 
subcultures in govemment bureaucracies and academia., inhibit innovation. A clean break off ers 
the oppor1Unity of 2. fresh stan unburdened by imellectual and emC?tional bias. 

Building consensus for a second nuclear era will require inclusion of technically t:-ained 
skeptics about nuciear power in ha.u.rd assessment studies and design reviews of advanced 
reactors. Even such inclusion, however, may not eliminate objections to new nuclear plants, due 
to irreconcilable differences in technological aesthetics berween proponents and opponents of. 
nuclear power. It may be impossible, far example, to arrive at a shared defin.ition of 2. definirive 
safety test for passively safe reactor desígns. Nevertheless, critics \l.1th tech;-úcal ex?ertise should 
be included in nuclear plann.ing as a means of avoiding insular discourse. 

With the d!)ing up of funds for nuclear power we have already seen a burst of crea ti ve 
\vork at the Natíonal Labs and EPRJ on non-nuclear technologies. A respite for nuclear power 
R&D would encourage fürther reconfiguratíon of research groups and personal interests. There 
may or may not be a second nudear e:-a, but if there is, it will cenainly benefit frorn :he 
opponunity to realisrically assess the goals and constraints, bo:h technical and socia!. The 
improvemenrs in fossil fuel buming and rhe potential of RETs has given us the rime to think. 
Luckíly, thinking doesn't require very rnuch money. 

2 / 
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4.2.- Dossi~r Plutoni. 

4.2.1.- The current Europe-Japan Plutonium Transport Issue 
4.2.2.- Plutonium Free Future, 



litizens' Nuclear lnlonnat1on Lenler 
.~f \:V,11.:rn,--dw Blclg., Higasli1ueno 2 ·· n--22, 
Taito-ku, Tokyo 110, Jr\PA~ 
Phorw : (U - HJ2 - 1 ll7h 

September 6, 1988 

Request of Protest against Air Transport of Plutonium 

To European people, 

Asan independent expert ínstitute, working for the protection of 
citizens' constitutional rights for life and health, and specialized in the 
field of nuclear issues, the Citizens' Nuclear Information Center is now 
gravely concerned over the danger involved in the planned air transport of 
plutonium from Europe to Japan. 

The transport plan as stipulated by the newly-signed US-Japan Nuclear 
Power Cooperation Agreement permits Japan to airlift í.ts plutonium from 
reprocessing plants in France and Britain back to Japan. The plutonium 
cargo will be flown from Europe, possibly by using a non-stop polar route to 
Japan. As muchas 250kg of plutonium will be shipped once every two weeks. 

In view of the extreme toxicity of plutonium as well as the frequency 
of airplane accidents, the plan poses enormous risks not only to Japanese 
people but to European people. One leakage accident can cause a lethal 
hazard to hundreds of thousands people. 

The Citizens' Nuclear Information Center eagerly requests European 
people to join us in protesting Japanese and US governments against 'the 
transport. We also suggest European people to ask their own governments to 
take proper actions for the protection of their people from thís dangerous 
plan. 

Citizens' 
Tokyo 
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J. Takagi 
Chairman 

Nuclear Information Center, 
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Toe Background 

Japan is one of the few countries where, clespite poll 
results showing 85% of respondents to be worriecl about the 
national nuclear programrne [32], Government policies have so far 
failed to reflect the changing political and econornic context of 
nuclear power after Chernohyl. The expansion of the thermal power 
reactor programrne continues with thirty seven reactors producing 
28,14~ MW of electricty in 1987, and plans to reach a capacity of 
56,639 MW by the year 2000 [29]. However, perhaps more 
importantly, at a time when other national and international 
programmes are being drastically cut back in the face of massive 
technical, safety and economic concerns, Japan continues to work 
actively towards the development of an infrastructure for a 

1omestic "plutonium economy''. 

Japan' s commitment to the developrnent of a 11 plutonium 
economy" is illustrated by the operation of a 210 tonne/year 
throughput thermal spent fuel reprocessing plant at Tokai Mura 
[29] and of a 100 MW(e) fast reactor at Joyo [31]. This 
commitment is being further expanded by the construction of a 280 
MW(e) fast reactor at Monju, to be completed by 1993 [29]; the 
planning of a 120 tonne/year throughput fast reactor spent fuel 
reprocessing plant aiming far completion by 1994 [30]; and the 
planning of an 800 tonne/year throughput "commercial" thermal 
o~ide fuel reproc~ssing plant at Rokkasho~rnura, intended far 
completion by 1995 [~1]. 

The operation of these facilities will involve a large 
increase in the quantity of plutonium being handled by the 
Japanese nuclear industry. Toe source of this plutonium supply 
will be the increasing stocks of spent thermal reactor fuel from 
Japanese power reactors. Contracts for the reprocessing of this 
,xide fuel have been signed with British Nuclear Fuels ple in the 

UK and v:i th CoGEMA in France, opera tors of the worlds only two 
"commercial" spent fuel reprocessing plants at Sellafield and Cap 
la Hague respectively. Shipments of spent fuel have been underway 
from Japan to these two plants for sorne years now. 

The UP-2 plant currently operated by CoGEHA at Cap la Bague 
is already reprocessing Japanese oxide fuel. On 5th October 1984, 
the Japanese merchant vessel "Seishin Maru" left the French port 
of Cherbourg adjacent to the la Hague plant with a cargo of 250 
kg of plutonium recovered from Japanese spent fuel reprocessed at 
UP-2 [7,16]. Such was the extent of official concern on the 
vulnerability of the shiprnent to hijacking or plutonium theft 
that unprecedented international military protection was 
mobilised. Three Royal Navy warships escorted the vessel through 
the English channel, and a further ten US Navy vessels provided 
pr!)tection during its passage across the Atlantic. Toe French and 
Japanese navies were also deployed, a long with extensi ve air 
cover and satellite reconnaisance [11]. Toe 41 day journey was an 
unprecedented and extremely costly exercise, and has never been 
repeated. 



The tv:o bil lion potind Jnpanese reprocessing contract with 
BNFL has now been concluded [8] but the large scale retrieval of 
p1 utonium lws to 81,{iJit the completion of the new "Thermal Oxide 
Reprocessing Plnnt (Tl!ORP)" at Sellafield, which is expected he 
on line by 1992 [10,31]. Similarly, the rate of plutonium 
production by CoGEMA will be stepped up on completion of the new 
"UP-3" plant in 1989 [31,16]. Between them, the BNFL and CoGEMA 
reprocessing contracts will involve the production of about 45 
tonnes of plutonium from Japanese spent fuel by the year 2000 
[ 16]. 

The Japanese nuclear industry is husy constructing a demand 
for this plutonium. In addition to supplying the fast reactor 
facilities described above, the plutonium may be used for the 
fuelling of existing thermal reactors in the form of mixed 
uranium/plutonium oxide (MOX) fuels. Also, ít has been suggested 
that, wíth the establishment of a "plutoníum economy'', the value 
of plutonium may lead it to fulfil a parallel role to that of 
gold in the modern financíal futures market, and so íts 
stockpilíng may also appear attractive to Japanese policy-makers 
for that reason [l]. The Japanese Government is therefore looking 
towards the resumption of plutonium shipments from Europe to 
Japan by as early as 1990 [11]. 

Toe Shipments 

The cost, organisational difficulty and high profile 
military image associated with the sea shipment of reprocessed 
plutonium from France in 1984 has made it unattractíve asan 
optíon for the transport of future consignments. Along wíth the 
other parties concerned, BNFL are on record as favouring air 
transport, because it is "safer, quicker, cheaper and more 
secure" [15]. 

The most frequently discussed forrn to be taken by an air 
transport programme would involve the use of Boeing 747 "Jumbo" 
jets to carry engineered casks each containing just below a 
critical mass of plutonium (at normal density), or about se ven 
kilograms each [5,8]. Although the mass of plutonium sustaining 
the Nagasaki fission explosion was only 6 kg, it is asserted to 
be highly unlikely that an aircraft accident could result in the 
compression of a 7 kg mass of plutonium to the density necessary 
to initiate criticalíty [11]. 

Each aircraft has been variously estirnated to carry 24 to 36 
[5], 36 [7] or 40 [11] such casks. ihe total quantity of 
plutonium to be carried on each flight has been variously 
estírnated at between 220 kg [17], 250 kg [2] and 300 kg [11]. 

It is expected that about 5 tonnes of plutonium will need to 
be transported per year [5] (5,250 kg [2]). Estimates of the 
annual frequency of plutonium flights frorn Europe to Japan 
~herefore vary between 21 [2] and 36 [7] (between two and three 
flights per month). 
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In this way, the total plutonium inventory of the spent fuel 
involved in the present contracts (45 tonnes), could be 
transported from Europe to Japan overa period of nine or so 
years between 1990 and 2000 [5,17]. 

This information is summarised in the table below: 

mass of plutonium per cask: 6.5 - 7.5 kg 
number of casks per flight: 24 - 40 

mass of plutonium per flight: 220 - 300 kg 
number of flights per year: 21 - 36 
mass of plutonium per year: 5 - 5.25 tonne 

total quantity of plutonium: 45 tonne 

Several different routes for the airborne plutonium 
_·ans-sh i pmen t ha ve been di se u s sed. The mos t d ir ec t "Grea t 

Circle" routes from Europe to Japan are polar. These would 
invol ve overflights of Danish (Greenland), Canadian, or US 
(Alaska) territory, as well as overflying the territory of Japan 
and the European country of origin (UK or France). In addition, 
much discussion has revolved around the need to refuel the 
aircraft in North America, and airport facilities at Anchorage in 
Alaska and Seattle in Washington State are amongst those 
discussed. 

Alternatives to these routes take two forms. In the event 
that political opposition to the overflights in Canada or Alaska 
prevent their taking place (see discussion below), then the 
possibility of a "tropical" route over French Guyana has been 
mentioned [18]. More recently, however, a report by the US 
Department of Defense has concluded that emerging cargo aircraft 
technology may enable the journey to be made without refuelling 
at all, thereby making possible a polar route which <loes not 
~verfly any national territory between Europe and Japan [18]. It 
.0w appears that this will be the most likely means by which the 
concerns of vociferous Alaskan and Canadian environmental lobbies 
rnay be addressed (33]. 

A third option would be the reconsideration of sea 
transport. 

Toe Problem of Cask Strength 

One problern with this proposed air transport of plutonium is 
the inability of an engineered cask to withstand an aircraft 
accident. According to US Federal Aviation Administration data, 
there were 158 rnid-air collissions between aircraft in US 
airspace over a period of six and a half years. Eight of these 
incidents were in Alaska [11]. 

International Atomic Energy Agency regulations stipulate 
hat a plutoniurn transport cask must be able to withstand impact 

~ith an unyielding surface ata velocity of 15 rneters per second 
(about 30 mph) [8]. However, the impact velocities in aircraft 
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accidents are typically around 500 mph (over 200 meters per 
second) [8]. The IAEA criteria do not distinguish between air and 
surface transport casks [10], and so are clearly inadequate to 
ensure the integrity of pl.utonium casks in a typical aircraft 
accident. 

More demanding criteria, more closely resembling the real 
conditions experienced in an aircraft accident, are embodied in 
US national legislation enforced by the Nuclear Regulatory 
Commission. The NUREG 0360 cask specification demands a capacity 
to withstand impact ata velocity of 141 meters per second (about 
300 mph) (20], This requirement reflects the maximum legal 
airspeed below an altitude of 10,000 feet (250 knots) [10]. Under 
NUREG 0360, the cask must also withstand exposure to a 
temperature of 800 Celcius in a fire lasting one hour [10]. 

Howéver, it is important to note that, dueto loopholes in 
the "Schauer Amendment" [11], it appears that the requirement for 
conformity with NUREG 0360 need only be fulfilled for aircraft 
making scheduled use of US airport f~cilities. Transport which 
simply involves transit through US airspace, but no landing for 
refuelling, apparently need not comply with the more demanding US 
regulations, but only with the IAEA recommendations [13,15]. It 
is interesting to consider this in conjunction with the 
conclusions of the US Department of Defence report mentioned 
above, to the effect that no scheduled use of US airport 
facilities need be involved, if new cargo aircraft technology is 
employed to permita non-stop polar route to be followed. It was 
suggested in this report that unscheduled use of US airport 
facilities may nevertheless be permitted in an "emergency" (18]. 
It is likely that hopes of finding means to avoid the need to 
fulfil the specifications of NUREG 0360 may have helped influence 
the recent moves towards the adoption of this polar route option 
[33]. 

To date, the only cask design licensed by the US NRC for the 
air transport of plutonium is for laboratory scale consignments 
in vol ving 2 kg payloads, wi th one cask per aircraft [ 10]. 
Similarly, elsewhere where plutonium air shipments have been 
licensed by national authorities, they have been for small scale 
programmes. The transport of plutonium fuel elements between 
Carlisle airport (serving Sellafield) and Dounreay in the UK, for 
instance, involve only a "few kilograms" per flight [10]. 

Where attempts have been made to design "industrial scale" 
casks to comply with NUREG 0360, they have resulted in failure. 
Batelle Laboratories designed a 2.2 tonne cask to carry a payload 
of 7 kg of plutonium, but this failed a crash test at Sandia 
National Laboratories in Summer 1986 [16]. 

Al though no other cask design has been tested, and there 
exists widespread expert consensus that conformity with NUREG 
0360 is impossible for a large scale cask, both Japanese and 
British designers are optimistic. One Japanese design involves a 
2.5 tonne 3m by 3m cylinder, built to carry about 7.5 kg of 
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plutonium [11,15]. BNFL are developing a hardwood and steel model 
based upon the design currently used for smaller consignments and 
are testing it at the Pendine military test range in South Wales 
[15]. There are clairns that a 2,000 foot drop test has yielded 
positive results for such a cask [7]. 

Notwithstanding this optimism, the more demanding NUREG 0360 
criteria have yet to be achieved. Although plutonium retrieved 
under contract at the Cap la Hague UP-2 plant is presumably ready 
far airborne trans-shipment, it is l'lidely thought that, quite 
apart from other problems to be discussed below, a majar reason 
far the delay in the resumption of shipments is simply that the 
design parameters far casks which will be carried on aircraft 
landing in the USA cannot be complied with [20]. 

Furthermore, recent devlopments in Congress have compounded 
the problem for cask designers. The "Proxmire / Murkowski 
Amendrnent 11 was made to the Nuclear Waste Policy Act of 1982 
under the provisions of the Omnibus Budget Reconciliation Act of 
1987 [24] and passed into US law on 21st December 1987 [22,27]. 
This arnendment requires that, in addi tíon to conformance wi th 
NUREG 0360, prospective designs for aerial plutonium 
transportation casks should be subjected to an actual 
demonstration cargo aircraft crash at cruising speed and to a 
drop test from an altitude of 30-40,000 feet [10]. This further 
compounds the technical difficulties of satisfying the 
specificatíons necessary to conduct aerial plutonium shipments 
over US territory. 

The Problem of Contamination 

Ruge health and environmental damage would result if an 
1 ~ircraft accident were to cause a release of plutonium to the 

Jir. 4,500 kg of plutonium have already been dispersed into the 
atmosphere by atmospheric weapons tests. According to one source, 
the alpha activity of the radioactive material in one plutonium 
shipment is equivalent to one quarter of this present atmospheric 
plutonium activity [17]. Aírborne transports of plutonium from 
Kennedy Airport were halted in 1975 when it was calculated by Dr 
Marvin Risnikoff that a release of 1.5 kg of plutonium over the 
airport would result in up to 500,00d cancers in the city of New 
York, of which something like 100,000 would prove fatal [11]. 

The nearest historical parallels to a hypothetical release 
of plutonium frorn such a crash are the accidents in vol ving the 
destruction of US Air Force nuclear weapons in aircraft accidents 
at Palomares in Spain in 1966 and at Thule in Greenland in 1968. 
The former incident caused the plutonium contamination of 1,400 
to~rnes of soil and vegetation, with a reported cleanup cost of 
500 mi ilion dollars. The latter accident resulted in th~ 
contamination of 1.4 million gallons of snow, ice and water, a~" 
·equired a clean-up operation casting a reported 300 milli 
dollars [ 11]. Toe Thule accident resul ted in the dispersion 
only 18 kg of plutonium, yet of a Danish workforce of F 
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involved in the clean-up, 500 suhsequently suffered from 
illness of R kind that is associated with exposure to plutonium, 
and 90 died of cancer [7], 

The chemical and physical form of the plutonium contained in 
the transport casks is of great significance in assessing the 
hazards that the risk of accident present. It is likely that the 
plutonium will be in the chemical form of the dioxide, which does 
not burn in air and is relatively inert [11]. The US State 
Department has described the physical composition of the 
plutonium dioxide carried in the shipments as resembling the 
consistency of "fine sand 11 

[ 11 J. 

This would mean that, in the event of a breach of the cask 
containment, the plutonium would be easily dispersed into the 
air, especially if a fire were generating strong convection 
currents at the accident site. It is reported that the process 
employed by CoGEMA involves passing the plutonium dioxide powder 
through a fine screen with a mesh size of 44 micrometers [ 26]. 
This would imply a ra ther small particle size. However, CoGEMA 
will not provide information on the plutonium particle size 
distribution because they fear that this may betray commercial 
secrets [25], 

In their Publiation 30.1, the International Commission for 
Radiological Protection model plutonium particle size at 1 
millimicron (1 nanometer) for risk assessment purposes [24]. 
Although this is likely to be far smaller than the modal particle 
size for the air shipments (25], it is nevertheless true that the 
inhalation of a particle only 1 microgram in mass is sufficent to 
induce cancer in the lung [ 11]. Al though this mass corresponds 
with a particle size of approximately 40 micrometer (0.04 mm) 
[34], the fact that the plutonium is highly likely to be in 
fine powder form exacerbates the scale of the hazard. 

It was dueto concerns of this sort that Governor Steve 
Cowper of Alaska filed a legal case on 1st October 1987 against 
the proposnl to fly the plutonium over Alaska and refuel the 
aircraft in Anchorage because no environmental impact statement 
had been prepared [1,5]. Toe case was turned down by a Federal 
Judge on the 3rd October [13], but has elicited recent statements 
from the Reagan administration to the effect that shipment 
through Alaska is not regarded as a favourable option [33]. 

Toe Problem of Proliferation 

All but one of Japan' s thermal power reactors run on low 
enriched uranium oxide fuels. However, Japan's uranium enrichment 
capacity has been insufficient to meet this demand (the capacity 

·of the only operating plant is currently at 150 separative work 
units per year [SWU/a], compared with 1,000 SWU/a at Almelo in 
the Netherlands and 7,700 SWU/a at Oak Ridge in the USA [31]). 
Historically, the USA has met the majority of the remainder of 
Japanese demand [6]. Despite a planned expansion in the domestic 
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Japanese enrichment capacity [31], estimates place the value of 
the trade in enriched uranium between the USA and Japan up to the 
yeor 2000 at one billion dollars [28]. 

Under the terms of the US Atomic Energy Act of 1954, and of 
the later Nuclear Non-Proliferation Act of 1978, the US retains 
the right of jurisdiction over US-enriched uranium exported to 
other countries. Specifically, it is the responisibility of US 
regulatory bodies such as the Nuclear Regulatory Commission (NRC) 
to monitor subsequent movement and trade of this US-origin fuel 
and of the waste residues to which it gives rise. A non-nuclear 
weapons state party to the Non Proliferation Treaty such as Japan 
must seek permission from the US Government on a case-by-case 
basis for the right to conclude reprocessing contracts for US 
supplied fuel [3]. The existing ratified US-Japan thirty fi ve 
;ear nuclear co-operation agreement which entered into force in 
1968 is entirely compatible with these requirements [6]. 

For those reprocessing contracts that have thus far been 
concluded with CoGEMA and BNFL this consultation procedure has 
been followed. However, the Thirty Five Year Agreement expires in 
2003 [6], and the inconvenient requirement for case-by-case 
consultation has led to the Japanese industry sucessfully 
lobbying far their Government to enter into negotiations with the 
US to conclude a new and less restrictive co-operation agreement. 
Accordingly, the "Agreement for Co-operation Between the 
Gpvernment of the USA and the Government of Japan Concerning 
Peaceful Uses of Nuclear Energy" (1'the Agreement") was signed in 
Tokyo late last year by US Ambassador Michael Mansfield and 
Japanese Foreign Minister Tadashi Kuranari [6,23]. 

Under US constitutional law, an agreement of this sort must 
be submitted to Congress for ratification. Both Houses of 
Songress have ninety days from the introduction of the Agreement 
as a bill in which to review it. Unless both Houses reject the 
bill, it will enter into force [12]. Toe Agreement was submitted 
to Congress on 9th November 1987, and lengthy hearings were held 
on 15th November [27]. Toe result of these deliberations was a 
vote by the Senate Foreign Relations Committee by 15 to 3 against 
the Agreement on the 17th December 1987, anda vote by the House 
of Representatives Foreign Affairs Committee by 23 to 22 against 
the Agreement four days later [6,27]. 

Although environmental (for instance, on the part of Senator 
Frank Murkowski of Alaska) and other concerns (the bill was 
reviewed at a time when trade sanctions with Japan were under 
consideration [6]) played their part in this Congressional 
rejection of the Agreement, it was worries over proliferation 
that provided the consensus of opposition. Toe proliferation 
qu!=stion arises because the Agreement allows far thirty year 
programmatic blanket approval far the reprocessing of US-enriched 
spent fuel [3,12]. Far this reason, the Senate found it to be in 
:.ontradiction with the existing Atomic Energy Act of 1954 
(particularly Section 123) [6,12,23] and with the Nuclear Non­
Proliferation Act of 1978 [6,12]. 

7 



Although the US State Department supported the Agrecment 
[6], concerns over the wider proliferation implications of the 
granting of thirty year blanket approval for reprocessing had 
also been voiced within the Reagan Administration, with Secretary 
Weinberger at the Departrnent of Defense, and the Nuclear 
Regulatory Commission both expressing opposition to the Agreement 
[ 3, 28]. 

In particular, it was pointed out that such blanket approval 
would not only apply to the reprocessing of Japanese spent fuel 
in Europe, but also to the material passing through the new 
Japanese reprocessing plant at Rokkasho Mura [28] when it comes 
on line in 1995 [31). Over thirty years, the reprocessing of this 
volume of spent fuel would lead to Japan acquiring more weapons 
grade plutonium than is currently contained in the entire US 
weapons arsenal [3] (the quantity arising from current European 
contracts alone amounts to half the current US arsenal [17]). 
Using currently best availa ble safeguards technology, the NRC 
reported that between 200 and 300 kg of plutonium could go 
missing un-noticed from the Rokkasho plan t alone [ 28], enough 
material for up to fifty nuclear weapons of the kind used at 
Nagasaki [ 35]. 

President Reagan was therefore faced with a de facto 
ultimatum, he could either; (1) resubmit the Agreement for 
consideration by Congress with a request for the granting of an 
exemption from the terms of the two earlier acts with which it 
conflicts, (2) renegotiate the Agreement to exclude the thirty 
year programmatic approval of reprocessing, (3) effectively 
ignore the Foreign Relations and Foreign Affairs Committees, or, 
(4) try and buy off his key opponents [12]. 

In reality, the first option has been precluded by the (to 
date) lack of Congressional support for the Administration on 
this issue and the second was not viable because it was the 
inconvenience of the case-by-case system that had led to the 
Agreement in the first place [12]. Toe exercise of Reagans' third 
option would have resulted in the case coming before the courts 
at the end of the allotted ninety day period [8] but was in fact 
prohibited by the passing into law of the Atomic Energy Law 
Enforcement Act (introduced in the Senate on the 2nd February 
1988 and in the House on the 3rd February) [12]. This act 
specifically requires Reagan to resubmit the Agreement to 
Congress and seek an exemption from the terms of the Nuclear Non­
Proliferation Act [27]. 

As for the fourth option, i t appears that Reagan has been 
confident throughout that he would gain approval for the 
Agreement. On 13th January, ata meeting with Japanese Prime 
Minister Takeshita, he declared that he still supported the 

· bringing into force of the Agreement. 0n the 27th January, Reagan 
succeeded in having placed a motion approving the Agreement 
(albeit conditionally and grudgingly) in the House of 
Representatives. 0n the 29th January, he produced an analysis by 
the Administration's legal department declaring, notwithstanding 
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the verdict of Congress, that the Agreement was legal, and that 
polar and tropical air routes avoiding overflights of US 
territory were under consideration (27]. It seems thnt this is 
the path that Reagan will now seek to take. The recent 
confirmation that the polar route is favoured appears to be a bid 
to di vert environmentally-based opposi tion [ 33]. the success of 
which remains to be demonstrated. 

The Legislative and Political Situation: Canada 

With between seventy and one hundred thousand litres of high 
octane aviation fuel still on board a typical 11 Jumbo 11 jet bound 
from Europe whilst over Canada, it is not surprising that the 
prospect of several thousand kilogrammes of plutonium flying 
)Verhead ea ch ye ar has gi ven rise to real concern there [ 17]. 
This political pressure has succeeded in forcing the Canadian 
Government to exert what behind-the-scenes influence it can 
within the US Congressional debate [22], and perhaps its resolve 
to make a stand on the issue was strengthened by the fact that 
neither the US nor Japanese Governments saw fit to consult with 
Canada over the implications of the new Co-operation Agreement 
during the negotiation phase even though the Agreement seemed to 
explicitly require Canadian approval for overflights [19]. 

However, the public position of the Canadian Government has 
remained ambivalent. Under intense cross-questioning i~ 
Parliament, Transport Minister John Crosbie has been forced to 
declare that plutonium flights would be barred from Canadian 
airspace at present dueto the inadequacy of current cask design 
[14,22]. Under the terms of membership of the International Civil 
Aviation 0rganisation (ICA0), Ganada indeed has the right to 
prohibit passage through its airspace of certain designated 
materials [17]. However, so far as I can see, no clear statement 
has yet been forthcoming on exactly which cask design parameters 
are employed by the Canadian Government - the NUREG 0360 
specifications of the US NRC or the far less demanding IAEA 
criteria. All that has been acknowledged is that approval will be 
granted only in the event of satisfactory cask performance 
[14,22] and even then only on a case-by-case basis [21]. 

Perhaps the reticence of the Canadian Government to adopt 
too explicit a position on this question is influenced by the 
fact that something like 750,000 packages of radioactive 
materials pass annually through Canada [19], and that military 
overflights of plutonium in the form of US NAT0-allocated weapons 
are also frequent in Canada [14]. 

Toe Legislative Situation: France 

In France, the transport of radioactive materials by air is 
subject to national legislation founded upon the recommendations 
of the International Air Transport Association (IATA). These aF 
in turn founded upon the inadequate IAEA recommendations [36]. 
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The Legislnti ve and Political Situation: UK 

According to the 1986 report of the House of Commons Select 
Committee on the Environment, " ... [ t )he carriage by air of all 
except the lowest levels of radioactivity should be prohibited'' 
[1,5]. However, as has been noted above, BNFL regularly 
transport plutonium by air in relatively small quantities between 
Carlísle airport (serving Sellafield) and the site of the 
Dounreay fast reactor establishment in northern Scotland [ 10]. 
Altogether, twenty four fuel rod consignments presently pass from 
Sellafield through Carlisle airport each year, of which twelve 
are bound for Dounreay [9]. It seems that the definition of 
"lowest levels of radioacti vi ty", if the recommendations of this 
committee are upheld at all, have been made such that they 
include plutonium. 

Paddy Ashdown MP has tablecl a bill in Parliament cnlling for 
a scientific assessment of the risks of the proposed plutonium 
shipments before authorisation takes place [7]. Acting 
índependently of national Government, the local councils of 
Li verpool, Manchester, Cleveland, Leeds, Bradford and Newcastle 
have all declared their airports closed to plutonium flights [9]. 
However, the recent privatisation of the British Airports 
Authority meaos that there remain several options that are under 
local council authority, and it seems that the most likely 
candidate for the handling airport is Glasgows Prestwíck Aírport. 

BNFL claim that they earn 2.5 bíllion pounds annually from 
their reprocessing operation [9]. ílowever, the Japanese contract 
is known to be worth two billion pounds over the next decade or 
so (8] and BNFL do not state how much of their claimed annual 
revenue is dueto export contracts [9]. Before entering into the 
construction of the thermal oxide reprocessing plant (THORP) that 
will tackle the bulk of the Japanese contract, BNFL were asked at 
a publíc enquiry to provide an explanation of the method that 
would be employed to return the reprocessed plutonium to the 
country of origin [15]. Despite the contracts now being underway, 
and the first shipments due to begin in 1992 [ 1], no such 
explanatíon has yet been forthcoming. 

The IATA Regulations (which are entirely based upon those of 
the IAEA) are regarded by the UK Civil Aviation Authority as the 
controlling document for the air transport of all radioacti ve 
materials, and the Authority does not impose any safety 
requirements on top of the provisions of these Regulations [36]. 

The Legislative and Political Situation: Japan 

In recognition of the recent re-emergence of anti-nuclear 
• sentiment in Japan, and of the controversy in the international 

community, concern over the plutonium flights lead last month to 
Japans belated accession to the 1980 Convention on the Physical 
Protection of Nuclear Material [ 4]. The relevant Japanese 
legislation is entirely based upon the IAEA recomrnendations [36]. 
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Japan is planning to produce enormous amounts of plutonium! A nuclear plant under con­
struction in Rokkasho village will produce 200 tons of plutonium over the next 30 years. This 
is as much plutonium as contained in the combined nuclear arsenals of the U.S. and the for­
mer U.S.S.R. Just one billionth of an ounce ofplutonium is lethal to a human being. 

This plutonium-producing plant is a disaster wait-
ing to happen because of: 

•accidents in nonnal production and land/sea trans­
port 

•ecological consequences not only to Japan but to 
the entire planet 

•possibility of terrorist attacks 

Groups of Japanese citizens have attempted to 
stop this program but were unable to change Ja­
pan' s nuclear policy. Now intemational awareness 
and pressure are critica! to awaken and alert the 
Japanese public. Help from people in every nation 
is needed to make this a top-priority environmental 
issue for the world. 

You can help by: 
•talking to your friends about this global threat 
•trying to make this plutonium energy issue a pri­
mary concem of the environmental group to which 
you belong 

•writing to the people of Japan through H.I.M. Em­
peror Akihoto, Tokyo, and Prime Minister Kiichi 
Miyazawa, Tokyo 

•sending copies of your letters to the editors of your 
local media, to the Japanese media, and to us 
•writing to your Congress members and govemment 
leaders to take action 

For more information, send for a brochure: "Ja­
pan 's Plutonium: A Major Threat to the Planet." $2 
for 1 copy, $4 for 2-5 copies, $10 for 6-20 copies 
(US.A. and overseas). 

Plutonium Free Future, 2018 Shattuck Ave., Box 140, Berkeley, CA 94704 U.S.A. 



i 
In October 1992, Japan plans to transport a ton of plutonium from Europe by ship. This 
will only be the first of many such shipments: Japan intends to import over 30 tons of 
plutonium by the year 2010. That means at least 30 trips over the open ocean on a freighter 
guarded by a single J apanese Coast Guard cutter. The 17 ,000-mile voyage will take seven 
weeks, passing through the Caribbean, the Panama Canal, and near Hawaii. 

Plutonium is the world's most toxic substance. A billionth of an ounce exceeds the 
permissible intake for one human being. A shipboard fire or accident would contaminate the 
sea and air with disastrous consequences for millions of people. 

A lightly-guarded boat carrying plutonium also 
invites the possibility of hijacking or terrorist 
attacks. One ton of plutonium is enough to build 
150 atomic bombs. 

The Japanese government' s plans for large scale 
plutonium-based energy production pose the 
threat of ecologícal catastrophe not only to Japan 
but to the en tire planet. Adding to J a pan' s 
plutonium stockpile increases the risk of 
plutonium prolif eration around the world. 
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The U.S. Government has veto power over Japan's plutonium transport plans, according 
to the Nuclear Cooperation Agreement between the U.S. and Japan. The Bush 
Admínistration has hinted it may approve the ship transport plan soon. But sorne members 
of Congress want to hold further hearings. 

NOW IS THE TIME TO ACT! Write or call your Senator, Representative, and the White 
House and tell them to reject Japan's plutonium shipment plans! 

Plutonium Free Future 
2018 Shattuck Ave., Box 140, Berkeley, CA 94704 

For more information, send for the pamphlet "Japan 's Plutonium: A Major Threat to the Planet." $2 
for 1 copy. $4 for 2-5 copies. $10 for 6-20 copies (postage included). 



Le er to The Emperor of Japan 
It is vitally important that all people who are concerned about the future of the earth be 

infonned of Japan's plutonium energy program. Toe Japanese people must mobilize and voice 
their opposition if they are to force their government to reverse its plutonium policy as the 
German people did in their country. At this point, International awareness and pressure are 
critica! to awakening and alerting the Japanese public. 

Please voíce your concern about the dangers of utilizing and transporting plutonium by 
writing to the Emperor of Japan (please send us a copy of your letter). You can also sign and 
send the letter printed below. Please make copies of this flyer and give them to your friends. 
Address: H.I.M. Emperor Akihoto, Imperial Household Agency, 1-1 Chíyoda, Chiyoda-ku, 
Tokyo 101 Japan. 

Plutonium Free Future 
2018 Shattuck Ave., Box 140, Berkeley, CA 94704 USA 

For more information, send for the pamphlet "Japan 's Plutonium: A Major Threat to the Plan et." $2 
for 1 copy. $4 for 2-5 copies. $10 for 6-20 copies (posrage included). 

detach here 

Y our Imperial Majesty and the People of Japan, 

I am writing to you to express my deep concern over your country's plans to pursue a 
nuclear energy program based on plutonium, one of the most dangerous substances known to 
humankind. 

We are ata critica! juncture in history. For the first time, we have the capacity to to 
make the world uninhabitable without even intending to, by accident. The utilization and 
transpon of plutonium poses a dire threat to the entire world, not only Japan. A single 
accident in the course of transporting and using plutonium as fuel could contaminare and 
des troy large areas of Asia, Europe, North and South America. No nation has the right to 
endanger the Iives of others by engaging in aventure with such extreme known risks. Our 
generation must not jeopardize the right of future generations to live in a safe environment. 

The peoples of the world must work together to create a more harmonious, sustaínable 
way of living. We look to Your Majesty and the People of Japan for leadershíp in this 
endeavor. Your country's constitution is founded upon the principies of peace and 
nonagression. You also have the distinction of being a major world power that does not 
possess nuclear weapons. This is a momentous opportunity for Japan to lead a global 
movement toward a plutonium free world. 

Respectfully yours, 
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PluLOnium Free Future is a 
group of concerned citizens 
based in the United States and 
Japan. Our mission is to raise in­
ternational awareness of the dan­
gers of civilian plutonium use. 
The end of the cold war and the 
gradual dismantling of the US 
and Soviet nuclear arsenals rep­
resent a critica! turning point; a 
historie opportunity to abolish 
forevcr thc threat of nuclear dis­
aster. We must now make sure 
that the milítary arms race is not 
simply rcplaced by a civilian nu­
clear buíld up. W e will continue 
to work wíth citizen's groups 
and environmcntal organizations 
throughout the world to realize 
our goal. 

tJRGEN~r October 6, 1992 
Dear Friends, 

Plutonium Free Future is an organiza.tion of Japanese and American 
citizens deeply disturbed by Japan's plan to transport and utilize 
plutonium as part of its nuclear energy program. Plutonium is the most 
toxíc substance known to humankind - just one millionth of an ounce is 
lethal to a human being. In a collision, shipboard fire or sinking, this 
toxin with a half life of 24,000 years could enter the food web and cause 
an unprecedented environmental disaster. Together with theJapanese 
Women' s Plutonium Free Future Network and other citizens' 
organizations throughout the world, we are trying to prevent the overseas 
transport and civilian use of plutonium. 

October Plutonium Transport 
This October, the freighter Akatsuki Maru is scheduled to begin the 
17,000 mile journey from the French port of Cherbourg to Japan. Toe 
ship, with its cargo of a full ton of plutonium (enough to make 120 
nuclear bombs), has been called a floating Chemobyl. Governments and 
peoples of nation:; arounc the world, especially those tha.t lie along the 
potential shipping routes, are protesting the plutonium transport because 
of the severe environmental risks. The Japanese govemment, however, 
has ignored all domestic and international protests and persists in carrying 
out its plutonium program without adequately addressing safety issues 
and notifying affected countries of potential hazards. 

Why it must he stopped 
By preventing the overseas shipment of plutonium from Europe to Japan, 
we will not only avert a potential nuclear disaster, we will dea1 a crippling 
blow to the global plutonium economy. Toe European nuclear fuel 
reprocessing industry is heavily dependent on Japanese contracts for the 
extraction of plutonium from spent reactor fuel; the loss of these contracts 
due to a ban on plutonium transport would effectively shut down the 
industry. Without areliable fuel supply, Japan's civilian plutonium 
energy program would also be severely hampered. Toe world community 
must discuss and agree on a way to oversee and handle existing stocks of 
plutonium. Until this is done, this deadly substance should not be 
shipped from continent to continent , threatening the entire globe with 
environmental disaster. 

What you can do 
At this time. we are askin2. vour ornanization to iofri 11~ anr!. hundreds of 
other environmenta.l and CJ.tizen' s groups throughout the world in signing 
a formal petition to the Japanese government to reverse its plutonium 
transport policy. 

A formal petition against a Japanese government project signed by 
hundreds of citizens and organiza.tions both in and outside of Japan is 
unprecedented in Japanese history. We believe this action will have a 
strong impact on Japanese public opinion and make known the depth and 
extent of our opposition to Japanese decision makers. A strong, unified 
protest will, in particular, give those within the Japanese government who 
are already opposed to the plutonium program a chance to prevail. 

Toe number of signatures supporting this Petition will demonstrate 
people' s detennination worldwide to protect the environment; it will also 
bring about, for the first time, open public debate of this issue among 
lawmakers, scientists, the media, and concerned citizens of the world 
community. 

over 



Enclosed you will find the following documents: 

I. Petition of Objection (Igimoshitate-sho) Against the Transport of Plutonium from France 
accompaníed by a Summacy of the Complaint 

Toe enclosed Petition of Obiection is a fonn giving power of attomey to our team of Japanese 
lawyers to file a complete, full length complaint on your behalf. Toe complaint will be delivered to 
the Director General of the Science and Technology Agency of Japan, in accordance with Japanese 
law. Toe contents of the full complaint against plutonium transportare outlined in the enclosed 
Summary of the Complaint. If you would like to receive a copy of the full complaint, please let us 
know, and we will send you one. Toe complaint was prepared by our team of top Japanese 
environmenta.l lawyers in collaboration with two Japanese Diet (parliament) members. Members of 
this legal team recently won a Japanese Supreme Court ruling allowing residents of Japan to sue the 
govemment over plutonium reactor issues. 

Toe complaint <loes not constitute a law suit, but is a formal administrative procedure which the 
govemment must acknowledge and respond to. Toe govemment is required to answer all of the 
questions contained in the complaint and must agree to hold a pubiic hearing on the issue raiSed by 
the complaint - in this case, overseas plutonium transport. 

Because this is not a law suit but a petition, you will be under no legal or financial obligation in 
signing it Legal fees for filing will be paid with funds raised by our affiliated group in Japan, 
Rainbow Serpent: Plutonium Free Future Women's Network. However, if you would like to help 
with the costs of this and other projects, you donation ( made out to the Community of Mindful 
Living) will be very much appreciated. 

When the complaint is filed, we will hold a press conference in Tokyo; at that time, the substance of 
the complaint will be made public, and the names of the signatories will be announced. Toe petition 
and the list of signatories will then be sent to the Japanese Emperor, to the appropriate government 
ministries, and to the governments of countries along the potential plutonium shipping routes. 

We hope that you will support this effort. Please sign the Petition of Objection and return it to 
Plutonium Free Future in the enclosed envelope by October 22nd if possible, and no later than 
November 1st. lf you are unable to meet this deadline, we would still appreciate your endorsement 
- your support will mean a great deal to all of us wor.king on this issue. 

II. Appeal (Chinjo-sho) Against the Transport of Plutonium from France 

lf you do not wish to participate in the fonnal Petition of Objection, you may still voice your 
oppo:;ition te füe plutcnium transports by signing th.e enclose<l Appetl. Although it will have no 
legal significance, it is an important document stating your opposition to a globally life threatening 
policy, and we will present it to the Japanese government along with the formal complaint. We 
hope you will take this opportunity to make your voice heard. 

Please sign either the Petition of Ohjection or the Appeal, which ever you choose, 
and return it to us by October 22nd if possible, and no later than Novemher 1st. 
Please feel free to make copies of these documents for other organizations and individuals to sign 
and retum to us. We thank you for your support on this important issue and send best wishes for 
the success of your work. 

Sincerely yours, 

.s I 
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August September October 

A globally life-threatening maritime operation is 
about to begin! 

On August 24, the freighter Akatsuki Maru departed from Yokohama, Japan, for the French port of Cher­
bourg where it will pickup its cargo of a ton of plutonium. This ship, escorted by a lightly-armed cruiser of the 
Japanese civilian Maritime Safety Agency, or coast guard, will then begin its 17,000-mile journey back to Ja­
pan. Toe escort cruiser is not equipped to withstand a missile attack. 

This will be the first of 30 such shipments planned for the next 17 years. Toe plutonium was chemically sep­
arated from Japanese nuclear waste at the La llague reprocessing plant in France and will be used for Japan's ci­
vilian energy program. 

A release of even 5% of a plutonium shipment in a collision, shipboardfire or sinking can cause irreparable 
damage to the environment and endanger millions of Iivesfor centuries. Just one millionth of an ounce ofpluto­
nium is lethal to a human being, and its half life is 24,000 years. 

Plutonium is also an essential component for nuclear weapons. One ton of plutonium can produce 150 nucle­
ar bombs. This makes the Akatsuki Maru a highly desirable target for terrorists and others seeking to acquire 
nuclear weapons. Continued on reverse 

Plutonium Free Future 
2018 Shattuck Ave., Box 140, Berkeley, CA 94704 U.S.A. 

For more information, send for the pamphlet "Japan's Plutonium: A Major Threat to the Planet" $2 for 1 copy. $4 for 2-5 copies. 
$1 O for 6-20 copies. 

Plutonium Free Future is a group of concemed citizens based in the United States and Japan. Our mission is to raise intema­
tional awareness of the dangers of civilian plutoníum use. The end of the cold war and the gradual dismantling of the US and So­
viet nuclear arsenals representa critica! tuming point; a historie opportunity to abolish forever the threat of nuclear disaster. We 
must now make sure that the military arms race is not simply replaced by a civilian nuclear build up. Our immediate focus is to 
puta stop to Japan's plutonium energy policy and transport program. We will continue to work with citizen's groups and envi­
ronmental organizations throughout the world to realize our goal. 



lu-ee Potential Routes for Plutonium Shlpments 
A) W estbound through the Panama Canal. B) W estbound around Cape Hom. C) Eastbound around the Cape of Good Hope. 

ixty nations lie along these mutes. 

;rowing Opposition 
South Africa has expressed its objections to cargoes of deadly 

uclear fuel passing along its shores. 0n July 7, Department of 
:nvironmental Affairs spokesman Thouns van Rensberg stated, 
We're aware that these cargoes are deadly and that they could 
reate havoc in the food chain. .. He added that the foreign minis­
y was in touch with J apan on the issue. 
Toe African National Congress also issued a statement, that 

iven the number of shipping disasters that have occurred along 
outh Africa's coast, the plutonium plan would place the coun-
y at unacceptable risk. They demanded that "such ships be 
anned from South African waters until such time as there is glo­
al consensus with regard to their safety." 
0n July 9, members of the South Pacific Forum representing 

5 nations in the South Pacific aL'i<> unanimously agreed to lodge 
protest against the J apanese plan. Forum rnernbers include 
,ustralia, New Zealand, Fiji, Western Samoa, Tonga, Tuvalu, 
'anatu, Papua New Guinea, and Solomon Islands. 
In the United States, Govemor John Waihee of Hawaii said on 

lay 21, "l am deeply concerned about the,growing controversy 
ver proposed plutonium shipments from Europe to Japan. I am 
Jt satisfied that adequate safeguards are in place to protect hu-
1an and animal Iife and the general environment." He listed the 
ate's specific concerns as "1) inadequate environmental review 
f the transportation plan; 2) lack of independent testing of the 
ansporting casks; 3) no provision to notify Hawaii or other lo-
11 jurisdictíons when the ship pass es through our waters; 4) not 
aowing whether Hawaii, or other Pacific Islands, have been 
~ignated as safe havens or emergency ports, and unde~ wh~t 
,mditions safe haven may be sought; 5) no plan for not1ficat1on 
r training of local personnel in case of an incident" 
The energy bill approved in May by the US House of Repre­

~ntatives includes an amendment by Rep. Neil Abercrombie 
arring from US ports all plutonium carrying ships whose con­
Liners do not meet US Nuclear Regulatory Commission stan­
ards-standards that Japan in all likelihood cannot meet. Aber­
umbie said his intention was to ensure that no "floating 
hemobyl" puts in at US ports. 

What Must Be Done 
The J apanese govemment has yet to perform a thorough as­

sessment of the potential risks of a full-scale plutonium trans­
port program or to provide guarantees that maximum safety 
precautions will be taken. J apan has also failed to inform its 
people and the world community ofthe effects and dangers of 
plutonium contamination. 

Untii J apan <loes so, the natío ns along the potentíal shipping 
mutes should ban all plutonium carrying ships from their 
ports. Because Japan 's plutonium policy poses such appalling 
risks Jor the entire world, the international community should 
hold a comprehenstve debate on the program through the 
United Nations. Until this is done, the transports slwuld not 
begin. 

Now Is the Time to Act! 
Toe threat of global nuclear contamination and proliferntion 

make Japan's plutoruum policy ethically and environmentally 
indefensible. Please voice your opposition and concem to 
leaders in Japan and policy makers in your own country. 

H.I.M. Emperor Akihito, Imperial Household Agency, 1-1 
Chiyoda, Chiyoda-ku, Tokyo 101 Japan. 

Prime Minister Kiichi Miyazawa, The Prime Minister's Of­
fice, 1-6-1 N agata-cho, Chiyoda-ku, Tokyo l 00 J apan. 

Mr. Noboru Takeshita, Liberal Democrat Party Headquarters, 
1-11-23 Nagata-cho, Chiyoda-ku, Tokyo 100 Japan (an en­
vironmental leader of the majority party). 

Send copies of your letter to the editors of: 
Asahi Newspaper Co., 5-3-2 Tsuk:iji, Chuo-k:u, Tokyo 104 Ja­

pan. 
Kyodo News Service, 2-2-5 Toranomon, Minato-ku, Tokyo 

105 Japan. 
Mainichi Newspaper Co., 1-1-1 Hitotsubashi, Chiyoda-ku, 

Tokyo 100 Japan. 
Yomiuri Newspaper Co., 1-7-1 Ote-machi, Chiyoda-ku, To­

kyo 100 J apan. 
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Japan 's Plan to Ship Plutonium 
Has Big and Little Lands .Roaring 

By DA VID E. SANGER 
SJ)<.'CiAI 10 n,,, New York Times 

TOKYO. Oct. 4 -As President of one clear oí populated isfands and avoid 
of lhc world's tinicsl nalions, Bernard the most direct route, the Strait of 
Dowiyogo oí the Rcpublic of Nauru Malacca, where piracy and collisions 
usually follows a simple rule of eco- have been frequent recently. Severa! 
nomic and foreign policy in the Pa- countries have said that if the ship runs 
c:ific: Stay out oí Japan·s way. into trouble, Japan should not count on 

This weekend, with a touch of trepi- making an emergency port call. 
dalion, he violated the rule. Arriving·in Japanese officials have repeatedly 
Tokyo, the head of the eight-square• offered assurances that the risk of a 
mile c.:ountry of 9,000 people suddenly major accident is minuscule. But much 
íound himself the spokesman for a uf the íriction over the shipments 
growing numbC'r of nations telling Ja. seems prompted by what one South­
pan to kecp thc largest sealift of pluto- cast Asian diplomat recently termed 
nium in history out of their territorial "Japanese arrogance" in not disclos­
wa1ers. They are also demanding that ing the security and emergency ar­
Tokyo end th0. secrecy surrounding rangcmenls for what many say is a 
shipmcnts that may begin injusta few ripe target for terrorists: a slow-mov-
weeks. ing, lighlly guarded cargo oí nuclear 

'Japanese Arrogance' fuel thal, with considerable work, could 
For thc Japanese, Presiden! Dowiyo- be turned into dozens of eructe atomic 

go's appcarance here this weekend wcapons. 
was thE> latest in a series of diplomatic The cargo ship, the Akatsuki Maru, 

lcít Yokohama in August for Cher­t roubles crupt ing over the imminent 
shipmC'nts of onc of the most toxic bourg, France, where il will pickup the 
matcnals in the world. In thc lasl few plutonium. The date of its departurC' 

írom France has not bean announced. weeks. South ,\fríra. Chile, Malaysía 
and lndonesí11 havc ali told Japan that Japan has litlle choice bul to go 
its trunsporl ship, which is to carry 
roughly a ton of plutonium from repro­
<:cssing centcrs in Europe to civilian 
nuclear rC'actors in Japan. will be 
barred írom passíng through thcir ter­
rítory. 

Cabinet offiC'ials in both Singapore 
and Indonesia have expressed strong 
concC'rns and 11rgcd thnt thC' ship ste0r 

Continued 011 Page A4, Column 4 
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Japanese A-
Continued From Page Al 

ahead with the shipments. Foryears, it 
has been shipping the waste from its 
nuclear ptanrs to France and Britain 
for reprocessing, and those countries 
ha\'e said they will not become perma­
nent storage sites for the material. 

After developing a security plan with 
the Pentagon - the United Stares has 
approval rights over the shipment be­
cause 1t originally sold the nuclear fuel 
to Japan - Tokyo has refused to tell its 
neighbors what countnes the ship will 
pass in its long voyage across the At­
Jantic and Pacific. Jn a terse statement 
the other day, the chief Cabinet secre­
tary, Koichí Kato, said that "the route 
will be decided shortly before the shíp 
leaves France." 

No marter which wav it traverses 
the globe on a journey o(roughly 15.000 
miles, the ship seems vírtuatly certain 
to cut through the heart of the South 
Pacific, a region used for decades asan 
atomic testíng ground for the United 
Sta tes and France. a dump for radioac­
tive wastes and recently a destruction 
site for chemical weapons. 

"The pa ttern is this." President 

uel lan ets a oar 
Possible Routes for Plutonium Shi~tn~rds 

,,,,,,,.. Chetbourg (FRANCE) 

1f' e Lisbon é.Tokyo 
/¡; AFR/CA . . SINGAP\ORE ~, ~ HA~AII 
'¡ @Dakar (SENEGAL) . •" 0"-.. 

' · , NAVRU 1 ' C f ,•¡111 • TRUK
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, Good . , ' . INDONESIA \ ,':,., E f 
, Hope , , Stmtt of FIJI , 111 . 111'::f!!_U Peclfio , 
'<\ (S. AFRICA} ,ID Malacca AUSTRALIA ' ~ONGA'~~n ,. 

'\: - ._ - • 'MAURITIUS V.··.. : "' Cape / 

., .., '..,,. NEW ZEALAND-----:' 
1 

. ~~ (~CH~!~LEE)) J. JJ 
c:.,..,.. ~ ·~ 

~ ........... _____ ...... 

Eastern routes 
around Cape 
of Good Hope 

- Western route 
through the 
Panama Canal 

= Western 
route around 
Cape Horn 

The message to 
Tokyo: Keep 
clear of us. 

Dowiyogo, who was not invíted by the region, called for the shipments to be 
Government, said todav at a confer- delayed or abandoned. Further, Gov. 
ence of opponent s of the plan that Japa- John Waihee 3d of Hawaií has said that 

. nese officials declined to attend. "Oth- he is "not satisfied that adequate safe-
! er c-ountries, larger and more powerful guards are in place." 
' than us. impose upan the Pacifíc peo- Today, the Governor of the Northern 
ples the unwanted costs of their tech- Mariana Jslands, Lorenzo J. De Lean 
nologies. ,1·hile tl1c•y extract all of the Guerrero, said the residents of the 
ll<:'nefíts... American territory "do not believe J a-

Plutonium is so toxic that a mere pan and the United States have taken 
speck can cause l:ancer. and its radio- al! reasonable safety steps," and urged 
acti1·ity persists for thousands of that the shipments be stopped. 
years But Japanese officials say that 
warnings of calamity are grossly over- Relations 'Very Friendly' 
wrought, the product of a campaign But it was President Dowiyogo, with 
agamst the shipments by environmen- his mouse-that-roared warnings to Ja-
ta! groups and antinuclear campaign- Bernard Dowiyogo, President of pan, who caught the attention of the 
ers. The cargo, they note. will be placed Japanese press today. Reporters 
in specíally designed containers and the Republic of Nauru, speaking jammed his news conference, and one 
escorted by a lightly armed Japanese yesterday at an international tried to tempt him into threatening to 
ct>asr guard vess•.•l. which recemly left symposium in Tokyo on Japan's intercept the -:argo if it carne too close 
Tokyo - agam amid great secrecy - plutonium shipments. to Nauruan waters. But the Presiden! 
for France. deflected the question, with an aide 

An earlier plan to fly the plutonium .----------------... noting later that, like Japan, Nauru 
to Japan was rejected by the ünited ¡1 France. likes to say that it holds no offensive 
States Congr<:'ss because of the nsk But the plan, which was considered military capability. 
that the containers of plutornum would visionarv in the 1970,s, has become the "As far as Nauru and Japan are 
be breached 1f th~ plane crashed 1~ subject Óf heated debate in the l990's. concerned, our relations have been 
A_laska. Sorne sernor A_merican offl- With dismantlement of huge stockpiles very fríendly," President Dowiyogo 
c1als also have reservat1ons about the of nuclear weapons. there is already a said. The country sells sorne of its 
current ~lan. _ , . , . world oversupply of plutonium. More- phosphate to Japanese industrial com-

The shipmcm~ - se1 et_ al a > ear_ a1 e over, the project now seems wildly panies and it has invested sorne of íts 
planned - w1ll be the first _step m a uneconornical because ordinary nucle- considerable wealth in the Japanese 
Japanesé' plan for energy mdepend- ar fue! made from uranium has be- stock market. 
ence that !:_as been in the works for rwo come far more plentiful and' far less Things were not always so good be­
_decades. 1 he idea is to crea te a self- expensive than anyone anticipated two tween the two countries. In World War 
sustaining source of nuclear power by decades ago. 11, Japan invaded Nauru and sent more 
reprocessmg nuclear wastes frorn Jap- . than a thousand of its people to be slave 
anesc power plants and using the re- Over th e la5l few years, the ship- workers on Truk Jsland. But perhaps 
sulting plutonium as new fuel ín special mei:ts have beco_me ª magnet for Ja- because it receives no economic aid 
"hreeder reanors" - which make pan 5 uny antmuclear movement, now from Japan, Nauru has felt a little 
more plutoniurn - and specially con- which_ charges th ªt Tokyo pla~s to easier than sorne of its neighbors about 
verted co111·entional reactors. irnpot t far more plutomum than lt can speaking our .. 

Eventuallv Japan will reprocess the bum. Most of the ObJections, though, "They say ali of the risks have been 
fue! on its own soil, but for the next 15 to liave come from outside of Japan. takcn care of," Mr. Dowíyogo said. 
20 years it plans to depend heavíly on In Julv the South Pacífíc Forum, "lt's really up to whether you believe 
reprocessing plants in England and made up of countríes throughout the them or not. So far, we don'!." 



Summary of the Complaint 

Against the Transport of Plutonium from France 

To: Mr. Kanzo Tanigawa 
Director General of the Science and Technology Agency, Japan 

SUBST ANCE OF THE PETITION OF OBJECTION 

1. We request cancellation of the disposition of approva1 of changes in nuclear fuel transport facility 
design, which was granted to the Power Reactor and Nuclear Fuel Development Corporation on September 
1 O, 1992, by Kanzo Tanigawa, Director General of the Science and Technology Agency, with regard to the 
transport of plutonium from France. 

2. We request cancellation of the disposítion of approva1 of individual nuclear fuel containers used in the 
transport of plutonium from France, which was granted to the Power Reactor and Nuclear Fuel Development 
Corporatíon on _____ ., 1992, by Kanzo Tanigawa, Director General of the Science and Technology 
Agency. 

GROUNDS FOR THE PETITION OF OBJECTION 

Before taking one step further in the sea transport to Japan of tons of toxic plutonium, you must answer three 
questions: 

l. How Do You Plan To Prevent A Floating Chemobyl? 
What assurances can you give us and the rest of the world, that 1) the casks on the vessel wil1 fully 
withstand fue, crash, and immersion; 2) adequate provision has been made to prevent and/or handle 
acts of sabotage or terrorism; 3) adequate contingency plans are in place to notify, equip, and train all 
coastal communities that will be endangered from accidents and other emergencies? 

2. Who Will Be Responsible For A Catastrophe? 
Will you assume personal responsibility for a11 the injuries your actions will cause? lf not, who will? 
lf no one will be personally responsible, why should the world allow your plans to continue? 

3. What Provisíon Has Been Made To Compensate The Victims? 
What do you calculate will be the the cost in lost lives, property damage, and destruction to the living 
environment if even one of the many possible hazards of this project occurs? $50 million, $150 
million, $500 million, perhaps billions of dollars? What was the level of damages in Chemobyl? Why 
then are you satisfied that the present insurance coverage of only $50 million is adequate? Who will 
pay the victims after this insurance pool is depleted? 

Until you can answer these questions, how can you in good conscience proceed? Japanese and internationa1 
law require you, at the barest minimum, to manage ultra-hazardous activities like the present one with the 
utmost care, and to inform those who will likely be injured about the risks, so that they can take measures to 
avoid harm. 

It is an affront to human decency that you stubbomly persist, ignoring a11 protests, when you are aware of the 
risks, but have resolved, for your own purposes, to conceal them; or perhaps out of laziness or indífference, 
you are not even aware of these risks, having never bothered to inform yourself. 

We demand therefore that the sea transport of nuclear fuel to Japan be cancelled, or postponed f or at least two 
years until the above three questions are satisfactorily answered. This will give concerned govemments and 
prívate citizens around the world adequate opportunity to be informed about the risks and to take protective 
measures. 

Given the possibility that stockpiled plutonium can be diverted to manufacture of nuclear weapons, or could 
be used for nuclear sabotage, we also demand that the Japanese government give the world credible proof, 
with an opportunity to respond, that these additional risks have been adequately addressed. 



PETITION OF OBJECTION 
(Igirnoshi tate-sho) 

Against the Transport of Plutoniurn frorn France 

To: Mr. Kanzo Tanigawa 
Director General of the Science and Technology Agency, Japan 

SUBSTANCE OF PETITION OF OBJECTION 

1. We request cancellation of the disposition of approval of changes in nuclear fuel transport 
. facility d~ign, which was granted to the Power Reactor and Nuclear Fuel Development 
• Corporauon on September 1 O, 1992, by Kanzo Tarúgawa, Director General of the Science and 

Technology Agency, wíth regard to the transport of plutonium from France. 

2. We request cancellation of the dispositi.on of approval of individual nuclear fuel containers 
used in the transport of plutonium from France, which was granted to the Power Reactor and 
Nuclear Fue! Development Corporation on _____ , 1992, by Kanzo Tanigaw:i, Director 
General of the Science and Technology Agency.. 

Power of Attorney 

1 hereby designate as my representatives the attorneys-at-law listed below, and 
entrust to them the following matters: 

l) Ali rnatters pertaining to petitions of objection against the administrative 
disposítion of approval of changes in nuclear fuel transport facility design 
far the sea and land transport of plutonium, as granted on September 10, 
1992, by the Director General of the Science and Technology Agency on 
the basis of Nuclear Reactor Regulation Act Article 59 Item 2.3 and Article 
74 Item 2.1, 1%7 Prime Minister's Office Notice No. 33.3.8, Regulations 
on the Transport of Nuclear Fuel Materials Outside a Factory or Place of 
Business Artícle 17 Item 2.2, and 1990 Science and Tecbnology Agency 
Director General's Notice No. 5 Article 35. 

2) All matters pertaining to petitions of objection against the adminístrative 
disposition of approval of nuclear fue! transport containers for the sea and 
land transport of plutonium, as granted on _____ , 1992 by the 
Director General of the Science and Tecbnology Agency on the basis of 
Nuclear Reactor Regulations Act Article 59 Item 2.3 and Artícle 74 ltem 
2.1 

rl.idehiro MMui. Attorney At Law; Musashíno Kyodo Law Office, 3-18-8 Minami-dio, 
Kokubuoji-!Jú, Tokyo, Japan. 

Sigeki Uchiyarna, Attorney At Law; Tamuracho Law Office, 4th Floor Yoshidá.Bldg: 1- 18-1 ~ 
Nishishinbashi, Míilato-lru, Tokyo, Japan. 

Y•.uchi Kaiclo, Attorney At Law; • 
Y oto Sato, Attomey At Law; 
Ayako Mizuno, Attorney At Law; Tokyo Kyodo Law Office, 5th Floor, Kosumo Shinjuk:ugyoeo 

Bldg. 1-1-7 Shinjulru, Shinjuku-lru, Tokyo,Japan 
Kimiko Fulrutake, Attorney At Law; Fukutake Law Office, Room 411, Kosumo Chibachuo 

Hamad:J. Bldg. 3-13-7 Chuo, Chuo-lru, Chiba-shi, Chiba-ken, Japan. 
Hirotatsu Kojima. Attorney At Law; Ni!Jú Tokyo Kyodo Law Office 1-8-9 Mctoyolroyama-<:ho, 

Hachioji-shi, Tokyo, Japan. . 
Y<>Minori lto, Auorney At Law; Otemachi Kyodo Law Office, 3rd Floor Kandanishili-cho Bldg. 

l-Hí Kandanwúkí-cho, Chiyoda-lru, Tokyo, Japan. 
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APPEAL (Chinjo-sho) 
Against the Transport of Plutonium from France 

To: Mr. Kanzo Tanigawa 
Director Genernl of the Science and Technology Agency, J apan 

SUBST ANCE OF APPEAL 

1. We request cancellation of the disposition of approval of changes in nuclear fuel transport facility design, which was 
granted to the Power Reactor and Nuclear Fuel Development Corporation on September 10, 1992, by Kanzo Tanigawa, 
Director General of the Science and Technology Agency, with regard to the transport of plutonium from France. 

2. We request cancellation of the disposition of approval of individual nuclear fuel containers used in the transport of 
pluto'nium from France, which was granted to the Power Reactor and Nuclear Fue! Development Corporation on 
_____ , 1992, by Kanzo Tanigawa, Director General of the Science and Technology Agency. 

GROUNDS FOR APPEAL 

Before tak.ing one step further in the sea transport to Japan of tons of toxic plutonium, you must answer three questíons: 

1. How Do Y ou Plan To Prevent A Floating Chernobyl? 
What assurances can you give us and the rest of the world, that: 1) the casks on the vessel will fully withstand fire, 
crnsh, and immersion; 2) adequate provision has been made to prevent and/or handle acts of sabotage or terrorism; 
3) adequate contingency p lans are in place to notify, equip, and train all coastal communities that will be endangered 
from accidents and other emergencies? 

2. Who Will Be Responsible For A Catastrophe? 
W il1 you as sume personal responsibility for all the injuries your actions will cause? lf not, who will? If no one will 
be personally responsible, why should the world allow your plans to continue? 

3. What Provision Has Been Made To Compensate The Victims? 
What do you calculate wíll be the the cost in lost lives, property darnage, and destruction to the living environment if 
even one of the many possible hazards of this project occurs? $50 million, $150 million, $500 million, perhaps 
hillions of dollars? What was the level of damages in Chernobyl? Why then are you satisfied that the present 
insurance coverage of only $50 million is adequate? Who wíll pay the victims after this insurance pool is depleted? 

Untíl you can answer these questions, how can you in good conscience proceed? Japanese and international law require you, 
at the barest mínimum, to manage ultra-hazardous activities like the present one with the utmost care, and to inform those 
who will likely be injured about the risks, so that they can take measures to avoid harm. 

It is an affront to human decency that you stubbomly persist, ignoring all protests, when you are aware of the risks, but 
have resolved, for your own purposes, to conceal them; or perhaps out of laziness or indifference, you are not even aware of 
these risks, having never bothered to inform yourself. 

We demand therefore that the sea transport of nuclear fue! to J apan be cancelled, or postponed for at least two years, until the 
· above three questions are satisfactorily answered. This will give concemed govemments and privare citizens around the 
world adequate opportunity to be informed about the risks and to take protective measures. 

Given the possibilíty that stockpiled plutonium can be diverted to manufacture of nuclear weapons, or could be used. for 
nuclear sabotage, we also demand that the J apanese government give the world credible proof, with an opportunity to 
respond, that thes~ additional risks bave been adequately addressed. 
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Plutonium Free Future 
2018 Shatn1ck Ave., Box 140 
Berkeley, CA 94704 USA 
Phone and Fax: 510/540-7645 

Mayumi Oda, Director 

Steering Committee 
Nancy Bardacke 
Fusako deAngelis 
Kiyoshi Miyata 
YokoNakano 
MasanoriOba 
K.azuaki Tanahashi 
Reiko Tatsumi 

Advisory Board 
Tyrone Cashman, Director 

Solar Economy lnstinue, USA 
Bill Keepin 

Nuclear physicist, consultant, 
USA 

Paul Leventhal, President 
Nuclear Control lnstirute, USA 

Fran Macy 
Russian-American 
Environmental Project, USA. 

JoannaMacy 
Nuclear Guardianship Project, 
USA 

Charles Schwartz, Professor 
Dept. of Physics, University of 
California at Berkeley, USA 

Aileen Mioko Smith, Director 
Citizens' Coalition Against the 

Plutonium Fast-Breeder 
Pro gram, J apan 

Lee Swenson, Director 
lnstitute for the Study of Natural 
and Cultural Resources, USA 

Jinzaburo Takagi, Executive 
Director, Citizens • Nuclear 
Information Center, Japan 

Plutonium Free Future is a 
group of concemed citizens 
based in the United States and 
Japan. Our mission is to raise in­
temational awareness of the dan­
gers of civilian plutonium use. 
Toe end of the cold war and the 
gradual dismantling of the US 
and Soviet nuclear arsenals rep­
resent a critical turning point; a 
historie opponunity to abolish 
forever the threat of nuclear dis­
aster. We must now make sure 
that the military arms race is not 
simply replaced by a civilian nu­
clear build up. W e will continue 
to work with citizen' s groups 
and environmental organizaúons 
throughout the world to realize 
our goal. 

November 30. 1992 

Dear Friends, 

Thank you for your overwhelming support of our 
Petition of Objection Against the Transport of 
Plutonium from France. Despite the short notice, we 
collected over 2,200 signed petitions from 52 
countries including 100 organizations. 

Toe petitions were filed with the Science and 
Technology Agency in Tokyo on October 26th and 
November 6th. Our J apanese affiliate, Rainbow 
Serpent, and our J apanese lawyer team held press 
conferences on both days, and the event received wide 
coverage in the J apanese media. 

I am writing now to inform you that the Science and 
Technology Agency has agreed to hold a hearing on 
the plutonium shipment on Monday, December 14th 
at the Agency headquarters in Tokyo. I and other 
members and supporters of Plutonium Free Future 
will be in J apan for the hearing to make our 
statements against the plutonium transport. 

As signatories to the Petition of Objection, you are 
invited to attend the hearing. As this is probably 
impossible for most of you, I would like to ask you 
instead to send your own statement against the 
plutonium transport so that it can be read aloud at the 
hearing. In addition, if your organization has 
members or friends in J a pan, they can represent you 
at the hearing (they will need a letter from you 
authorizing them to represent you). 

We hope to have statements and representatives from 
as many nations as possible to demonstrate to the 
Japanese government that this is a global movement. 

Once again~ thank you for your support, and I hope to 
hear from you. 

Sincerely yours, 

//Jtav;,.~ 
Mayumi Oda ti 
Director 



November 30, 1992 

NOTICE OF HEARING 
On the Petition of Objection 

Against the Transport of Plutonium from France 

In response to the Petition of Objection Against the Transp1 . r of Plutonium from 
France filed on October 26th and November 6th by Plutonium Free Future, 
Japan's Science and Technology Agency has agreed to hold a hearing on the 
plutonium shipment. 

Date & Time: :Monday Dec. 14, 2-5 pm 

Science & Technology Agency Place: 
2-2-l Kasumigaseki, Chiyoda-ku Tokyo 
(1st and 2nd meeting rooms, 2nd floor) 
Tel. 03-3581-5271 

Toe first segment of the hearing will consist of statements against the shipment 
by signatories of the Petition of Objection or their representatíves. A maxirnurn 
of 60 persons will be allowed to speak. If you are interested in appearing, please 
contact PFF by December 9th as a list of all the attendees rnust be submitted to 
the Agency by Dec. 11 th. 

Toe second segment will be consist of an informal discussion between Science & 
Technology officials and petitíoners. 

Toe press will be allowed to attend the first half only. 

After the hearing, there will be a reception for petitioners at Restaurant Hibiya 
Palace at 6:30 

Contact 
US: 
Japan: 

persons: 
Kazuaki Tanahashi 
Yumi Kikuchi 
Setsuko Sumino 

510-649-8844 
81-3-5970-0851 
81-422-41-6157 

Toe Petition of Objection was filed with the Science and Technology Agency on 
October 26th and Novernber 6th. At the filing, petitioners and PFF's lawyers 
asked a number of questions regarding the agency's approval of the plutoniurn 
transport casks (the Petition of Objectíon seeks to reverse this decision of 
approval). Agency officials answered sorne questions at the time of the filing 
and prornised to disclose all other information related to the plutoniurn casks that 
is not classified as commercial or security secrets. They have not indicated when 
they will do this. 
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Director, Citizens' Nuclear 
lafonna.tioa Center, Japan 

Plutonium Free Future is a · 
group of concemed citizens 
based in ilie United Stat.es and 
Japan. Our mission is to raise in­
ternational awareness of Úle dan­
gers of civilian plutonium use. 
Toe end of the cold war and the 
gradual dlsmantling of the US 
md Soviet nuclear arsenals rep­
resent a critical turning point; a 
historie opportunity to abolish 
forever the threat of nuclear dls­
aster. We must now make sure 
lhat the milit.ary arms race is not 
simply replaced by a civilian nu­
:lear build up. We will conlinue 
:o work with citizen's groups 
md environmental organizations 
:hroughout ilie world to realize 
)ur goal. 

October 28, 1993 

Greetings! 

Plutonium Free Future is an organization of Japanese and 
American citizens based in Berkeley, Calif omia, working to 
abolish nuclear power and atomic weapons and to promote 
sustainable energy policies worldwide. Thus far, our work has 
focused on publicizing and opposing Japan' s policy of shipping 
nuclear waste and plutonium by sea and reprocessing plutonium 
for power generation. In October of 1992, we filed a fonnal 
Petition of Objection, which you supported, against the Japanese 
govemment to stop the upcoming plutonium shipment. The 
petitions that we gathered in 52 countries forced Japanese 
officials to hold the first public plutonium shipment hearing ever 
on December 14, 1992. 

Plutonium Free Future has begun publishing a newsletter on 
nuclear and energy issues called Earth Ship. Enclosed is our 
first issue. If your organization has any regular publications in 
English, particularly if they relate to nuclear and energy issues, 
we would like to initiate an exchange with you and thus establish 
a mutually-beneficial infonnation network. If you are interested 
in such an exchange, please let us know and send us your most 
current publication. Please let us know in any case if you wish 
to continue receiving Earth Ship. 

With wann regards and best wishes for the success of your 
work, 

NoraAkino 
Secretary 
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Program, Japan 

Lee Swenson, Director 
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Plutonium Free Future is an 
organization of Japanese and 
U.S. Citizens. Our goals are the 
abolition of nuclear weapons, 
phase out of nuclear power, and 
the establishement of 
sustainable energy policies in 

Japan and worldwide. We will 
work with environmental and 
citizen's groups throughout the 
world to realize these goals. 

November 23, 1993 

Dear Friends, 

As you know, Japan's sea transport of plutonium from 
France to Japan 1992-93 raised global awareness of the 
danger of plutonium to the environment and world 
population. Many individuals and organizations like 
yourself took action against the transport. Forty-three 
nations also opposed the shipment. The petition of objection 
we filed with the Japanese government was signed by more 
than 2000 individuals and organizations from 52 countries. 

Although the first shipment was carried out, because of the 
world's outrage about the shipment and the recent formation 
of a ne•,v c~binet, the Japanesc govemrnent has placed ilie 
next shipments on hold. Yet Japan's order to European 
countries to reprocess plutonium is still continuing. That 
means the next shipments are expected to be announced 
sooner or later. We need to work together against further 
shipments of massive amounts of this deadly substance. 

W e believe that the best way to stop overseas transport of 
plutonium by any nation is to establish an intemational ban 
on production and use of plutonium. This is notan 
impossible dream. Even in the United States, which has led 
in nuclear technology for half a century, the House of 
Representatives passed a policy statement on September 13, 
calling for a global ban on plutonium production (H.R. 
2401). 

Please find enclosed a form for the Resolution for a 
Plutonium Free World. We would appreciate it very much if 
your organization would sign it and send a copy back to us. 
We know that you are very busy, but would also be grateful 
if yoú would introduce the Resolution to city councils and 
other communities and organizations. 

Thank you very much for your consideration. Our best 
wishes to you for the success of your work. 

6Z 



Let your voice be heard ! 
J oin us in the call f or a 

lutonium Free World 
Adopt the Resolution in Y our Community or Organization 

Y ou can take an important step towards nuclear disarmament and safeguarding the 
global environment by asking your organization to discuss and pass the Resolution 
for a Plutonium Free World. This Resolution calls for a worldwide halt to the 
production of plutonium, one of the deadliest substances ever created. We need your 
help in urging cities, states, and nations, as well as peace and environmental 
organizations to adopt this Resolution, 

We plan to have the Resolution introduced to the United Nations General Assembly 
in 1995. It marks the fiftieth·year since the bombing of Hiroshima and Nagasaki and 
the founding of the United Nations, which in its first resolution called for the 
abolition of atomic weapons. By 1995 we hope to have ten nations, a hundred cities, 
anda thousand organizations sign on in support of this resolution. 

WHAT WILL THE RESOLUTION DO? 

The Resolution calls for an international ban on the production, use, and sea and air 
transport of plutonium. Although many communities have established Nuclear Free 
Zone ordinances that restrict the use of all nuclear materials, there are important 
reasons for specifically banning plutonium: 

• Plutonium, a primary ingredient of nuclear weapons, is one of the most toxic 
radioactive materials known-one millionth of an ounce is a lethal human 
dose-and, once created, it lasts for tens of thousands of years. There is no 
fail-safe method of disposal or containment. 



Although plutonium is currently used as a component in pacemakers and in 
batteries of space ships, its primary civilian use is intended as fuel for electric 
power, generated by highly dangerous fast-breeder reactors. Plutonium 
production is an environmentally dirty process which creates enormous volumes 
of high level nuclear waste. 

• Although the end of the cold war has reduced the threat of nuclear war, 
plutonium stockpiling for civilian nuclear energy production could lead to 
increased proliferation of nuclear weapons. 

Adopting the Plutonium Free World Resolution or passing itas legislation is a 
powerful way for communities, organizations, and individuals to take a stand on a 
critical global issue. We are sending a clear message: we will not tolerate the 
endangerment of life and the planet by governments and the nuclear industry. 
Through this Resolution we can raise public awareness and galvanize organizing in 
communities throughout the world towards a future free. from nuclear devastation. 

WHAT YOU CAN DO 

It takes only one person to propose the Resolution to a community or organization­
a city council, citizens' group, church, political party, or parliament. Any 
organization in which you have an interest can be part of this movement. 

Please, review the sample Resolution and its series of action steps. You and your 
group can revise the text and decide which actions are most deserving of your 
commitment. We at Plutonium Free Future would be glad to provide technical 
support and information. Please feel free to call us at (510)540-7645, or write us at 
the address below. 

Once the Resolution is passed, please send it to the local media with a press release. 
Please also send a copy to us at Plutonium Free Future. · 

RESOLUTION SIGNATORIES 

Berkeley City Council of California. 
Green Party of California 
Rainbow Serpent International 
Rainbow Serpent J apan 

Plutonium Free Future 
2018 Shattuck Ave., Box 140 

Berkeley, CA 94704 U.S.A. 
Phone: 510-540-7645 Fax: 510-540-6159 
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Resolution Supporting the Goal of a 

PLUTONIUM FREE WORLD 

WHEREAS, plutonium is a primary component of nuclear weapons; and 

WHEREAS, plutonium is an ultra-toxic radioactive substa.nce that lasts for thousands of years 
and one-millionth of an ounce of plutonium is lethal to a human being; and 

WHEREAS, the overseas transport of plutonium poses an unacceptable threat to the global 
population and environment through potential accidents and leaks; and 

WHEREAS, despite the end of the cold war, plutonium continues to be reprocessed and 
produced; and 

WHEREAS, ali forms of plutonium can be made into weapons and commercial use of plutonium 
means that it may be used for military purposes, and 

WHEREAS, there is no known way to safely dispose of radioactive waste from plutonium 
production, and 

WHEREAS, creating a world free from the use of plutonium is a first practica! step towards 
establishing a world free from the use of nuclear materials for weapons and energy production; 
and 

WHEREAS, wind and solar energy technology is already available and cost-competitive, and 
the main factor needed to bring about a shift from fossil fuels and nuclear energy to natural, 
renewable energy is the commitment of policy-makers, and 

WHEREAS, the well being of each individual depends upon a society free of the threat of 
nuclear devastation and radioactive pollution, 

NOW THEREFORE, BE IT RESOL VED by 
__________________ on _______ 19 __ that: 

l. We declare our support for the goal of a Plutonium Free World, to wit: 

a) A world free from the military and civilian use of plutonium. 

b) An international ban on plutonium production. 

c) World cooperation on regulated research for safe disposal of radioactive materials as well as 
international safe storage and management of ali existing plutonium. 

d) An international ban on sea and aii transport of plutonium until fully adequate safety 
measures for transportation are agreed to and established by the world community, and all such 
transport is undertaken with the full knowledge and consent of the world community. 

3 



2. We wm initiate the following actions regarding this matter: 

[ ] Urge local and national policy makers and lawmakers to take concrete steps to bring about 
our goal of a Plutonium Free World. 

[ ] Initiate and pursue the adoption of a ban on the production of and restrictions on the 
transport of plutonium within ________ _ 

[ ] Urge the convening of a multilateral governmental conference for the purpose of achieving 
a world-wide verifiable agreement to phase out nuclear weapons from the arsenals of all 
countries, and to halt civilian plutonium use. 

[ ] Endeavor to educate the public on the risks associated with all uses of plutonium and 
promote the goal of a Plutonium Free World. 

[ ] Inform other communities and organizations and invite them to join in calling for a 
Plutonium Free World. 

[ ] Look into establishing a Nuclear Free Zone ordinance. [ ] Strengthen the existing 
Nuclear Free Zone ordinance. 

[ ] Support development of wind and solar energy production as the basis for a sustainable 
future. 

[ ] Send copies of this resolution to ___________________ _ 

Organization: 

(English name of the organization:) 

Contact person: 

Address: 

Please send a copy to: 

Plutonium Free Future 
2018 Shattuck Ave., Box 140 
Berkeley, CA 94704 U.S.A. 

4 



Nations that Opposed Japan's Plutonium Shipment 
1992 

Independimtly Protested 
Argentina 
Brasil 
Chile 
Colombia 
Ecuador 
Indonesia (ASEAN) 
Malaysia (ASEAN) 
Nauru (South Pacific Forum) 
Panama 
Peru 
the Philippines (ASEAN) 
South Africa 

Association of South East Asian N ations (ASEAN) 
Brunei 
Indonesia 
Malaysia 
the Philippines 
Singapore 
Thailand 

Caribbean Community (CARICOM) 
Antigua and Barbuda 
Bahamas 
Barbados 
Beliz.e 
Dominica 
Grenada 
Guyana 
Jamaica 
Montserrat 
St Kitts and Nevis 
StLucia 
St Vincent and the Grenadines 
Trinidad and Tobago 
the Turks and Caicos Islands 

South Pacific Forum 
Australia 
Cook Isiands 
Fiji 
Kiribati 
Republic of the Marshal Islands 
the Federated States of Micronesia 
Nauru 
New Zealand 
Niue 
Papua New Guinea 
Solomon Islands 
Tonga 
Tuvalu 
Vanuatu 
Western Samoa 

[43 nations] 
Compiled by Plutonium Free Future. Source: Greenpeace News. 
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Signatories of the Resolution for a Plutonium Free World 
as of November 20, 1993 

Citizens' Nuclear Information Center, Japan 
Rainbow Serpent J apan 
Nuclear Free Zone Local Authorities, Intemational Secretariat Committee, UK 
Berkeley City Council, California, USA 
Campaign to Free Vanunu, USA 
Green Party of California, USA 
Nuclear Free America, USA 
Rainbow Serpent International, USA 
Washington Peace Message Projec~ USA 

Signatories of the Petition of the Objection 
Against Japan's Plutonium Shipment, 1992 

(A partial list) 

Algerian Ecological Movement, Algeria 
Ecologist Action Network, Argentina 
World Congress for Alternatives and Environment, Austria 
City of Santos, Brazil 
Nature Conservation Foundation, Czechoslovakia 
Chilean National Network of Ecologists, Chile 
Project Shelter International, Costa Rica 
The Green Party, Germany 
Union of Public Services, Transportation, & Traffic Workers, Germany 
Environmental Protection Association, Ghana 
Trust for Health, Environment, and Literacy for the People, India 
Earth W atch, Ireland 
Environmental Protection Society, Malaysia 
Solidarite Feminine, Morocco 
Republic of Nauru 
Dutch Medical Associati.on for Peace, the Netherlands 
Greenpeace Intemational, the Netherlands 
Associati.on for the Protecti.on of Nature, New Caledonia 
Pakistan Environmental Protection Foundation, Pakistan 
National Federation of Sugar Workers, the Philippines 

* Scientists & Technicians for a Non-nuclear Future, Spain 
Swedish Society for Nature, Sweden 
Association for the Protection of the Environment & Nature, Tunisia 
Medical Action for Global Security, UK 
State of Jersey, UK 
Earth Island Institute, USA 
Green Party Hawaii, USA 
Natural Resources Defense Council, USA 
Rainforest Action Network, USA 
Women's Environment & Development Organization, USA 
Friends of the Earth, Uruguay 
Zimbabwe National Conservation Trust, Zimbabwe 

Compiled by Plutonium Free Future 
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4.3.- Dossier Radó~ 
Guide du Radon a l'usage des citoyens. 
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A Citizen's Guide 
To Radon GUIDE DU RADON 

A L'USAGE DES 
CITO YE NS 

What lt Is 

Traduction libre 
d'un document 
édité aux U.S.A. 
par l'Agence pour 
la Protection de 
l'Environnement 
et le Ministere de 
la Santé. 

And What To Do 
About lt 

Les suppressions 
sont indiquées par 
des pointillés : ( .... ) 

l l 
1 Qu'est ce que le 

radon ? 
Le raclon est un gaz radióactif 
qui se trouve dans la nature. 11 
est invisible, il n'a pas d'odeur 
ni de goót. 

1 D'ou vient -il? 
Le radon provlent de la 
transformatfon naturelle ( dé­
slntégratlon) de l'uranium [1]. 
11 se trouve en forte concentra­
tion dans les terres et les 
roches qui contiennent de 
l'uranium, du granit, du schiste 
argileux, du phosphate, el de la 
pechblende [2). On en trouve 
aussi dans des terres conta­
mínées par certains types de 
déchets industriels, ceux qui 
proviennent de l'extraction de 
l'uranium ou du phosphate par 
exemple. 
A l'extérleur, la dilution du ra­
don conduit a des concentra­
tions tellement faibles qu'il n·y a 
habituellement aucune raison de 
s'inquiéter. Par contre, une fois 
a l'lntérleur d'un espace clos, 

CE DONT IL S'AGIT 
ET LES MESURES 
A PRENDRE 

L 'Agence amérlcalne pour la Protectlon 
de l'Envlronnement ( E.P.A.) et les 
centres américa/ns pour le contróle des 
maladies s'lnquietent du risque accru 
de développer un cancer que courrent. 
les personnes exposées a leur dom/elle 
a des n/veaux de radon supérleurs a la 
moyenne. 
Cette brochure est née d'un effort 
conjoint de c~s deux organlsmes. 
Son but est d'alder les /ecteurs a 
comprendre ce probleme et a déclder 
s'Ils dolvent prendre des mesures pour 
réduire le nlveau de radon de leurs 
habltatlons. 

une maison par exemple, le 
radon peut s'accú.muler. Les 
niveaux de radon dans les 
habitations dépendent a la fois 
de la construction du batiment 
et de la concentration en radon 
du sous-sol. 

1 Quel effet a le radon 
sur ma santé ? 

Le seul effet sanitaire connu lié 
aux expositions a des doses 
élevées de radon est un risque 
accru de développer un 
cancer du poumon. Cela ne 
signifie pas que toutes les 
personnes exposées a des 
niveaux élevés de radon auront 
un cancer du poumon. 11 peut, 
en outre, s'écouler plusieurs 
années entre l'exposition et la 
manifestation clinique de la 
maladie. 
Les scientifiques estiment que 
chaque année, aux Etats-Unis, 
enviran 5.000 a 20.000 morts 
par cancer du poumon peuvent 
étre attribuées au radon. Dans 
ce pays, enviren 130.000 per­
sonnes meurent chaque année 

du cancer du poumon dont 85% 
selon le Ministere de la Santé 
sont imputables au tabac. 
Le risque que vous avez de 
développer un cancer du pou­
mon par suite de votre expo­
sition au radon dépend a la fois 
du niveau et de la durée de 
I·exposition. Une concentration 
en radon peu $Ievée, mais sur 
une longue période peut occa­
sionner un risque de cancer 
plus importan! qu·une exposi­
tion breve a un niveau tres 
élevé. De fac;on générale, le 
risque augmente avec le niveau 
de radon et la durée de 
l'exposition. 

1 Les estimations 
. de risques 

sont-elles sures? 

11 en est du radon comme 
d'autres polluants : l'évaluation 
des risques qu'il faít courir a 
notre santé reste relativement 
incertaine. Les estimations sont 
basées sur diverses études 
portant sur des mineurs 



exposés, au cours de leur 
travail souterrain, a différents 
niveaux de radon Elles sont 
done beaucoup plus fiables que 
celles issues d'é,Jdes portant 
exclusívement sur des animaux. 
Pour rendre compte de cette 
incertitude, les scientifiques 
exprimen! généralement les 
risques sous forme d'une four­
chette de chiffres donnant les 
estimations minimales et maxi­
males (les valeurs données dans 
cette brochure reposent sur les 
recommandations d'un groupe 
indépendant de chercheurs mis 
sur pied pour conseiller l'E.P.A. 
sur diverses questions scienti­
fiques). 
En dépit de ces incertitudes, on 
s·accorde largement a recon­
naitre que plus longue est votre 
exposition au radon, plus grand 
est votre risque de développer 
un cancer du poumon. 

1 Comment le radon 
peut- il provoquer un 
cancer- du poumon ? 

Le radon, lui-méme, se désin­
tegre et donne naissance a des 
descendants radíoactifs. Ouand 
vous respirez, ces descendants 
peuvent etre piégés dans vos 
poumons. En se désintégrant a 
leur tour, ces produits relachent 
de petites salves d'énergie qui 

peuvent endommager le tissu 
pulmonaire et conduire au 
cancer du poumon. 

1 Depuis quand a-t-on 
pris conscience de 
ce probléme ? 

Le radon a toujours été pré­
sent dans l'air. On s'inquiéta 
pour la premiere fois des 
concentrations élevées dans les 
habitations a la fin des années 
60 quand on découvrit, dans 
l'ouest des Etats-Unis, des 
malsons qui avalent été 
construltes avec des ma­
térlaux contarnlnés par des 
déchets provenant de mines 
d'uranium. Depuis lors, des cas 
similaires, résultant d'activités 
industrielles ont été trouvés 
dans beaucoup de régions des 
Etats-Unis. 
Mais ce n'est que récemment 
que nous avons pris cons­
cience que des maisons, dans 
diverses régions des Etats­
Unis, pouvaient avoir des 
niveaux de radon élevés a 
cause de la présence de 
glsements d'uranlum dans le 
sol sur lequel elles sont 
construites. 

1 Toutes fes maisons 
sont- elles 
concernées ? 

RADON ET CANCER DU POUMON 

( Le radon est un ga.z inerte, il 
n'est pas métabolisé par 
l'organisme, 
Ses descendants par contre, 
- pour /'essentiel des isotopes 
radioactifs du plomb, du bismuth 
et du polonium -, se déposent 
dans les voies respiratoires et les 
poumons. La plupart des 
descendants du radon ont des 
périodes radioactives tres 
courtes, en se désintégrant ils 
délivrent a'Jx tissus des bronches 
et des poumons des doses de 
rayonnement d'autant plus 
importantes que fa concentration 
en radon dans fa piece est plus 
élevée.J 

Non, aux Etats-Unis, la plupart 
des maisons n'ont guere de 
risque d'avoir un probleme de 
radon. Toutefois certaines mai­
sons ont, effectivement, des 
niveaux élevés. L'ennui c'est 
que, a cet instant, personne ne 
sait quelles habitations ont un 
probleme et lesquelles n'en ont 
pas. 
Vous pouvez avoir envíe 
d'appeler votre Service Central 
pour la Protection contre les 
Rayonnements lonisants pour 
savoir si des n1veaux élevés ont 
été découverts dans votre 
région [3]. De nornbreux Etats, 
tout cornrne le gouvernement 
fédéral, financent des travaux 
pour identifier les secteurs a 
risque. Toutefois, les premiers 
résultats de ces travaux sont 
peu concluants. Si vous étes 
préoccupés par la concentration 
en radon de votre maison, vous 
devez envisager de lui faire 
subir un test. 

1 Comment le radon 
pénétre-il dans 
votre maison ? 

Le radon est un gaz qui peut 
s'infiltrer par de petíts espaces 
dans la terre et la roche sur les­
quelles une rnaison est batie. 11 
peut pénétrer a l'intérieur de la 
maison a travers les sois de 
terre, les fissures dans les sois 
et les murs de béton, les 
canalisations souterraines, les 
puisards, les joints, et les 
minuscules craquelures ou 
ínterstices dans les murs en 
moellons. Le radon peut aussi 
pénétrer dans l'eau des puits 
privés et étre relaché dans la 
maíson quand on utilise l'eau. 
Toutefois, si la distribution d'eau 
concerne une collectivité im­
portante, il est fort improbable 
que le radon pose probléme car 
il a de fortes chances d'étre 
relaché dans l'air ambiant avant 
que l'eau ne parvienne a la 
maison. (pour plus d'inforrnation 
contactez votre Service Central 
de Protection centre les rayon­
nements lonísants). [3] 
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A. Fissures dans la dalle de béton 
B. Porosité ou fissures des blocs de béton 
C. Jointure sol/mur 
D. Sol a l'air libre (puisard par exemple) 
E. Joints de mortier 
F. Canalisations aux joints mal ajustés 
G. Matériaú de construction 
H. Eau (si elle provient du puits par exemple) 

Dans certaines situations in­
habituelles, le radon peut étre 
relaché par les matériaux 
utlilisés dans la construction 
d'une maison. Si une maison 
possede, par exemple, une 
grande cheminée ou encore un 
systeme de chauffage solaire 
dans lequel la chaleur est 
captée dans de larges lits de 
pierre. En général, cependant, 
les matériaux de construction 
ne constituent pas une source 
majeure de radon . 

1 Comment doit- on 
procéder ? 

Pour obtenir une évaluation 
profitable du niveau de radon 

dans votre habitation, plusieurs 
mesures, dans différentes zones 
d'habitation , peuvent s·avérer 
nécessaires. 
En suivant les étapes ci­
dessous vous serez a méme de 
décider si oui ou non vous devez 
prendre certaines dispositions. 

Premiere étape : 
mesure de déplstage 

La premiere étape consiste a 
avoir une mesure de dépistage 
sur le court terme qui permette 
d'avoir une idée des niveaux 
maximums de concentration 
dans votre maison. Vous 
pourrez aínsí savoír rapidement, 
et pou r un prix raisonnable, si 
oui ou non votre maison a un 

probleme de radon. 
La mesure de dépistage doit 
étre faite dans la zone d'ha­
bita\ion la plus basse de votre 
maison (le sous-sol si vous en 
avez un). Toutes les fenétres 
ainsi que les portes doivent étre 
fermées au moins 12 heures 
avant le début du test, et tenues 
fermées autant que possible 
pendan\ toute la durée du test .. 
( ... ) 

Deuxiéme étape 
détermlner si des 
analyses complémentalres 
sont nécessalres 

Dans la plupart des cas, la 
mesure de dépistage n'est pas 
une mesure fiable du niveau 
moyen de radon auquel vous et 
votre famille étes exposés. 
Etant donné que la concen­
tration en radon peut varier 
fortement d'une saison a l'autre 
aussi bien que d'une piece a 
l'autre, la mesure de dépls­
tage ne sert qu'a lndiquer la 
potentialité d'un probleme de 
radon. 
Selon le résultat de votre 
mesure de dépistage, des 
analyses complémentaires peu­
vent étre nécessaires. Voici 
quelques indications : 

SI votre mesure de 
dépistage est supérieure a 

7 .400 Bq/m3, 
vous devriez pratiquer une 
mesure complémentaire aussi 
vite que possible. N'exposez 
pas le détecteur plus d'une se­
maine. Les portes et fenétres 
doivent étre tenues fermées le 
plus possible pendant le test. 
Vous devez aussi envisager de 
prendre des mesures (el. infra} 
pour réduire immédiatement le 
niveau de radon dans votre 
habitation. 

SI votre mesure de 
déplstage se sltue entre 

7.400 et 740 Bq/m3 
Faites une mesure complémen­
taire. N'exposez pas le détecteur 



plus de trois mois. Les portes 
et fenétres doívent etre tenues 
fermées le plus · possible 
pendant le test. 

SI votre mesure de 
déplstage se sltue entre 

740 et 148 Bq/m3 
Faites une mesure complé­
mentaire. Exposez le détecteur 
pendan! un an, ou faítes des 
mesures d'une semaine maxi­
mum a chacune des quatre 
saisons. 

SI votre mesure de 
déplstage est lnférleure a 

148 Bq/m3 
Une mesure complémentaire 
n'est probablement pas néces­
saire. Si vous avez pris soin de 
fermer la piece avant et 
pendan! le test, il y a relati­
vement peu de chances que la 
concentration en radon dans 
votre habitation soit supérieure 
a 148 Bq/m3 en moyenne 
annuelle. 

Troisieme étape 
la mesure 
complémentalre 

Les mesures complémentaires 
vous donneront une estima­
tion relativement bonne de la 
concentration moyenne en 
radon a laquelle vous et votre 
famille étes exposés. 
Nous vous conseillons 
f ermement de faire ces mesu­
res avant de décider s'il est 
ou non opportun de prendre 
d'importantes dispositions pour 
remédier définitivement au 
probleme. 
Les mesures complémen­
taires devraient étre faites 
dans au moins deux pieces 
d'habi.tation de votre maison. 
Si celles-ci sont réparties sur 
plus d'u n éf age, vous devez 
faire des mesures a chacun 
des étages. Faites par exem­
ple une analyse dans la salle 
de séjour du rez-de-chaus­
sée et une autre dans une 
chambre du premler étage. 

1 Que signifient 
les résultats de 
mes tests ? 

Les résultats des mesures 
complémentaires vous donnent 
une idée de la concentration 
moyenne en radon dans 1·en­
sernble de votre maison. Le 
risque effectif auquel vous étes 
confronté dépend de la durée de 
votre exposition a cette con­
centration. 
Les schémas ci-dessous don­
nent pour 100 personnes expo­
sées et pour trois niveaux de 
radon différents, le nombre de 
morts par cancer du poumon. 
Les trois premiers schémas 

supposent que ces 100 
personnes passent, pendan! 70 
ans, 75¾ de leur temps a leur 
domicile. Les nombres sous 
chaque dessin indiquen! ce que 
les scientifiques considerent 
comme une fourchette raison­
nable pour l'estimation du 
nombre de morts imputables au 
radon. 
Ceci ne tient pas compte des 
morts par cancer du poumon 
imputables a d'autres causes. 
On estime qu·en moyenne, 
environ quatre personnes sur 
cent meurent d'un cancer du 
poumon, du fait du radon, du 
tabac, ou de toute autre cause. 

Nombre de morts par cancer du poumon 
en fonctlon des nlveaux d'exposltlon 

pour une populatlon de 100 personnes 
. passant 75% de leur temps a domlclle 

Niveau de radon : 
148 Bq/m3 

Nombre de morts attendu : 
1as¾ 

Niveau da radon : 
740 Bq/m3 

Nom'bre da morts attandu : 

s a 21 %-

Niveau da radon : 
7400 Bq/m3 

Nombre da morts attendu : 

44 a 11 % 

Nivaau da radon : 
7400 Bq/m3 

Nombre da morts attendu : 

"14 a 42 % 

Estlmatlons pour une durée de 70 ans 
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Une autre faGon de 
réfléchir sur les 
risques liés aux 

Bq/m 
3 

expositions au 
pCi/I 

radon consiste ª les comparer aux 
risques liés a 7.400 200 

d'autres activités. 

Le tableau ci-contre 
3.700 100 

do nne u ne idée de 
la faGon dont on 
peut comparer 1.480 40 
l'exposition a des 
nive·aux variés de 

740 radon pendant 20 

toute une víe au 
risque de 370 10 
développer un 
cancer du poumon 
a cause du tabac 
ou des radios du 148 • 4 

poumon. 
Le tableau 
compare 74 2 

également ces 
niveaux aux 37 
concentrations 
moyennes a 7,4 0.2 

l'intérieur et a 
l'extéríeur. 

1 Dans quels délais 
dois- je prendre des 
mesures ? 

Si vous vous demandez, a la 
lecture des résultats de vos 
tests, sí vous devez prendre 
des mesures et dans. que Is 
délais, les índications suivantes 
peuvent vous rendre service. 
L'E.P.A. estime que vous 
devriez essayer de réduire au 
maximurn vos niveaux de 
radon. ( ... ) 

SI vos résultats 
sont de l'ordre de 

7 .400 Bq/m3 ou plus : 

Les expositions de cet ordre 
sont parmi les plus élevées 
mesurées dans des habitations. 
Vous devriez prendre des dis­
positions pour rarnener les 
'liveaux le plus bas possíble en 
dessous de 7.400 Bq/m3. Nous 
vous conseíllons d'agír dans les 

EVALUATIONS DES RISQUES LIES AU RADON 

WL Nombre de morts G_omparaison avec les Comparaison avec par cancer du poumon niveaux d'exposition les risques liés au pour 1000 parsonnes rnoyens tabac ou aux 
exposées au radon radios du poumon 

440 · 770 1000 fois le niveau + de 60 fois le risque 
extérieur moyen d'un non-fumeur 

risque couru en 

0.5 270 - 630 100 fois le niveau 
fuman\ 4 paquets / j. 

intérieur moyen 
20.000 radios du 

0.2 120 - 380 
pou rnon par an 

risque couru en 
furnant 2 paquets / j. 

0.1 60 • 120 100 fois le niveau 
extérieur rnoyen 

risque couru en 

0.05 30 - 120 
fuman\ 1 paquet / j. 

10 fois le niveau 
intérieur mayen 

5 fois le risque d'un 
non-furneur 

0.02 13 · 50 
200 radios du 

10 foís le niveau 
pournon paran 

o'.01 7 · 30 extérieur mayen 
risque couru par 
un non fumeur 

0.005 3 · 13 niveau intérieur 
rnoyen 20 radíos du pournon 

0.001 1 - 3 niveau extérieur 
rnoyen 

semaines qui suivent. Sí cela 
n'est pas possible, vous devez 
déterminer, de concert avec les 
autorités compétentes, autorités 
sanitaires locales ou nationales, 
ou responsables de la radiopro­
tection, si un relogement tem­
poraire ne serait pas approprié 
en attendant que les niveaux 
soient réduits. 

Si vos résultats se sítuent 
entre 7.400 et 740 Bq/m3 

Les expositíons de cet ordre 
sont considérées comme large­
ment supérieures a la moyenne 
pour des bAtiments résiden­
tiels. Vous devríez prendre des 
dispositions pour ramener ces 
niveaux ie plus bas possible 
en-dessous de 740 Bq/m3. 
Nous vous conseillons d'agir 
dans les mois qui suivent. 

SI vos résultats se sltuent 
entre 740 et 148 Bq/m3 

Les expositions de cet ordre 
sont considérées comme supé­
rieures a la moyenne pour des 
batiments résidentiels. Vous 
devriez prendre des disposi­
tions pour ramener ces níveaux 
a 148 Bq/m3 ou au-dessous. 
Nous vous conseillons d'agir 
dans les. années qui suivent, 
plus tót si les niveaux sont plus 
pres de 740 que de 148. 

SI vos résultats 
sont de l'ordre de 

148 Bq/m3 ou molns : 

Les expositions de cet ordre 
sont consídérées comme mo­
yennes ou légerement au-des­
sus de la moyenne pour des 
structures d'habitation. Bien 
qu'elles présentent effec­
tivement .un risque de cancer 
du poumon, la réduction de 
niveaux si faíbles peut etre 
difficile, et parfois impossible, 
a obtenir. 



N'OUBLIEZ PAS: 
11 est d'autant plus urgent de 
prendre des dispositions que 
les niveaux sont plus élevés. 
( ... ) 

Dois- je prendre en 
compte d'autres 
facteurs ? 

La plupart des informations 
données dans ce guide. aussi 
bien que les conseils pour 
remédier au probleme, sont 
basées sur des cas généraux. 
Vos conditions de vie parti­
culieres peuvent influencer 
votre estimation des risques 
encourus et la décision qui 
s'ensuivra. Les questions 
suivantes pourraient vous 
aider a évaluer votre risque 
personnel. 

Y a-t-11 quelqu'un qui fume 
chez vous ? 
Des données scientifiques 
attestent que l'usage du tabac 
augmente le risque lié a 
l'exposition au radon. Fumer 
augmente en outre de fac;on 
notable votre risque global de 
cancer du poumon. 

Y a-t-11 des entants qui 
v/vent chez vous ? 
Bien qu'il n'y ait pas d'étude 
sur les enfants exposés au 
radon pour déterminer s'ils 
son! plus sensibles que les 
adultes, certaines études 
scientifiques sur des exposi­
tions a d'autres types de 
rayonnement indiquen! qu'ils 
pourraient étre plus sensibles. 
En conséquence, une expo­
sition a un meme niveau de 
radon leur ferait courir un plus 
gros risque. 

Cambien de temps les 
membres de votre faml/le 
passent-11s a la matson ? 
Les estimations de risque 
données dans cette brochure 
supposent qu 'une personne 
passe 75% de son temps chez 
elle. Si vous ou votre famille 
passez plus ou moins de 

temps chez vous, vous devez 
prendre cela en considératíon. 

Ouelqu'un dort-íl dans votre 
sous-sol ? 
Les concentrations en radon 
tendant a augmenter quand on 
descend vers les étages 
inférieurs. Une personne qui 
dort au sous-sol court proba­
blement un risque plus élevé 
qu'une personne qui dort dans 
une chambre au deuxieme 
étage. 

Cambien de temps devez 
vous rés/der dans votre 
malson ? 
Les estimations de risque de 
cette brochure supposent que 
vous serez exposé au niveau 
de radon mesuré dans votre 
maison pendant grosso modo 
70 ans. Aussí, quand vous 
évaluez votre risque potentiel, 
vous devez considérer la 
durée totale de votre séjour 
dans votre maíson. 
Mais souvenez-vous : d' autres 
maisons ou vous avez vécu -
ou dans lesquelles vous vívrez 
- peuvent avoír les memes 
niveaux de radon, ou des 
niveaux plus élevés. 

1 Comment puis-je 
réduire le risque ? 

Le risque auquel vous étes 
exposé a cause du radon 
dépend de la quantité de ce 
gaz qui entre dans votre 
maison et du temps pendan! 
lequel il reste dans les pieces 
ou vous vivez. Vo.us trouverez 
ci-apres quelques dispositions 
que vous poLJrriez prendre 
immédiatement pour réduire 
ce risque. Ces mesures 
peuvent etre prises rapidement 
et la plupart du temps a 
moindres trais. 

- arrétez de fumer et dis­
suadez les autres de tumer 
chez vous. En agissant ainsí, 
vous réduirez le risque global 
qu·ont les membres de votre 

famille de développer un 
cancer du poumon, aussi bien 
que celuí lié uniquemenl a 
l'exposítion au radon. 

- passez moins de temps dans 
les zones ou les concen­
tralions sont les plus fortes, le 
sous-sol par exemple. 

chaque fois que c·est 
possible, ouvrez les fenétres 
et mettez en marche les 
ventilateurs afin d'augmenter 
le flux d'air qui entre el circule 
dans la maison. Ceci est parti­
culierement importan! dans le 
sous-sol. 

- si votre maison repose sur 
un vide sanitaire, assurez la 
ventilation permanente de cet 
espace sur tous les cótés de 
maison. 

Ces mesures vous aiderOn a 
réduire le risque que vous tait 
courir le radon, maís elles 
n'offrent pas en général de 
solution a long-terme. Vous 
trouverez des informations 
complémentaires dans une 
autre publication de l'E.P.A., 
"Méthodes pour réduire les 
ni.veaux de radon : Guide du 
propriétaire" ( 4]. 

Traductlon 1/bre d'un 
document amér/caln .-····· 

(~ SEPA ··--.~~L.. 

(1) Cf. article sur les. mines 
d'uranium, CRI DURAD N'S. 

[2) Minerai renfermant une 
forte proportion d'uranium. 

[3) 11 s'agit la d'un document 
américain. En Franca, a ce 
jour, aucun travail équivalent 
n'a été entrepris. 

[ 4[ L' essentiel de cette 
brochure d'information será 
repris dans I' un de nos 
prochains numéros. 



REMIERS R SULTATS SUR LA FRANC 

Le radon est loin d'avoir suscité en Franca le meme intéret qu'Outre-Atlantique. Ni le Ministére de 
l'Environnement, ni celui de la Santé n'ont ancore mis a la disposition des citoyens une plaquette 
d'information pour les initier a celta question. La CRI 1- RAD est depuis quelques mois en mesure de réaliser 
des analyses de radon. Le protocole adopté est celui de l'E.P.A .. Un certain nombre d'analyses ont déja été 
réalisées, vous en trouverez ci-dessous les premiers résultats et les réflexions qu'ils nous ont inspirées. 

Date de Localisation géographique lieu de prélavement niveau de radon 
Prélev. 

AIRDECHE 
10/04/88 St-Michel-de-Chabrianoux Le Cros de Robert Maison .RdC . Salle a mangar 135 Bq/m3 ! 30 
14/06/88 Vocance Le Bosc Vanosc Maison 98 Bq/m3 : 20 

DOIRDOGNE 
19/06/88 Saint- Léon-sur-Vézere Maison brique . RdC . Cuisine 24 Bq/m3 ~ 9 

DROME 
24/04/88 Félines-sur-Rimandoule Ouartier de Briesse Maison. Cave dans le rochar 495 Bq/m3 ~ 70 
29/04/88 /dem ldem Maison . RdC . Chambra 40 Bq/m3 ! 10 

LOI IRE-ATLANTIOUE 
29/06/88 Gétigné • Haute-Gente Mine l'Ecarploro Extérieu_r . Ventilateur n 2 790 Bq/m3 !. 100 
/dem Jdem /dem Ext. Tas de stockage de brut 570 Bq/m3 ~ 75 
ldem /dem Ext. a 50 m de la falaise 140 Bq/m3 ! 25 

VENDEE 
29/06/88 Beaurepaire Extérieur • Stérile d'une mine 1085 Bq/m3 ~ 135 
30/06/88 SI· Hilaire-de-Riez Maison parpaing . Chambra 45 Bq/m3 ! 10 

HAUTE-VIENNE 
26/06/88 Eymoutiers 
/dem /dem 
ldem /dem 
20/05/88 Bonnac-la- Cote 
19/07/88 Compreignac . Margnac 
ldem ldem 
/dem /dem 
06/07/88 Beaulieu 
26/03/88 Saint-Sylvestre 

Des variations 
considérables 

dans une méme habitation, 
d'une piece a l'autre. 
Ainsi a Félines, dans la Dróme, on 
trouve: 
40 8q/m3 dans une chambra au 
rez-de-chaussée, ce qui est faible, 
mais ... 
495 Bq/m3 dans une cave creusée 
dans le rochar. 
11 s'agit d'un terrain calcaire, le 
niveau de radon ambiant est done 
assez faible. Cela signifie que méme 
dans des conditions favorables, un 
défaut de ventilation peut entrai ner 
un niveau élevé dans une piéce. 

pour un méme lieu, 
selon le type d'habitation 
A Eymoutiers, pour das analyses 
effectuées au méme moment et pour 
t1n niveau extérieur de radon de 40 
Bq/m3 (ce qui est élevé) on ne 

Charnaillat Extérieur 40 Bq/m3 ! 10 
/dem Maison bois . Cuisine 55 Bq/m3 ! 10 

/dem Maison granite . Cuisine 380 Bq/rn3 ! 50 
! 70 Maison . Salle de séjour 520 Bq/rn3 
! 80 Ánc. carriere désaff. Extérieur • sous abrí 580 Bq/m3 

Maison. Véranda 650 Bq/m3 ! 85 

Maison 1200 Bq/m3 !. 150 
Maison granite . Cuisine 240 Bq/m3 !. 40 

Barlette Maison . Salle de séjour 2500 Bq/m3 !. 300 

trouve que 55 Bq/m3 dans la cuisine 
d'una maison en bois, contra 380 
Bq/m3 dans la cuisine d'une maison 
en granite. 

Record en 
Haute-Vienne 
2.500 Bq/m3 dans la salle de sájour. 
Celta habitation a été construite sur 
un remblai constitué de stériles, 
c'est•a-dire de résidus d'extraction 
des mines d'uranium. Ces résidus 
contiennent ancore de grande quan­
tités d'uranium et constituent done de 
tortas sources de radon. L'utilisation 
de ces stáriles comme remblai es! 
malheureusement relativement Iré• 
quente. Une meilleure information 
devrait incitar a plus de prudence. 

Attention ... 
mines d'uranium 

tres élevés de teneur en radon a 
proximite des exploitations miniares, 
notamment a Gétigné et Com• 
preignac. Une étude plus approfondie 
devra etre menée pour déterminer 
plus précisément l'évolution de ces 
niveaux de contamination tout au long 
de l'année et en fonction de la 
distance aux sites et évaluar laur 
répercussion sur la teneur en radon 
des habitations. 

En effet les zonas ou se sont 
implantées les exploitatíons d'ura­
nium sont généralement soumises du 
fait des caractéristiques du sous-sol 
a des niveaux de radon plus élevés 
qu'ailleurs. Alors que ce gaz se 
trouva habituellement stocké dans le 
sous-sol, l'extraction et la mise a l'air 
libre du minerai p ermettent sa 
líbération en quantités tres impor­
tantes. Les cheminées nécessaires a 
la ventilation des galerías constituent 
d'ailleurs de véritables bouches a 

Certa,ines analyses effectuées a radon. 
l'extérieur révélent ainsi des niveaux 



adon 

Le stockage des stériles 
constitue une autre source de 
radon créée par l'activité miniare. 11 
faut savoir en effet que l'extraction 
de l'uranium nécessite de traiter un 
tres grand tonnage de miner ai. 

Les stocks de stérile repré­
sentent une menace a plusíeurs 
títres : laissés sans surveillance 
aJors que les niveaux de r adon sont 
tres élevés a ses abords, ils 
peuvent devenir le terrain de jeu 
privilégié des enfants, servir de 
remblai pour des aires de repos, de 
matériau de constructíon pour des 
maisons ou des cours d'école ... 0n 
connaít en Franca plusieurs 
exemples d'aberrations de ce 
genre. De surcroit, ces stocks de 
mínerai appauvri sont lessívés par 
les pluies qui emportent d'irn• 
portantes quantítés de radium et de 
radon, et vont contamíner les 
sources et les riviéres. 

FRANGE ... 
un vaste champ 
d'investigation 

11 y a en France un gros travail 
de surveillance a entreprendre 
puisque le peu d'études réalisées 
restent en cor e tres confidentielles. 
Un effort tout particulier devrait étre 
lait dans les zones d'extraction mi• 
niére oú les phénoménes habituels 
d' accumulation de radon se trou• 
vent r entere és par I' augmen!ation 
de la ccrit amination de I' air ex !é• 
rieur et ce l'eau. 

La C9 1-'ltiD est césor .. ra1~ 
parfa,ter,,ent équipée pour ce :ype 
d' analys,; :a méthode emp!oyée 
est celle c-3finie par l'E.P.A .. Les 
boítes á radcn son! aux normes 
E.P.A .. 

Sí vous voulez connaitre le 
niveau de radon de votre maison, 
faire un bilan précis pour déceler, 
le cas échéant, d'oú vient !e 
probléme et, éventuellement, y 
remédier, reporiez vous au 
protocole de la page suivante. 

En vous donnant les moyens de 
savoir, en partícipant á l'éla­
boratíon de notre base de 
données, vous contribuerez a 
amélíorer notre connaissance de 
la situation francaise. 

Concentrations 
en radon 

l~,~ l ~~{ 
E X TE R I E U R 

3000 

2000 

85 BEAUREPAIRE 1000 

900 

800 
44 Mine GETIGNE 740 - - .. .. - . 

700 

87 Ancienne carriere . 
COMPRslG..t:!.Ag_ 600 

44 Stockage. ~s:11Ql;JE 

500 

400 

300 

200 

148 
44 Bord 1alaisa . GETIGNE 

100 

so 
87 EYMOUTIER 

i 25 

0épartement 

en becquerels 

par metre cube 

INTERI.EUR 

ST-SYLVESTRE Séjour 87 

COMPREIGNAC Véranda 87 - - - - . 

BONNAC Séjour 87 
FELINES Cava 26 ---·-

EYMOUTIERS Granite 87 

BEAULIEU Granite 87 

EYMOUTIERS Sois 87 

ST-HILAIRE Parpaing 85 

FELINES RdC 26 -·---

ST-LEON Brique 24 

t 
Départernent 



4.4.- L'info Radioactivité, CRII-RAD. 
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HISTORIQUE CRII-RAD 

NAISSANCE 
D'UNE ASSOCIATION 

Le 26 avril 86, le réacleur numéro 4 de la 
cenlrale de Tchernobyl, en Ukraine, expia­
se, libérant dans l'atmosphcre d'énorrnes 
quantités de produits radioactifs. 

Des le 29, le Professeur Pellcrin, 
dírecteur du Service Central de Pro­
lcction contrc les Rayonnements Ioni­
sants (SCPRI) informe commc suit la 
populatíon fran~aise : 

En Ukrainc, raccident ne conecrne 
qu'une "zone tres peu peuplée dans 
w, rayo11 de 25 km" autour de Tcher­
nobyl. 
''En ce qui concerne les poprilotions. 
il y a certes 11n probleme d'hygiene­
p11hliq11e, mais pas de réel da11ger, et 
certainement pas plus loin q11e JO ,l 
20 km au nord_de la centra/e". 

"Pns de réel dangcr" dans la zone·de l'acci­
dcnt, et done n fortiori aucun probleme en 
France. 

''A ce jour. aucune radioacti\'ilé. anar• 
mah• tt'a été \'fil' dans notre ¡mys. F:.11 

Francc en rour cas, compte tenu de fo 
distance et de la tf¡;croís.wnce dmts fe 

tnnps. sí !'011 détecte q11elq11e clwse. í/ 
ne s'a1;it que <rtm proh/Cme purement 
scientiftque. " 

Trois jours plus tard, aprcs que Mona­
co a :Jnnoncé une élévalinn de la 
radioaclivilé :;;ur la princip,wté, fe 
dircclcur du SCl'RI signa!<.' ¡, son 1011r 
que des 1'1rarex de ¡,arlicuh,.\·". "non 
.rdg11ifica1íw.>s pour la soJII<: ¡mb!i<¡uc" 
ont été dé(c-ctée5; clans l':ilflJ<l-1;pll<'rc. 
Des lrnee, ,le panicuk-s qnc ,,,.,le l',·x 
trémc.~ scnsihililé des apparcils de 
mesure a pNmi:-- de dt~trc:lt'r. 
D:rns le rornm1111iqm·. qti'il ;1drt·s.s(" k? 

mai a tons les responsables --Préfets, 
DDASS. Contr61cs sanilaircs aux 
fronlicrcs, scrviccs médicaux. lnslilut 
National de la Consommation •... - lc 
SCPRl cst explicite: 

"ll faudrait imaginer des é(évations 
de dix mi/le a cent mil/e fois plus 
importan/es pour que cnmmcncent a 
se poser des prob/i!mes significatifv 
d'hygii!ne publique." 

De I O 000 il 100 000 fois plus : le 
mcssagc cst clair. que pcrsnnnc ne 
prcnne de disposition. Aucun alimenl 
ne doil clrc retiré de la consommation. 
Qucl préfct oserait rcmellrc en ques­
tion une information qni émanc du 
rcsponsahlc nalional de la radiopro­
teclíon? 

Mais un problcmc demeurc : commcnt 
concilier ces messag:e.."i': rassurants avec les 
informations en provenancc de l'étranger? 

En llalic, les autorités inlcrdisenl la 
consommation de lait frais pcndant un 
mois pour tous Jcs cnfants d'un an. La 
consnmmation des légumcs vcrts cst 
intcrditc pour loutc la populalion, pcn­
dant un moís en ltalic du Nonl. une 
scmaine en llalíc du Sud ofr les dépols 
radioactífs ont été moins importants, 
En Allcmagnc. des mesures analog_ucs 
sonl prisesT C 1cst en J\llcmagnc du 
Sud, en naviCrc notamrncnt ol1 les 
pluics nnt été ahondanfcs lnrs du p,1s­
sage du nuagc conlarnínanl. que les 
1c111ps d'íntcrdictíon sonl les plus 
longs. 
Tous les pays curopéens qui prennent 
des mesures pour limitcr l'ingcstion de 
produils eonlarninés onl décidé cl'in­
dcmniser en conséqucncc les agricuf. 
leurs et les élewurs. De telles déci­
síons ne se prcnnent ras a la légcrc. 

Dans la Driimc, un groupc de particnliers 
et de sdentific¡ucs décidcnt de vérifier les 
:1ffirma1ions des scrvkcs offiriclc;. 

lle, prélcvcmcnls tl'cau de pluie. de 
tcrrc el d'herhc sonl cffcctués. Maís 

qui va f:lirc les ;111alyscs ? "Nous ne 
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trm·aíl/ons pas pour lt':. particulin:v" 
répondcnt les rcs:pom~ahlcs des Cl'll­

lrnlcs EDF. Reste le SC'PRI. !.es ana­

lyscs sonl possihlcs, nwis i1 des taríl's 

!res élc\'és c'l avcc un délai de 15 

jours. Or. c'csf immédíalcmcnt qt1'il 
fi:mt snvoir si les produit~ sonl 011 non 
contmnint.::S ! 
Sans vraímcnt'croire ü la contamin;1-
tio11. c'csl finalcmcnt le professcur 

Béraml. de f'fnslitul dt."'. Physiquc 

nuclénirc de Lyon, qui acccptc d'rf"­

fcctucr ks nnalyscs. 

Les résultats son! stupéfiants : tous les 
échantillons sont c.·onfamin~s ! 

De l'ioclc. du ct~siunL du rntht.~nium. 

du tellurc, ... le cock1ail rudioactif est 
impressionnant et les nívcnux n'ont 
ricn .;) voir :ivec les "traces tic p~1rti­
culcs" annoncées par le SCPRI. 

Le JO mai, une cnnrérencc de pre.ssc­

csr nrganist'e ;\ Lyon. La réalíté ck In 

contarnination t'"l 1cndm.' puhliqlH."'. 
.hl'.;qu'alors ;rncunt' \'oíx ne s'éfait ék· 
véc- pour 1.k~nonc<'r l'i,wxactitmlc des 
inl'ormations dirfu.sé1.--s par les .scrvircs 
nfndds. ( ·rn11plici1é CllllCCVahle dH~/. 

les cxploílants du nudé.aire. plus dif/i­

cik ü :itlmcure d1e1 1ou~ les .scit.·nti~ 

fíqucs qui dís¡,o,<1Ícnt (le moycns de 
mesure. Le l.'? mai le;<,;. jo11ma11x IÍfre­

ront :1insi ,u, le "111ensnnµc radioac­

til". 

Dans la Oromc. la dynmniquc cst lancfr. 

Le 15 mait une rrn(:1Í11<' de pcrsmnt(•s se 
rfonissent au Tdl pr~s d<' l\lontélim:ir. ('( 

dédrlcnt ele fonrlrr la CRil•RAD . 

Qudqucs jours plus tanl. la Commis­
.síon Réginnafc d'lnformatíon lmlé¡wn­
dantc .sur la Radirn1ctivité·1

= nrg.nnise 
une prcmíCn.~ n.!union d'informatínn i1 

Montélím~,r fl lnqucl!C" assístcnt plt1'­
de 400 pcrsonncs. Dé·s le 28 111:ii le, 

statuts de l'assocíation sonl déposés en 

l'réfcclurc. 
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11 fant allcr trCs viic c.lr la con(ércncc 

de prcs~c n marqué le déhut de l'éprcu­

vc de rorcc. Alors que la CRII-RAD 

multipfic les réunions cl'inforrnation et 

demande le rctrait des produils contn­
m i nés, la Préfccturc de la Drflmc 

appclk les produclcurs l1 porlcr plaintc 

contrc une nssociation d'cx1rémistC's 

dont les agísscmcnts vnnt les cnnduirr 

a la íaillitc. Sccpliques. un ccrlain 

nomhrc d'agricullcurs el tl'élcveu~ ccs­

scnt tic consommcr lcurs produit.s ... 

mais fautc de pouvoír Ctrc indcnlnísés. 

conlinuent de ks vcndrc. 

Lors du congrCs des plantes aroma­

t íques et médicinalc.'- qui se 1icnt 

déhul juillct, la poltmiquc hat son 
plcin. l'.::1dminislrnlíon soulcnnnt que le 
lhym n'cst pas contaminé. 

La CRll-RAD propose alor-s la réalisa­

tíon cl'annlyscs contradicloircs. I .es pré­

lcvcmcnts ont licu un<- dizainc de jnt1r!-.­

plus tard. en préscncc d'huissícr. Le~ 
échan1il1ons sont rép;1rtis entre les 

lahorntoircs ofíicicls el la CRII-RAD 

qui t~ffrC"tue les ,rnalyses en collnhnm­

tion avee le Profcs-.cur Bénrnd. La 

CRII-RAD csl la premi~rc it puhlícr ses 
ró,uhals. AprCs une scmainc d'attcnle, 
ks nutres lahorawircs ne pourronl que 
conlinner ks chilfr,,s de la CRII-RAD 

et Ja réalité de la ronlamin:.uinn. 

De-. eirconstanccs de s:a naissanct·. la 

CRII-R./\D v~1 rclircr un ómslaf c~~cn­
licl : J'ahsolue nt.~CC\sité de disposcr 

d'un lnhnratoire spét'iali-.é dans les 
analyscs de rndioactívitl'. 

LC' prcmirr ohjcctif sera done dl' s 1rquiprr 
et ele fairc du lahoratoirc la pic1·rc angulai­
rc ele l'assodation. 

A .mil·re ... 

• En décembre 1988. pour tenir compte du 
d$voloppoment de l'assoch.ltion . la déno­
minatinn de /';,ssociation est modifiée. 
CR/1-RAD signifie d8sormais Commissíon 
dn Recherche et d'ln!orm~-rtinn lndPren­
dantos sur la Rc1dioaclivítá, 

-----------ll-•$Mt\3il10t~•I 

SCANDALEUSE 
NOMINATION 

La double casquette 
de M. Syrota 

Pcu de pcrsonncs connaisscnt l'cxis­
lcncc du vice-présidenl du Conscil 
général des Mines. Ses pouvoirs son! 

pourlanl !res imporlanls. Délégué 
pcrmancnt du Ministre de rlndustric 
(qui esl, lui, le présidcnl) le vicc-pré­

sídent a un role décisií en maticrc de 
s0reté nucléaire. 11 luí incomhc 
notammcnt de désigner les inspcc­
lcurn des installations classécs et c'csl 
a son iniliativc que pcuvcnt Ctrc lan­
cées -ou sloppées- des enquctes 
sur !el ou !el sile suspccl. (cf. décrct 

79-932) 

En íévricr dcrnicr, Monsicur Pislre, 

vicc-présidént en cxercicc. es! mis i\ In 
rctrailc anticipée. ·1..,c nom de son suc­

ccsseur csl puhlié au Jnurnal oíficicl 

du 15 lcvricr. 
Incroynhlc, mais vraí : l'hcurcux élu 
n'cst nutre que 1v1onsicur Jcan Syroln, 
... l'actucl Présidcnl Dircctcur Gé.né­

ral de la CO(iEMA. 

Dcpuis quclqucs mois. íl n'C'sl plus uti­

lc de préscnll'r cct organismc tant les 
chalncs de tt:lévísion nous onl ahrc·uvé 

de ses spols publieitaircs : 

COGEMA, 
la matiCrc pr('tni~rc riu nudéairc. 

Ce groupc indu:-.trid de droit privé, 
lilialc t1 100% du CE/\, intcrvienf en 
elle! dircctemenl 011 par l'inlerrm1diai-­
re de :<-es rili;1les et participalinns, ;1 
lo11tcs ks (~lapcs du cyck du cornbu-. 

tihlc 1111clf;iirc. de l'cxtr;1clion de l'ura 
niurn jt1'->q11';111 1ctraifc.•mcnl dn c.·om 

hu..;fíhlc fn.idi1\ 
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Or, a tous ces stades se poscnt des 
prohlCmcs de rejcts raclioactifs, de 

~cstion des cléchets, ele protcction 
des populations, de sécurité des ins~ 
tallations. 
Ce qui 5Ígnific <1u•a tous C<'S stadcs, 
Ir controle de l'aclministration doit 
s'cxcrcer avcc rigucnr. 
Et s'il cst néccssairc de prcndrc ccr­
laincs décísions pcnncttant de garantir 
la protcclion des populations, les inci­
dcnces éventuclles sur les hénéliccs 
de l'exploítant ne doivent pas in!eríé­

rcr, 

Or. avcc la nomínatíon de M. Syrota, 
c'cst désorrnais le PDG de la COGE­

MA qui - coiffé de sa casquelle de 
vice-président du Conscíl Général des 
Mines, va pouvoir décidcr s'íl 
convicnt d'cnvoycr une mission d'ins­
pcclion sur tcl ou tcl silc de la COGE­
MA. ou s'il es! prfférahle de stopper 
lc.s invcstigatíons. C'cst lui aussi qui 
pourra décider si !el ou !el marché doil 

ctrc conrié a la COGEMA ou a une 

aulrc cntrcprise. 
La CRII-RAD vient Je tcrmincr 
l'experlise du sile de l'Ecarpicrc, silc 

SIMO. íilialc a 100% de la COGE­
tvfA. De graves anomalics onl été 
idcntiíiées. Qucl r61e va jouer M. 
Syrnla '? Que fcront les inspeclcurs 
de la DRlRE qui assurcnt le controle 
a l'échclon local. sachan! qu'ils sonl 
c11x-rnCmcs contrúlés par le vicc­

prés.ídcnt du Conseil Générnl des 

Mines? 

Les pouvoirs publics ont ainsi donné a Mr 

Syrota les moycns de contríHcr les fonction• 
naires ,¡ni survcillcnt les installa1ions pol­

lu:mlcs don! il csl le l'DG ! 

11 cst vrni qu'il existe en Fmnce une 

nrnfliltulc de passercllcs anonymcs 

entre le lohby nttcléairc et les autorités 
chargécs d':issurcr le contrt')lc des ins-
1all;:1tions ;'¡ risque. Mnis ce constat ne 

dnít pas cmpfchcr d'a~ir. Bien au 
conlrairc. l .a ck.:sig.n:ition de T\.1. Syrola 

dcvait prendrc valcur d·cxemplc. La 
CRlf .. RAD a dc,nc aclrcssé un rccours 
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La CRII-RAD 
prix GENTIANE 92 
Ce prix cst atfribuó chaque annéc par 
les associalions rranyaises de prolec­
lion de fa naturo. 11 récompnnsc. une 
personne ou un organismo qui a ;.igi 
de maniere cxemplairc en faveur de 
la proteclíon de l'environncment. 
Le prix a été remís officíellement il 
Michéle R/VI\SI le samedi 8 mai á 
roccasion de l'Assemblée généra/e 
de France Nature Environnemenl. 

Tract diff amafoire : 
lnculpation 
M. René PELADAN. responsable du 
syndir.nl Forco Ouvribro a été inculpé 
pnr le jugn d'instruction suilc a la 
plaíntn en diflrnnntíon dCposóe pa, la 
CRll-fl/\0. 
Le lrnct incriminó nvait été r6dígó 
aprés In puh/icnlion pm In CHll-f1AD 
de l'élude radio-ócoloniquc comman· 
rléP par la municipalilú d'/\vignon 
LDs rós:nltnfs monttnír:mt nrnrmcl de:::. 
rej<'tS r,:1.dinnc!ifs <10 Mnrcoule. Li::.i 
docum0r1I d1ffw~ó p;ir FO soutcnait 
notanmwnt '1"" la Cflll-f1Af) n'avait 
fourni n1.1c1m dufít0 ni que sn prési• 
dente (liaí!P.c de "divn du nucléaírc" h 
qui íl fnudr<1it 1'<1pprnndre 8 chanlnr 
juste") n'nvrtit d';wtrn hui qur dP. 
"tondrc les rnoutons ~reurós" ;1fín 
d'cnrichir s0n lahc>rntoi,c, 
Pour !0ur d~f~nsr:•. !,:,~ r0.sronsabl0i~ 
de FO ont f,1il v;1!oi1 q11c In díffusi0n 
du trae! ófnil finiitór;> h l'r:>ntrcpdsc. 
Le jurwrnnn! rfoil intr>rvnnir t~ ?6 
octobrc proc/1;1in. 
M. Rof;md Desbordes, vícc•-rn~sidcnt 
rlc- In Cn!l~H/\D q11i rnp,fsrntnil f',1f.­

socit1lion Jor~ de l;i pr0mííH0 só;inr.0. 
n P.!ó vivnmnnl intorpn-110 pm 10,; syn• 
dica!islns i1 b ~rntie d11 tribunc:tL Av<inl 
rnómo qun le j1190 no !Ovo 1':ttidi(>ncr:~-. 
fo ton avait <Mjil ólé rfonnó : ··Non~ 
reviGndrons dcux (0is plus n<unh,r:ux 
J;:, proc:hainn fois et vovs vorrtJ7 de 
que/ hois on sn rh;wlfp ': 
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(sui({• d<' la page 3) 

µrm:ícux au Ministre de ('Industrie 
afin d\,htenir l'annuration de c-cttc 
nomination en faj-;¡1111 valoír que la 
dét'"ision es! c11t.1chéc d'illég,1lilt..~ 
puisquc non conforme aux disposi­
tion, de la /oí du l '.l _juillcl 1983 ainsi 
que du décrcl-loi du 29 octohrc l 9J6 
111odífi<~- qui íntcrdir le cumul <l'rmploi. 

Nous sommcs pour l'inslnnt clans l'at­
tc-nle de In d~cision minisJériclJc. 
Si la réponsc es/ négativc, la CRTI­
RAD 11'hésí1crn pas ?1 poner le dossier 
dcvan( les trihunaux. 

Dossier ~l suivrc .. 

11 

Controles f rauduleux 
a la centrale 
de Dampierre 

Nous avons appris il y a quclqucr, 
mois r¡ue In rósultat do rndiographíes 
de soudures «vélit ótó fnlsifié : ph1-
sicurs soudurcs ont aínsi ótó décl:l­
récs conformes alors qu'ollcs cornpor­
lnícnt des défauls néccssilant une 
inlcrvcntinn. 
l.ü rcsponsr1bilitC d'Enr: ne se1;1it pns 

cnnngé0 : les rósurtnts nuraicnt Oló 
f0lsifíés par l'cntrcprise char9é0 ciu 
contrñlr?. cnrrcpriso ext0riourc ü EDF. 
Mais rl<1ns qllcl inlérñl ? Vo-nqr?vnce 
pcrsonncllo, snbola9c, ... EDF n'a­
l•ollc vr.aírncnl den a voír avcr. ,., fmu~ 
de ? Autant de riucstlons :tuxqur-ll0s 
l'r:mquéf~ on cours n'a pns nppo11(1 de 

rñponse. 
A notnr que J'cnlrcprisc íncriminó1; <'~I 
intcrvenue sur hcnuconp rl'nutrcs in:.­
lal!nti011s ruiddairc.s. 

l•t·tt1Mtf@Oi14•1 

TCHERNOBYl 

LA CRII-RAD 
CONTRE 
L 'ETAT FRAN~AIS 
En 1989, considéranl le~ résultalS 
obtcnus au tcrmc de dcux ans d'étudc. 
la CRJI-RAD portait plaínte contrc 
l'Etnt fram;ais pour iníormalion mcn­
songcrc et défnut de protcction des 
populntíons : k.s pouvoírs puhlics 
miraicnt dfl prcndrc des mesures poor 
limíter l'ingcsfion d'alimcnt.s conlami­

nés et ricn rúl élé fait. 
Le Tribunal Achninistrnlif de ll.lstia 

rcndait son jugcmcnt le 15 juillct 1992 
et donnnil raison i1 l'Administration : 
aux ycux de la juslicc. les carcncc,, de 
l'Etal ne sonl pas l'tnhlics. 

Maís Je dossier cst trop importan! 
pour que In CRII-R/\D acccptc sans 
réa¡!Ír le blanchimcnl des rcspon­
sahlcs. S'il cst tror tard pour cmpcchcr 
J'apparitíon de proh1Cmcs thyrordiens 
ou de c;-111ccrs chc1, les personnc:-. 

coHt:unim:c-;, ali 111oins csl-nn cu clrnil 
d'cxiger que Ic-s íauics: soi<."nl rccon•· 

mies et l<H1tcs les k\ons tirées. 

La CR!I--R/\D a done l:1it appt'I de la 
décision et dépost;_ 1111 rr-cmtrs auprC'-. 
de J;1 Cour Admlnistrativt' d.._, Lyon. 
Déhut no,-cmbrc 92. un nnuvcatl rnp· 
port dr· 50 pílgc:--. anil tr;insmis au'< 

magístrats J I J. 
J ,a Cnur d'appd nous a :1drc'-.-;é en rn¡1i 
dcrnicr la rfponse de l'El<lt 1111c 
símplc fcui lk recio verso ri~digt..;c par 
le- profrssenr Pell<.·1 in 

Le SCPRI persiste et ~!!~ 

l">:11h •~nn ''111t~nH1Ífi·", le \f TRI :-:011 

1ien1 qut.· le·, nn1t11l·-..; 11·P11r j.rn1ai•, t;li~ 

1kp:1',',<;1,,, ("I livtt· :1tt, n1.11•1s:11.1t•,. ;, 
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défout d'arµumcntairc, dcux $imples 

a!Tirmations : 

1/ fo CRH-RAJ) confond ks limite, 
é-conomiqncs ('I lt'S limites s::eniw 

taircs. 
En réponsc ~l ce-lle déclaration, 1a 
CRII-R/\D a adrcssé fin juíllcl 11 la 
Cour d'appcl un mémoirc complé­
mcntaire de 70 pag:cs [2J. Ce docu­
mcnl conticnl dcux chapitrcs sptci­
íiqucs lraitant de la violalion rlcs 
divcrncs normcs en vigucur en 1986_ 
Chaquc rcglement cst précisémcnt 
référcncé et les infractions établies ú 
partir des proprcs documcnls du 
SCPRI. 11 y a cu en cffet en Francc: 

1- VíolMion des limilcs <lcstínécs i\ 
c-mpC'chcr l'imporlation d:.rns les pays 
de la CEE tl'alímcnts conlaminés en 

provcn:rncc de pays tícrs (cf. rcglc­

mcnt CEE nº1707-86). 

1.a CRII-RAD acnisc le SCPRI 
d'avoir délíhért;mcnl ignoré ce rCglc­

mcnt et d'a\'oir ainsi nuvcrt les fron­
liCrc.s. de la t=rancc m1.x produits conla­

mínés des pays de l'Est el de Turquíc. 

A J';ippui de se, accusation,, la CRII­
RAD a fourni plusicurs lt~lcx du 
SCPRI déclarnnt ''consommahlcs sans: 
rcstriction" dc.s produits préscntanl 
une- conl:lminntion J.irgcrncnl supé­
ricurc aux normcs eoropt:'cnncs. Le:-. 
s:cpl lélex pho!ncopiés pnr(cnt des 
dales échclonJH.'cs de mai 86 ñ mars 
X7. lis onl éh~- choísis parmí hC':mcoup 
d'm111T•,;; :irin de- hien monlrcr le c:u:H:­

tl-rc ~ystémaliquc dt..' J'infraclion. 

i" Violation de l.:1 rccommandalion 
CEE n"86/I 56 conccf!wnt le, produils 

de la CEE el lixant ,, 500 13qll maxí­

rm1m la cnntamin~1tion du lait en iodc 

IJ l. 
Li1 ~11e·orc. la CR!I-R/\D '1Cl'USC 

prL'Uve, ü l'app11i : onf éh~ photocopíé-.s. 

k-. propn.·s hullr1in!- du SCPRI oü 
IÍ¡!urcnl de...: analyses de lait ;\ plus ele 

2 ooo. voire i, plus de -! non Bq p:1r 
lilH' ,,;;Jll" qu';1w:unc mc-st1rc d't-;:liminn­
tion n':iil t;lt: prísc. Aucun dc-s parenls 
t.."lltll·<'1 nt-:, 11'.;t (-;:lé informé e{ !POS 0111 
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cnnlinul' :\ di)!llH'.I ce 1:iít it kur, 
enl;Hlls. 

1· Viol.-11ion dl's. di,posítions do dt~ne1 
()Íl-•150: l~ll CP!St', le SCPl{J a lllt''-llH~ 

du lail lt •I tH)O Bq/1 :\\'1.'c un "<-'111 litre 
de l.'<.' lait. un l'11f;1nl d'un an n:,,:t·vait ú 
la tltynllík 11nc d<1:-.:r s11pl;tit:ll1L' :, t·t·lk 
qu'il fll~ faul Pª" dépas:,<.·r St IR l TN 
AN 1 

l.a CR]J .. R,\I) ;1 concluit les c:1lcul-. 

:ivec k" mndt~h.'-.; de.;; plu-.; i111po11.mh 
nrg:rnisn1cs de n>ft~n-11n·s Cll 1R. 
or--.tS. NRPH. ISIJ coq~;1ni"n1cs que 
1'<111 ne pctrl sou¡,i;rnuH.-1 d1..· p;urí p1Ís 

anli•-n11ch;ai1e !¡ 

En co11séquen ... :e, nmtn1i1cn1en1 ;l <.'(' 

qu'anirn1t· le SCl'RI. la C'RII -R,\I) IH' 

~-onfond nulklllt'lll le:-: dhTr-.;c\ rt"gle-

111cn1ation-,: t'l tnt1l<.'S \(-._ lit1111c~ men-

1 ionllt~L'" cí-dc\,,w, ont un t·aracti~te 

s;111í1.:1ire inctull(·s!ahh·. 

2/ les ri-•rnlfah du S('PRJ .... onf 
c:oníirn11~,.,. p;ff dt•-.: rapporh l:1ran~ 
J!C'l'S. 

"( ·01c limir,, (\·1 il k di1cdct1r du 
S( 'PJ{l 11·0 ltilfüÚ\ /tr 1tff1·i1t11•. ,,,, 

( '01 \r· r ni 01 l·run, ,·J 1·n /086 ,1¡1ri·., 

r,,n·itlcl/J ,fr ¡; J:,·n1, >h\ f. ¡ ¡IIJ/f/11' /°r•llf 

h!<'n (·111~/im:,:. iud/•prmfmmm•11/ 

<frs. (llltoril,:, /i·mrrai.\,·s.. fnuto J,,., 
t rlf/Jfl¡(\',/¡l/1.\ f!lft'J/1({/i(ll/(1{1•.\ 

,·omrr'Ú'll!C\ ' ( )¡l/,<.', ( '/JW. ()( ni:~ 
.,\JhA 1·/ <'lf ¡,,11rrcrdín fe ro¡•pr11I di· fu 

Crin111JÍ.\'\Ú111 r/1·\ ( ·nm1m111r1111n !."111,1 

e/n1tt1'\ di11 to/ir,' / 1JSfd.,. 

J ,;1 c:nl!ion dt·" n1r;mii..t11t••, t;lf,lll;?l"IS :1 

.._~1<..: 11lili.,_,5l' i..y,ll:ll1;1!iqth.'llh.'lll p;11 

rAdmi11i"o:1!io11 d;1n-, ",{,''- f'l"l;n:1knt:-
1llé111oi,e-.. Nn11-. íl\ on1, drnh· crn1i.,;1n t: 

une \ inglain.._• ,k pagcs di· n<Hrc dn 
niet lllt~mnin.' ú l'fl dt~lllPnlrn k· c,irac 
thc farl,wkttx. l.1~s mag1<...tra1.., doin·nt 
en cfft·I snvoi1 que T< )lfS k-: r+1ppt11" 
invpqu,(s pa1 1"-' S< Tf.!I "<-. rontentcnt 
dl' tcpn:ndn.· l<•s donJH~< • .., 11:111 ◄--11Ji.._e, 

p:11 les ;H11rn ill~-" dt> dwquc p:1!''- 1 in('(' 
qui (·onn'rnt.' la Fninc:e, ils rq,1c11m·111 
d, 1nr les rés11 ltah d11 S( ~PR 1 

( 'pf org:1ni~m<' Ht• .◄...:ntn1íl done S(' 

pré,•aloir <11~.;; <'hif'fn·s qu'il a lui-
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m~nw transmis fl l1('tra11g,er pour 
valid1.•r t·<·nx <111'il ;1 diffnsés fóiur k 

kt-ritoirc frmu;ais. 
l,a CRII l{J\f) .a dorlt' tr;111s111is aux 

mat!istrnl!\ quclquc<.:. t'-xtrail~ des rnp~ 

porh rílés Jltlr le SC'PRI. 11 y l'st indi 
qué nnir sur hlanc que les dnnnées 
-nmccrnanl la l'rancc provicnm'nl 
des hulklins d11 SCl'RI 1 

Scpt ;in-. :1pr('s l'aL-cídcnl. le SCPRI 

tlfilise dom: tnn_íou1-.s. le'" mfllll'S procé-­

dt''i. hasés :-.ur le mensongc et l'amal • 

J-!:lllll'. 
tvl;ii..; le prok~'>em Pellerín a beau étre 

di1c\·1eur d11 S{ TRI. íl n'en <kmeurc 

p~l'- moíns. un fo11ctionn;Ürc dt' l'Et:.11 
qní duit n·ndre enmpll' des(·..; actcs. Si 

le SCPRl p<.'lll CP1Hinuer ;"1 ;i~ir I'i "ª 
_guise, c'e,t que son miniskre de ltlld­

le k minis!cn ... de la Santl'.-• accep­

le de fcn11er le'> ~·c11x.. 

Au nom du Ministre ... 

1 ,, ft·uilk lt~<.·Jo \'CJS/l rédigt.;e p:1r le 

S< 'l'RI ,,,¡ d:itt'c tlt1 lú kvrier l'J'J:l. 

,,\prt-s ,:11 a\·f.'ir pri,._ t.·onn,fr.;s:rnn-. le 
P,L~sident de la ( ·nor :\dmini,tr:11i,-"-.. 

d'Appel ;1 dl~dtk de l,1 1r;111.--mcllrc rn1 

i\-1inisltc dt· b S;111I<.: t'!t luí pn:cis;m! · 

.. .fe 1·1 1u., .\1-rt1i'> rri·., ,i/1/i.1:'--; d,· m'in 

rlit¡uct .\i 1·ou.'> 1·omp1r·.-. r,·¡nntrf,.,. {] 

1·0I,c, ,,mpri- !,· l/l(;JJJ1'itr ¡,,,,lfuit le /ti 

fr1TÚ'I /()')3 ,fr\"flll/ /,J 1·orfl f'rlr 

:\/. Ir· r/ircc1<·111· ilu .vrl'fn· 

t'l'Nflllf ,k ¡1rofr'dio11 ('l>IT/Jc 

Ít'.\ l'tl\',1,r,1,·m,·nl~ úwiY1m/.t." 

l ,;1 qt11'slínn cst cbire, l:1 r/·pn11se l\·sl 
!out :111t:1nl 

"Je 1·ous i,1fon11f' 1¡111· ci• 111,;111oir,· 

1t't11'/Wff<· ¡111s ,/'nh.,·n-r1lfin,r 

r°!J/1//lÍ/m<'lllair,' ti,· 11/rl JlrTrl 

,., ,¡u'i/ J"¡'t'(lt'lfft· HIOTJ drc,irr/. 

Fn 1·n11sá¡r1('lkf' j1· 1·01r.; ¡>rt:,.;\,' r¡ur· _ir· 

le r,•prnul ttlf 110m dn :llíni~1u· 

,h:l(t:,w: 11 la \ílnr,; " 

1.t• k'\lt' e..,_1 ,¡J!11t~ p;u un n·1 !;:in Y, t·•. 

c·oq11in. 's(1fl:-.-di1ct'lt.'!IJ' <.k l,1 \"(•t!k 

l •tfffi iUM m O®• 1 

sanllaHc. Le. tampon qul coiffc $;1 
signatmc. indique: 

"Pour k- l\-1ini~frt..' 
t•t par délt;J!ation 

pnur k dired1.·1rr J:!t~nfral 
de- la s~mh~··. 

I .e doruml'lll L'-'-1 bien slir aolhL'l1fique. 
maís te !\:fini<.;trc el le di1ectcur en 0111 

i Is cu t'onnaiss,mre- '! 
I .'aff:1in.' du sang cont:imim~ a monlré 
c:omhk·n il cst di!Ticik· <k :--;1voi1· quí 
prend cffcc(ivcment les décisions. qui 

es! au cnur:.1111 d q11i préll.•rc íCrnwr k-, 
ycux. De dé-1<5µ,Hion de $Ígnnturc en 

délép.alion de signature. il n'y a plus ni 
rc"sponsahle ni coupnhk. 

Nous nvons done rL{dig:1.~ deux cnur­
rícrs ü raucnt ion de chacun de i.;c._, 

dcux hnuts responsahlc-s afín qu'ils 

prcnncnt pcr:-nnncllcmcnt posítion : :"1 

Mmc Simnnc Wcil. Ministre des 
Allnircs Sociales et it M. Ciírard, 

dircctcur ~énéral <k l.:1 Santt:'. Nnu-. 

somnws aujnurd'hui dans l'attenlt·. de 
leur réponsc. 

\ 11 iVfémnirc trnn"mis. :1 la Cnur 
Ad111ini~t1atiYL' d'1\pp1..'I del ,yon en 
ni)\ c111hr<.· 1>.:. 
E-..:po·,l: d(•~ :ll'gilm('nli.,. s1·il·n1iriq11t·-. 
dt~n1n11trnnl ks cait'ncT:-. de l'Elal dan .... l;i 

rr,ti<Ht 1lci., 1 Cl{\llll'~~(., 1h- ¡·l-lH'l lll)hyl 

1:J t-.1<.iflH)i1c n1111pk11wtit;11n·. ni 

,t·plíque :111x 11!1 ,n\·a1inr1--;. dn St 'PRJ 
Tr:111,mis it la ( ·011r ,\d111ini,;11,1tiv,• 

d';\ppel en juilk1 t>.~ 

CPPW" de t-e·~ <ku\ do(_.t1m1·nh 
di•,p1H1lhk,i1 ln('RII Hr\f\ 

1-IOF(t l1;1i·~d\·1l\·Oi. IX:Fl 
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S.C.P.R.I 
de mal en pis , 

eoo • 

De facon loul ~ fail officicusc. la CRH­
RAO pron:iit connaissnncc, en ;iv,O 
d0rnier, d'un projet de décret portant 
créalion cl'unc J\gcnce de Radioprolcc­
tion appclée á prcndre la pl,icc du 
SCPRI. On se débarmsse ainsi du siglc 
SCPRI. de lrop sinislrc répulation mais 
les populalions ne gagnent guére au 
chnnge. Bien au contraire. 
La scule nouveauté réside en cffct 
dans l'apparition d'un Conscil d'J\dmi­
nislralíon. Le SCPRI élait sous la tutelle 
du Ministre de la Sanlé. Dépenclance 
h61as trop lhéorique, les préoccupa­
tions sanilílircs n'étant jamais prépon­
dérnntcs dans les choix de cet organis­
mc. 
J\vec l'J\gcnce de rndioprotcclion, on 
adjoinl ctu Minislrc de la Santé, ccux 
de l'lnduslric, de In Rechcrche et clu 
Bud9ct, on réscrve méme des fautcuíls 
pour los rcprésenlanls du CEA, d'EDr 
et des médccíns rndiologucs ~!! 
T ous les organisincs qui pcuvcnt ;woir 
\nlér8t au d6vc!oppnment de l'11tílísation 
do In r{ldíonclivitó dans l'indu.stríc, In 
rcchcrchc ou In rn0dccinc obticnncnl 
0insi dr()il dn votn <fans la nouvellc 
struc!ure. Los exploitnnts clu nncléaírc 
pourront dósormais pnrticipcr <lircct~­
mcnl ñ In "protnr.tlon" des populntíons. 
Ounnd on s.:iit q110 plus on rrotógc les 
lrav,1.illnur:. el b popuk1lion. plus l'ex­
ptoi1ntinn dns instnllalions nuclCaircs 
coútc chcr. il n·est pns rassurnnl de 
savoir que le lobby 1111clCnírn dcvienl 
rn;1joritriir0 dtms les slrur.l1lícS oll ces 
chnix sont r1rrótés. 
\.:i rcstrucltir~)lion rlu SCPíll e$;! indis­
pensnbln et urgente. La Frnncc doit 
disposnr d't 111 .servir.e ele mdioproteclion 
q11i <til unr> vCritnbla vocalion snnitaire. 
Melis ce qui se dcssinc n·cst qu·unc 
opóration de fayrsrle. el sous couvert 
rl'tm c:h,:mqn-mcn\ de nom. on s'appró• 
te i1 acnoilrc le pouvoir des cxploí· 
t;int~. 
Di½~~ qu'0llt: n plis connaissancc de ce 
projet. 1'1 Cf111-r1J\O a publié un co111111u­
niq116 dr~ prc:-,sf! pour en dénonr;cr le 
cnnt~nu. f )cpuis [!Vri!. le pro jet scmble 
r~n :,nn1rn0i!. 111.iis micux vout rcstr.r 
viqikm! 
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TRAGI-COMÉDIE 
AU C.E.N. 
DE CADARACHE 

Série noire 

Le vcndrcdi 1& juin 1993, un ernployé 
du centre de Cadarache utí1isc un 
lave-ocil (1) ... el ouhlíc de refcrmer 
l'nrrivéc ct·cau. L'íncidr.nl ne sera 
<lélccté que le Jundi matin. I .'cau va 
done s'écouler pcndanl toul le week­
end, 
Elle rcmplit d'ahord lri cuvc de stocka­
gc qui scrt ¡, rén1pL~rcr les caux. conta­
miné-es du lahnrntoirc. J .n contcnanrc 
de fa cuvc n'cs( que de 6 111 1 et Je déhit 
de la fui1c t1·cnviron O,:' m'/hcun'. 
~1ais 1011t a élC: prévu : un dispositif 

d'afcrlc-. doil se déclcnchc.r dC:s <JUC 
J'cau atlcinf un n:rrnin nivc-au. En 

lh6oric du rnnins. car ... prcmicr prtl·• 

hlCmC': le dísposilif ll<' foncti(Jnnr rms. 
Heun•uscmcnl~ srnr-; la cuvc. un hnc 

de rélcntinn ;i été ins1allé. Ce dcuxí(> 
me lmssin st:· n·111pli1 pen ü pc11 mais il 
ne dcvr;lÍl p:t~ <khonlc, c;ir llli au.,si 

csf pourvu de. <ktt·c1t.·urs ccn~<.~!- sip_rw­

kr l'aHcinfc du nive,111 critique.. Mnis 

. dcuxil'me pmhlhrn": les déWch.•urs 

ne fonctioni1t'lll p~l'• et l'cm1 se n.'.pand 
dans le local, 
Elle esl alnrs collcckc dan, un pui• 
snrd qui clcvrail JHlnnalist'r la sittmtion 

rn rcnvoy:rnf l'cao t:<mta,ninét~ vcrs Je, 

systCrnc d<' cofleclc des <'tlllX indus~ 

triclfcs ntl elle pnurrn l~lr<' lrnitée. El 
c'csl le 1roi.si<.~mc prnhl(•mc· : les 1ed1-­
nicicns ~e ~<HH fromp(~S <.'il insnill,wt 
les !llyaux de rnc<·ordt?"mcnl : an lieu 

d'ftrc. diri!!ée ver~ k círn1Íf prén, ;'1 
cct cffet. l'eau csf aclwminéc vt·r~ le 

cnlketeur d'eau de pfuic oü aueun 
1r:1i1cnH.~111 n'csl prh•u. Elle s·(~coulc 
ainsí en profondcur. pui\ dans les fos­
sés a cid ouverl qui drainenl le sítc. 
Des iníorm~lfions contradicfoirc.s 011! 
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été diffusées s.ur d'é,vcnlucls rcjcts 
dan:-. In Durancc. D':1prCs l'industricl el 
les autorités de sürcré, il n'y n pas cu 
rc:jct, Les lravaux de déconramínalíon 

son! en cour:-.. 

A qui la responsabilité 
des controles ? 

Cene séqucnce ne s'cst pas dérnulée 
dans une pctile cntreprisc utílisnnl de 
fa<;nn épisodique des sources radíoac­
tivcs. Tout s'cst passé dans une instal­
latinn <lu Commissaríat a l'Encrgic 

Atomiquc (CEA), au centre d'étudcs 
nudénírcs de Cadarachc. et plus préci~ 

sémcnt ñ l'INB 37. Une INB csl une 
lnstallalion Nucléairc de Base. Sont 
dassécs dans cctlc catégoric les ínstal­

lal ions nucléaires les plus dangc­
rcuses .... <.::elles qui dcvrnicnt Ctrc le 
micux contr61écs. 

L1 C'RII-RAD a adrcsst' dcux co11rricrs, 
l'un au <lircctcur du centre. l'autrc au 
directcur de In DSIN (2), demandan! 
nolammcnt pourquoi les dívcrscs 

pnn11<.'S et crrcurs d'ínstalfatíons 

n'avaicnl pas été dL~lcctécs plus !Ot. Voi­
ci un cxlrail de la rtponsc etc M. Lncos­

lc, k nouvcnu dircclcur de In DSIN: 
'~fr souli,r.uu> que les inspr•rtions 1:/Jr'r-

r11h•s por ma /)frcctio11 aw•r h· 

,.,,11murs dl's /JRIRf:' (3) el de f'ff'SN 

(-1} ,u, sa111(1icJt1 :,:e .mh,<.;tifucr au.r 

r011trÍ>/f's intrrncs qui w,,11 d<' la rcs­

¡umsahilítl rl<r f<·xploitmtl. 

Hn particulirr, comptr' rr111t dr' fa 
ldilk cr tk fa compfe_ür/i drs i11sta/Ja­

tim1.Y 111«:lc',lir,'s. if t'sl e.tdu que /rs 

in.f{'('Ch'tffs---quí proci·d('nf par 
.wnulagt.'·-• exami11t·111 dr. Jacm1 

s_vsh:marir¡m.> l'<'nsem/,/r 

dr•s á¡uip<'ntrnH <'I des rircuíts." 

Réconfmtant 1 Mémc ~i la DSIN 11c 

prcnd 1rn:-. t~n charg1-' le d<.~l<ii r de~ 
conlr6ks. il luí nppartienl I1 rout le· 

moins de vt~rifit:'r que ks cxplnifanls 
le fonf correclcmcnL 

l❖tifütF;J!OIM•I 

Un accident majeur 
a titre ex~rimental ! 

C'cst sur ce: mCmc silc de Cadarnchc 

que doit étrc mis en ocuvrc le pro~ 
grammc Phéhus - PF. L'cxpéricncc cié 
de ce programmc consiste a fairc 

fondrc le cocur d'un réactcur afin 
d'étudicr comrncnl vont se comportcr 
les produits de fission (PF). 
Le scénario cst d'aclualité car les 
défauts graves révélés ces dcrnicres 
annécs sur nolre pare élcctronucléairc 
indiquen! un risque croissant de perle 
d'inlégrilé du circuir primairc (lissurcs 
dans les faisccaux des génératcurs de 
vapcur, les piquctagcs pour instru­
mcntation du réacteur, le couvcrclc 
de.~ e uves, ele). 
Or le circuí t primaire a un role csscn­
ticl : il régule la réaction en chaínc, 
préli':ve la chaleur qu'ellc géncre el la 
transfCrc -vía le généralcur de 

vapcur- vcrs le circuíl sccondairc oll 
elle transfonnc l'cau en vapcur el alí­
mcnlc ainsi les turhinC's. L'cau du cir­

cuil primairc rcvicnt cnsuitc. avcc 
quelques di1.aines de degrés de moins, 
pour rcfroidír a nouvcau le cocur. 
Si le rcfroídisscmcnt ne fonc1íonnc 
plus. la 1cmpéq1tnrc s'éfCvc el fe cocur 
fond. c·csr le fomcux "syndromc chí-

11oi!t. 
Les 1c~ponsahlcs du prog.ramrnc Phé­
hus (du norn du rfnetcur utilísé) ont 

done décidé d'arrclcr volonlaircmcnl 
le systCmc de rcl'roidisscmcnl. Le:-. 
lcsls dcvaic.nt commcnccr en juín dC'r­
nier ('.1) et se pour~uivrc sur pluskur.-. 
annécs. 
Les donnécs rccucillies ne scrnnt pas 

clircctcmcnl ulifísnhles pour les ccn-
1rnles nuclL~aircs puisquc le ré:H:tcur ne 

scrn "garni" que- de 20 h;:1rrc.s d'un 
mi~1rc de long (:111 lieu d'envíron 

60 000 b:irrcs de pres de ,J 111i'1rcs 

dans les réacleurs <.'Prnmerci:\ux). 

~1:1is la qunnlilt; dt' conihus(ihlc esl 
lrCs soffi-;.-rnk pour cntr:1incr de....: 
1 ísqtH'S : dillirulh~ dr prísr en eomptc 
tks risque"- d'n:pl(,sin11 : inn:rlitmles 

~ur k cnmpo111·ownf d1· 1·<.·11:tin'> éh-: 
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mcnls a des lempératures extremes 
(plus de 2 500°), ... Qui pcul garantir 
que toul rcslcra sous controle ? 

Avec ces pcrspcclives, les multiples 
clélaillanccs cachécs révélécs par l'ín­
cidenl du lave-oeil semblcnt de triste 
augure ... d'aulant qu'a Cadarachc 
commc .1illcurs, les íncidents se multi­
plicnl. 
Dans les courricrs adrc.ssés a la DSIN 
et au directeur du CEN de Cadarache, 
la CRII-RAD s'esl done également 
souciée des répcrcussions de la décou­
verlc de cclle séric de défaillanccs sur 
la mise en oeuvrc du programme 
PHEBUS -PF. :"Une décísion de sus­
pcnsion des tests esr-elle inten•enue 
dans I'attet1te d'un contrOle général 

des insta/lations ? " 
Pour 1'cxploi1an1, comme pour l'auto­
rité de con1r6lc, cc.s défaillances n'onl 
ríen il voír avcc Phébus. Pcnsez ! les 
installatíons ne son( mCmc pas dans le 
mérnc hfüimcnt : 
"Ni l'état drs dossiers. ,,; fes faits lle 

me rnnduiscnr acruellement (1 lier le 
snrr du pro~ramme l'héhus t) celui de 
l'IN/J 37". a répondu M. Lacosle, 
dircclcur de la DSIN. 
"CiT1stnlfatio11 T'ffEIJUS-T'F est indé· 
p('rtdante dr fa sration de traítrmenr 
des efjlurnts rlu rc·ntre : il 1(v 11 done 
ml<'ww raíson de susrwndrc fes essais 
pr<'l'lls dw,s f>ffl:BUS·T'P." a rcnchéri 
M. Suscillnn, direclcur de Cada rache. 

lnutilc clone ele s'inquiétcr ! 

( 1) Disposil ir pcrn1c1t:1nl de se rinccr les 
ycux en cns de C'Onl,unin:llíon. 
(2) Dircclion de la Sürcté des lnstallaiions 
Nucléaircs 
O) Dircctinns R,~giorwlcs de In Rcchcr­
chc, de l'l1Hll1slríc et de l'Environncmcnt 
(4) lnstitut ck Protcctíon rt de Sílrclé 
Nudéaír<'. 
(5) Dth111 :-.cptcmhrc. le prc:.micr cssni 
u'av;lil p;-11; cnrorc é-lé ntaJisé. A nolcr qt1c 
dt''- a11kks son! p:mts n l'élr,mgcr. en Allc­
magnc- nnlnmrncnt. con.,;;eill:int aox 1cmri~1c.<: 
de- ne pa, ~r rcndrc ccl élé dnns le. Sud-E.c;:f 
de fa Fwt1c(~ e11 mi,on <ks risques fi6; aux 
e-.:<-ai~ 
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Dossiers CRll·RAD 

SAINT-AUBIN 

VICTOIRE ... 
EN DEMI• TEINTE 
En scptcmhrc 91, une analysc de la 

CRII-RAD révclc que In tcrre du site 

de l'Orme des Mcrisicr~ i\ St-/\uhin, 

dans le départemcnt de l'Essonnc, esl 

contmninéc. 111 Ccst le déhul de !'af­

faire Saint-Auhin. 
I .a décision des pouvoirs puhlics csf 
lntcrvcnuc prCs de trois ans plus !arel, 

le 30 juillet dcrnicr : le Préfct de l'Es· 
son ne a pris un arrCté ímposanl .au 
Commissarial h l'Encrgic Atomique 
d'cnlcvcr une partic des hom:·s conta­
minéc.s. el de rccouvrir l':tncíennc car­
riCrc par une ronche <l'argilc el de 
matérialtX slérilcs. 

Une victoire 

• Vktoirc snr le ministcn~ ele la San­
té qui, par la voíx de S<l!l ~crvice- sp<!-· 
dalisé le SCPR.1, sm1tcnaíl que les 
chíffrcs de la CRll-11,\lJ ét:iknt fon• 

taü.istcs el que le ~ile n't'1:1il pns conia­

míné. 

• Victoirc .sur le minisfrn~ d<' l'F,nvi# 
ronnemcnt qui srn1lenait qu'cn drs­
sous de 100 000 Bq/Kg la contamina• 
tion ne posait pas prohl(~me (or {1 Sl· 
Auhin la zonc dédana;:c insalubre :1 un 
nívcau de conl:11nin:11ion X fnis 
moinclrc: 1.1000 Bq/Kg) 1 

• Vidoirc sur l'cxpJoitant~ qui nvail 
fini par rcconnailrc la pollution, mai:-. 
.iffirmail qu'dlc ne pré,..enlait aucun 

risque pour la san1é 

• Victoirc sur J'IPSN. l'lnslítul de 
Protcction el de Sfrrclé Nudéairc, 

organismc soi-dísant indépcndant. en 
faíl partie inté)!rantc d11 CEA, qui 
n'avail pas hésitt~ ~1 manipulcr les 
chiffrcs J){)Ur démonlrcr l'í111HlCt1ilé du 

sile [21. 

lO 

Les acquis sont ré<>IS : 
l ,cs autorités rcconnaisscnl b, conta­

minntion el le <langcr polcnlicl qu'cllc 
rcpréscntc. L,'arré3tl~ préfcctoral csl a 
cct égard particulicrement explicite. 
Alors q11e l'IPSN avait so111cnu que les 

doses rc<yucs par les pcrsonncs qui 
vivraicnt s11r le sitc ne dépasscrnicnl 
janrnis la límite de I milliSievcrt par 

an, le préfet précise, en introduclíon a 
sa tlécision : 

CONS[l)f;'RANT i¡ue h-s calrnl, 
¡mur certains scénorios d'utilisation 

d11 tcrrain cmului~er1t tl d<>s doses 
rer,,es par une per.wmne du ¡mblic. 

dépas.wmt la dose équfra/eme effirace 
de I millisiri•crtlan 

que la Cnmméssion Internationale de 
Protectim1 Radinlogique (C.l.P.R.) 

recomma,ule dr ne pas ajoutcr <l ce/1,~ 
<Ítte ti la radioartivité naturríl<>," 

1 };nrCté imposc en outrc i1 l'cxploilant 
la réalísation de mesures corrcctriccs: 
• I .e décapagc des z.oncs les plus 
conlmninécs doil étrc réalisé d'ici un 
an. les déchcts ninsi récupérés étant 
conditionnés de fm;on lt confíncr la 
radíoactivíté .. 
• l ,'ancicnne <"arriCrc·-- oi1 le CEN de 
Saclay a dévcrsé- eles déchcls :<.ur pin• 
sicurs mCtrc::. de profondcur··--· t.lnil 
C'trc couvcrtc, <lan.s un dt:l~1i de .six 

mois. d'un dis¡H)sítíf éLanchc. 

Des J?_oints noirs 

Le conlcnu de l'arrclé préfcctornl 
appclle lnutcfoi-; un ccrtain nomhrc de 
,-{"o,;(•rvc.s: 

1/ le dé..:apnµ.c ne doit conccrncr que 
k·s zonc.s don( le déhil de. pholons. cst 
supéricur ti 500 impulsions par sccon • 
de, Or le hrnil ck fond naturcl du sitc 
csl d'environ 50 ímpulsjon5 par scco11 

de. soil 10 fois moins élcvt~. De-; 
,.nncs: de eonlaminatinn en surf;1tT 

vont done suhsister. 

2/ l'andt·nnr carril"rc u1His6~ par le 
CEN de Saclay pm1r y ...-nrouii des 

ho11c-s i.1dioa<.:tive~ 11c sera p:1._ dt~con--
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taminéc. Les au1orités. ont dG jugcr le 
cofil d'évacualion de ces tonncs de 
houcs contamínécs trop élcvé. On se 
contcnlc de couvrir d'argilc et de 
matériaux inertes :1íin d'cmpí:chcr la 
dissémination des radioélémr.nts en 
surfacc. Pour lcur mígratíon en pro­
fondcur, l'arrelé ne prévoit que la sur~ 

vcillance des eaux de nappe. 

3/ L'organisme chargé de supervíser 

les travaux de décontamin.1tion cst .. 
l'IPSN, e'cst-a-clire l'organisme qui a 
falsifié l'expertise et conclu i\ la 101ale 

innocuité du sitc. (!) 

4/ Tandis que Je préfct demande au 
CEA de conditionner les houcs de 

Saint-Auhin, contaminées a 13 000 
Bq/kg. le SCPRI continue d'autoríscr 

les exploilants a se déharrasser sans 

contrninte de leurs d6chets lanl qu'ils 

ne dépassenl pas l 00 000 Bq/Kg {!) 

5/ lc Préfct a pris sa décision "dnns l'nt· 
tente de In fixation de dispositions 
réflementaire.,; dfjinis:wnt des artivitl~t 
massiques et surfaciqur.s prrmettant 
d'assurer le tri, Ir recucíl et l'élimi­
nntion des déchets radiaar·tif, ". 
En conséqucncc, si le lohl:iy nucléaire 

parvicnt a ohtcnir des sc-uils d'cxcmr­
t ion plus élcvés, les déchcts de St­
Auhin~ 10111 radiom:fíf~-.. qu'ils s.oícnt. el 

ma1gré- le dnnger avén.~ qu'íls. rcprés.cn­
tcnl. pomront ftre rcmi, en place ou 
d<~vcrsé5. sur n'impnrlc qucl champ de 
la réµínn pari'->ícnnc_ Le!-- diffé-rcntcs 
é1udc:-; qui ont pcrmis de ch~monlrer 

que ces hm1c~ sonl dang<"rcuscs pour 
les p<1pulalíons ,lcvicndrnicnt nullc, et 
nnn nvcnucs. 

L':1ffoirc csf done loin d'cln.• 
da.ssér. 11 fout rrstt•r Yigilanf. 

! 1111n'~sin Sainl-1\ulim ('J{I du R:'\D 

11"1:'/1.• -IOF 
1::, 1u:r,.1 n 'J{1 P,1dínl'l.lphit· d'111w 

m;1¡•1ii1il!,- 101 
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LABO CRH-RAD 

ETUDES 
EN COURS 
11.oire ..!Hlantique - site de 
i'IEcarpiere 
Enlreposage a meme le sol de milliers de 
tonnes de résidus radioactifs. Le rapport 
d'élude a été remis fin mai a la municipa­
lilé de Gétigné et a l'export désigné par le 
ministére de !'Industrie. Nous attendons 
que soit fixée la date de la réunion au 
eours de laquelle les eonclusions de notre 
élude seront rendues publiques. 

Umousin • Division miniere 
de ia Crouzille. Etude effectuée 
pour le Conseil Général de la Haute• 
Vienne et le Conseil Régional du 
Limousin. Plusieurs campagnes de 
prélévemenls se son! succédées a partir 
de janvier 93. Le rapport doil etre remis 
au plus tard le 1 O oclobre prochain. 

l\lord-lPas-de-Ccalals . 
Díffórés a cause des conditions méléoro­
logiques, les prélévements ont finalemenl 
·eu lieu en juin 93. L'étude porte sur des 
carottagcs de sol et des mousses ter­
restres. Les ant1lyses sont en cours. 
L'étude doit clre lerminée pour le 20 
octobre prochain. 

Garonne - Touiouse. 
Depuis plus de deux ans. nolre laboratoi­
re·esl réguliérement sollicité par des 
associalions (Les amis de la !erre ; 
VSDNG .... ) et des particuliers soucieux 
de vérilier 1'!\lat radiologique de la Garon­
ne. Ces contróles ont permis de metlre 
en évidenec des rejets réguliers d'iode 
131 au nivcau do l'agglomóralion toulou­
sainc. Une proposilion d'élude a élé sou­
mise au Conseil Régional afin de détermi­
ncr d'oU vlent l'íode et qui cst respon~ 
sable de la pollulion. Pour l'inslanl ni les 
élus, ni les aulorilés ne semblcnl décidés 
3 fairc kt lumif?ro sur ce dossier. 

V caueluse . La suite de l'étude com· 
m;mrJCc par la munícipalilé d'Avignon 
sera disponible en déccmbro {résullats 
rle!; mesures de trítíum sur les caux, de 
plutrmium sur les sédiments, etc) 
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Notions de base 

LA 
RADIOACTIVITÉ 

Pour démontrer que la contamination 
du site de Saint-Aubin était négli­
geable, M. Suscíllon, directeur des 
Sciences et techniques du vivan! au 
CEA déclarait aux auditeurs de TF1 : 
"il n'y a que quefques milligrammes de 
plutonium, done des traces." 

En fait. l'unité légale de mesure de la 
radioactivité n'est pas le gramme, 
mais le Becquerel (·). Un spécialiste 
comme M. Suscillon ne saurait l'lgno­
rer et c'est a dessein qu'il a parlé de 
milligrammes. cette unilé évoquant. 
pour le public non averti. quelque cho­
se d'infime, de négligeable. 

Orla radioactivité es! précisément un 
phénomene qui concerne le coeur des 

alomes et done l'infiniment petit 

Ainsi, dans un seul millígramme de 
plutonium, on mesure plusieurs mil­
lions de désintégrations pm seconde ! 

Des noyaux 
qui se désintegrent 
Les alomes conslituent l'unité de base 
de la matiere. Leur noyau est campo­
sé de deux types de particules : les 
neutrons et les protons. C'est le 
nombre de protons que contient le 
noyau qui détermine la nature de l'élé­
ment : 1 proton pour l'hydrogene ; 8 
pour l'oxyglme ; 82 pour le plomb : 94 
pour le plutonlum : etc. 
Toute modificatíon dáns le nombre de 
protons du noyau entraine done un 
changement de nature de l'élément. 
C'est ce qui se produit lorsque le 
noyau se désintégre. En effet, si la 
plupart des noyaux sont slables, cer-

(') 1 Becquerel (Bq) équivaut a ¡ 
une désinlégratíon par seconde. _ 

L. 
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Vers l'infiniment petit. 
O==():=O 

[J-/~ 
Une seule GOUTTE D'EAU 
contient plusieurs centaines 6 
de milliards de milliards de 

molécutes! 

Les MOLECULES sont constituées 
d'atomes liés entre eux par des électrons 

périphériques. 

,· .. 
(_ ( ~ ) 
• -._ 

1. 
~ ) ,. ) 

1 

La molécule d'eau est ainsi íormée par 
l'associatíon d' 1 alome d'oxygene 

et de 2 atomes d'hydrogene 

L'ATOME 
est 

constitué 
d'un noyau 

et 
d'électrons 

qui 
graviten! 
aufour. 

\ /\ / 

·¡· \ / 
/: 

\/::"·¡/· ·e>. 
1 '. 

\ i \ 
¡,/ 

Le NOYAU est composé de deux lypes de 
particules : les neutrons et les protons. 

@ 
Le noyau de !'alome d'oxygene comporte 

8 protons el 8 neutrons. 

tains, dits radioaclifs, contiennent un 
exces de protons ou de neulrons dont 
ils cherchen! a se débarrasser afín de 
retrouver un étal plus slable. 
11 existe deux modes principaux de 
désintégralion : 

1/ Expulsion d'une particule alpha 
(2 protons et 2 neutrons). 

0 º~-)0 Urarnum 238 \ ·~- Thorium 234 
Rayonnemont alpha 

2/ Transformatlon d'un neutron en 
proton avec éjection d'un électron. 

®®® 
Cuivre 66 

\ .. Zinc 66 slable 
Rayonnemenl bóta 

Le noyau résiduel conlient souvenl un 
surcroil d'énergie dont íl se débarras­
se en émellanl un photon C'est un 
lroisieme type de rayonnement, dít 
rayonnement gamma qui n'est pas 
parliculaire. comme les deux précé~ 
dcnls, mais éleclrornagnélique_ 

Ouelle que soil sa nature, c·est ce 
r<'lyonnement d1.=lrgé d'imcrgie qui va 
produirn des domrnages daos la 
matiCre viVantc. 

Des modifications chimigues 
aux perfurbations 
biologjgues 

Le rayonnemcnl émís lors d~ la désín­
tógralion des noyaux es! en elfet Iros 
énergétíflUC, En tmversant la matiCre 
vivnnlc. il arroclw des Clacfrons ctox 
alomes et pcut ainsí dét11irrc rn cirncnl 
qt 1i ;isscmbfn 10s mnlócul0s. 

Nn P01u nrrnc!,r•r !t1.<: l•ftvtmns pt'•rtp/Jfi. 
ru¡u(.'S, 1/ f:tllftf r/'1111e <'n~rgír! d1• f(} .i 20 r-\1 
11 tifrr> <J'~-.H•m¡1(1>. /:, pa,rh-ufr• .7/¡111,1 f'nw;¡, 
¡1;11 un ,·¡[(v11,, 1!,• r•!ut,,n,.,•n, ',lfl !1:1n:;J.1Pttl' 
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une énergie do plus de 5 mil!ions d'eV. Elle 
est done susceptible de féser des milfiers 
de mofécules. 

Les atomcs ou les molécules ainsi pri .. 
vécs d'un élcctron son! dites ionisécs. 
d'oí1 le nom de rayonncment ionisttnt 
donné aux ómissions qui accompagne 
la désinlégration des éléments mdio­
actífs. 
• Le rayonnement ionlsant peut léser 
direclement les molécules, et nolam­
ment la plus grosse et la plus impor­
tante, la molécule d'ADN qui conllent 
le matériel génétlque de la cellule et 
joue un róle essenliel dans son méta­
bolisme. 
• Les lésions peuvent aussi étre 
créées de maniere indirecle, par l'in­
termédlalro des molécules d'eau irra­
diées. Les cellules sont en effel consti­
luées a plus de 70% d'eau el la plu­
part de l'énergie véhiculée par le 
rayonnement est done absorbée par 
ces molécules. Leur radiolyse entraine 
la formalion de radicaux tres réactifs, 
comme l'eau oxygénéo, qui vonl ~ leur 
tour atlaquer les rnolécules qui se 
trouvent dans la cellule. 

Pour lutler conlre ces agressíons, la 
cellule dispose d'un systéme de répa­
ration. Un systéme efficace, mais pas 
infaillible. Certaines lésions seront 
done réparées. mais d'autres non. ou 
de fa9on íncorrecte. l'irradialion aura 
alors pour consóquencc : 

1/ la mort de la cellule : destruclíon 
ímmódintc ou incnpacilé :i se dívíser 
et done a as$urer le renouvellemenl 
des tissus. 

'21 la mutation de la cellule : 
• ccllulc lncapable de synlhétiser tel 
ou lel enzyme ; 
• transformalion d'une ccllulo normalc 
en cellulc iníÍióe ; 
• promolion d'une cellule íniliée en cel• 
fufe cancéreusc. 
Lorsque la cc,lfule allérée esl une cel­
lule reproduclrice, l'anomalíe donl elle 
cst porteuse pourra entrainer la mort 
de l'embryon (avortcmenls dits "spon­
tanés") ou ñtre lmnsmise aux descen­
<hmts. Ello s·exprimcra dCs la premie­
re gónéralion ou rcslcrn provisoire­
mcnt siloncicusc constiluant toulefoís 
uno ~ourcc potentielle de domrnage 
p011r toutes k$ 9énórations suivnntes. 



=·, 

A partir de quelle dose, 
le rayonnement est-il nocif ? 

Ln répon~c wuie s.clon <¡uc l'on C()n.si­
dürc In mort ou l.i modiftcntion des col­
lulr..s:. 

1. Mort cellulaire 
La mor! d'uno cellulc, ou móme de 
plu~íerns ccnlninos <In cclh1lc.o::;. ne m0f 
pa~ en c<1uso le fonc;tionnem0nt ele 
l'organP. alleint. ní In SUl'IÍD de l'indívi­
du. Lns ccllulns íncti::nnnos son! ;J 

rnéme de r(.'con~,titucr snns traum;ili:;­
mc 18 slock inítbl. 
Si, par conlrc, te nornhrn rlc <::ollolcs 
dülruitcs cst s11ffisarnrn0nt Dlevé. les 
dommagos c0llul::11ros causó$ par le 
rayonncnmnt vont se mnnifcstcr rapi­
clemcnt et sous uno lormc clinique 
r.ncilement idontifi;:ible brúlut{'S, nao-· 
sécs. vomisscrnm1ls, pnrtn de <:hc­
v0ux, ::i.sthéníc. modilíc;1l1on <In In foi­
rnuln sni1[J11inc. syndromc- (F1:>lro­

intestínal. ole. 
Ces cffcts se mantl<:stcnt g6nórttle­
ment dnn~ les hc11,cs. le~ jnurs ou les. 
s0n1aincs qui soivr-nl l'ir1;,dit1tíon (le 
dél;,i csl l0ut0í0ü; plo~, lnno pour la 
cnlRI ndc. d~ l'nrdrr.• iJ,.' plusíet1r~ 
rtnn('0s} 

Ce$ cífrd!> sont dit~~ dM1?rministes r.rn 
ils surviermnn! cl1n·.~ tn111<:>(~ les pfl'1 • 
sonncs cxposr>n·~. rk•::~ lors q11'un ccr­
tnin nomb10 d0 1:r-llu!e~ on! 0t(' 
détruilcs. c·0sl-ñ-dir0 i1 p~1rli1 rJ'urt'! 
ce,t~inc dn::,e. En~dcsr.;ou:c; ~le ce!t,! 
do~c. de ce S.LlllL n•~.; cífet~; n'.:ipra· 
r.1.isscnt r-1~•-

Pour toutes C'J~ rnison,::;. los effcts 
délermini~les. pwd11il:.~ p,1r dP fmlf:'!~ 
fiosos d'í11ncJi.11in1t, p0uvenl ,;tre s<1ns. 
peina ;il\ribuós nux 1aynnn0monrr; 
ionísRnts. 
11 en va tnut ;wlrcmcnf dci; cflnts liós. 
non il la mort c1·11n grnnd nombre do 
r..ollnlns, 111ni~ n l.:i t1ansfo11n7ilíon 
<f11nc seulc. 

2. Mutation celluloire 

l.;-¡ rn~1rfilicntíon d'UN[ S[Ut.F c1:ttu1,~ 
pnul en cífct ótrP. [l l'oríqinc d'ttn cnn 
c:cr ou d'unn ;1nomnli0. hf>1f>di!nír~. ()n 
n'r-~I plus n6cü$~aire·ment d:rn~ 11: 
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dom.-iino des fort<:s dosns, cl0 f;iibles 
doses <l<: , nyonnornonl suffisent cnr. 
dúS lors que l'on cons.idñre les c;inccrs 
011 les nnoir,alics g0nó-tiqucs. !oulc 
dosn comporte un risque. 11 n'y a pas 
de seuil en-dessous duque! le 
rayonnement serait inoffensíf. 

Malhcurcuscmcnl, contrnircnwnt atix 
clfcts dótr,rmíníslcs. les cffcls des 
lniblcs doses de rnyonnemcnl sonl 
lrCs dííficilcs it rnettre en évidenr.e : 

• ils ne so m<rnifcstcnl pas de 
fa<;on systémnliquc chez loulcs 
los pcrsonncs irracliécs rnnis sur­
vicnncnl. de f;iyon nppnrommont 
RICRtoirc. chcz 110 potit pourcenla­
ge <!'entre elles. C'csl pour cellc 
rnison que l'on pmlo d'c[f0.ls slo­
clmstiqtrcs, 

• ils ne se déclnrcnl qu'::tprCs un 
tcmps de lntencc ele pl11si0urs 
.:,.nnócs (lcuc;émics) voire de pl!1• 
sic111s din1incs cJ';:innóos (lumcurs 
solid0s) ou m~mc- nprbs uno ou 
plusicurs qénC'rnlions {rnaladiO$ 
ou mallom;nlions gónótiqucs), 

• ni les C:lnr;ors. ni les anom(llics 
prqvoquócs par le rnyonncmc-nt 
n0. ~ont ~pócifiq1W·!'. : ríen no pcr­
mel do les dislingucr de cDnceis 
ou d0 dé1nuls gtmétiquri:; :1y,mt 
une :mtrc ori~¡inc. 

L 'dfcl des (níhlns doses ne pcut ólre 
mis nn óvidr.ncc- qnP. pm d0s P.tuclr.s 
sl;ilisllqu0s. Los qtoupc$ fi 0tudín1 doi­
vonl Nrr s111fi:;m11mPnl 110111b1nox ni 
s11ivís pn.nd;mt r;uffi~mrunnnl de l0111ps 
po11r que les. d0nnócs ~nienl ulill­
snhlcs. l.'inlc:rprólnlion í':$1 nn outrr• 
diffkiln cm il fnul i<lnnti!i{'t tous. le:. 
rm.1m6hns. susr~opliblcs de lli:iit.::0r !0s 
rP~ultnlt.. C0 lype d'-0nqttólc n~c0s~i10 
donr: du ti:mps el d0s fond~ impor-· 
!>mis 
Dans ces conrlili()ns:, ri0.n de p!ns ;1isc> 
el de plus tcntanl pour IC'S po11voll~ 
p11hlics que ele hloqucr le~ invostin;i­
fions l..n dor.::sinr I chc.rnohvl en üsl 1111 

hnl CXP.Hlfll~ Ln crrn-nAO dt:-míllHlC 

nn v:iín d0pui~ six :m!', ln r('<1li:;nli,H1 
d\1110 0!11dc 0pk10rniolopiq1Jo pnu, r·~v,t­
hrnr l't1t1qtt1í"nfnlion do(~ p;.·1thnloqir-!~ lhy­
roúJir>nnf!s. 1 es ;i:utorílús s'y nppo!::rmt 
et se c0ntent1:nt de soulon¡r qu'll n\1 ,1 

P<1t; <l'01f0t, .. en ~~n 9md.int Iw.•n il1> 

rern11:tlr0 q1fon v6,ifi<• l<~tir:~ di1r-i~ 

REACTEURS ELECTRONUCLÉAIRES 

AU FUTUR, AU PRÉSENT ET AU PASSÉ ! 

En fonctionnement 

En 1993, •128 rL~al·1<.;urs; L~kctrontt 

ck:;tin.:s; sont en lonclionnl'menl dans 

le mrnHk. Lettr rép:utilíon esl prL~SL~n~ 

lt:c sur lt's carh.:-..; dt:-s pa}.!c'> suivantc">. 
An lota! 1rL·nte pay"> tdont 5 appartc­
n,mt ft l'cx-lJRSS) snnl coiH.:ernl;s rwr 

l.1 procluc1io11 d'l'.IH .. ·rgie cl'orig_inc 
nuclé:tin·_ L'i111porl:1ncc relative de 

ccttc sn11rcc d'éner:;ic varie Joutcfois 

1<1rtcmcnt d'un pnys it l':mlrc. l..i. Fwn~ 
n.· :1rrive en létc a\'cc pin'- <k 7J% de 

son ékctridté prnduitc par snn p,m: 
é:lcctnmucléaire de 57 n5aclcur'>. 

Plus de 50% 
Fr:mcc 7'}. ,:'{, 

H,•lgiqu~ ()! % 

Moinsde50% 
Subte -L\ ''l• 

l~~pa¡1rn: ~~ r; 

:\ll1•111:1tm' · 

I· .. \ RF,\ .1.) 

,=,; Rll:\ (1 

l;1pon .'.() 

Moins de 25% 
l<ny:m111c•l!ni ,.¡ 

\IS¡\ 

Pay-.. lt:1:--; ú 1 • 

S111 k lahlcau pH;<;.cqk p:•~~<-· U. ;1 L~t(~ 

11.:porlt.~ po111 chaqm.: p:1y .... Ir 11nmhrt· 1k 

n::1dcur~ <.,·n rondínn1w11H'lll. l'.11 \'l<i.•-;'1 

\-¡,., fi1,!t1tc l<t pni,.<i.:uwe rnm,·-..;pondanh'. 
t:'\l'linH:c rn m1~.1.~;1\\';1t1•; <t11íllio1\"' de 
\V:itrs.). 1 ;1 qu,m1i11.• d'cn(.'!;;ti'· prndttík 

pt·111 1.:11 l'lkt \';uit·1 11(•·. ~¡•n~ihl1·1t1e11r 

d'un n::w1,:111 .1 J':111111' f ·,:1w1ni1• p10 

dt1tl!.· r•:o b ( 'nr~;f .. ,111 ~Utl !\II 11>,p.1.i·m· 
:1\(',_. ti 1,::1t·1~·1n-... ('~J :1tn-,i q11;1lJ1.- J11i, 

•.!!pl;1i,·1111· :, ~die ,11• !"!mi,- qut dt·,p(h1· 

p•,1111 iid ,!,· 11 1 i•·,11 L·1w, 
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En construction, 
en commande ou en projet 

• Tn .. ·nlt>dcu\ rt~actc11r<i. sont en cour:-. 

de cnnstruction. ))~1ns un avenir 
prnchc, dcu\ nouvc;wx p:1ys entrcronl 

daos k CL'n;Je de~ productetir-. d'éner­
gie nucléairc : la Roumanie (5 rL;a(> 

lcurs L'll con'-.lrnc1írn1) el Cuh,1 (2 n.5.ic­
tcurs). 

fin Fnrnce. di.·s eon..;lruelinn::-. sont en 
cour~ sur ks silt'S tk Choot., prC"> de la 
fro1llil·re hcl:.:e (2 rJac-tcurs) el de 

Civaux. <fons le (k~partl'lllt'nl de la 

VíL'llllC (2 n~artcur,). 

• De.-.; comm;mde,s on 1 !:té passéc.-. ¡mur 
I _~ réaclc11r:-.. Cinq pays. ~ont t:onccr• 
né.:;: k .lapon. J'l:.,.p:1gnt'. le Pakislan. 

la ( 'orée tlu s.ud t:I surtnul l'lnde qui a 
conintandt~ 8 rJ;\c-tcurs, 

• Les prn_jL·ls í...'Ons.tiltn·n1 un l'11tnr plus 

all:atoÍll'. Cinq nnuvcaux p:iy-._ sernicnl 

en IÍCL' pnur aL·qrn~rir un pn:mil'r ró1c­

ll~tir t:t-t·c1ro1111L·léaire · \'l1H.IPllL~'>il·. 

l'Ir:11L k Ba11gl:1dc . ..,h. la Poln,µ.ne el 

l'Fgyptt·. 
P;1nni Jc.., p;1ys. qui t·nvisagenl d'aug­

llH'nll'r 011 de lt'nou\·t:lcr le11r pa1c 

t;l<.-ctronucléain'.. ;n rí\·cnl en fflL· la 

Ru,..,ie. l'lndv. k fopon e! la Corée du 
S11d. En hann~. le-..; t'"(ploíta11ts dn 
ntlLlt~aitt· \Pt1h:1ÍkT<1icnl la conslrnc-
1ion tk Ú llOll\'C;ltJX: n.~a(:'ICllfS: 

• den\ ;1u ( ·;u ncl pr(•, de N;1111c~. oi1 
:iucun H~:il'lcur n\•s.t cncpre i111plan1L~. 

dcw,: rc:wtc11r, ,11pph;m('11l;1ire.s ;, 

l'cnly. n·11tr~1k <.:.ilm~c ~ur la cúlc nnr-

111~1tllk. 

uri t1n1,1i·111c t\;;v.:ltlll i'1 Fla111anví!le 
d;1n·, k Co1c11tin t'l ;, Saint·:\lha11, 

d,111:; l.1 \'alke dn l~hAnc. ;w .sud d<.' 

\'Íl'flllC 
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AU!IMGNE R.TCHÍQU! SlOVAQlll! 21 4 4 

FRANCI HONOOE SUISSE 
57 5 4 

l Réocteurs nucléoires 
1 PAYS tnsto!les ""' En tontrucrion fo tommonde En pro-iet 

Etoh•Unís 110 :01.,.,s s 
fron<e 57 S;>OJ.J i, 

Jo.pon 46 HS25 22 
Roycvme Uni 37 lJS).4 3 
Rvssii: {e.x URSSJ 2e )$$1):) 13 : s· 
AJ!emogne 21 Z1ó07 

Canodo 21 ¡4.yOJ 

Ukroine (ex URSS/ J.j !~ (;:?$ 

Svéde ;¡ ?,50 

inde 10 1lf>2 3· 

Ccree dv Sud 9 '1'>3 

Espogne ;'!CS 

Belgi9ve '"" Tcíwon 6 ''" Bvlgorie 6 )!JQ 

Svi.Be 5 ~ 1!(/ 

¡::¡n/onde U!C 

Hongr1e ¡;'4) 

iV;p,Jbliqve i ch-eqve ~)~ 

Siovoquie ' ,))~ 

Litvonie (e,,: URSS) 27!-0 

Afrique dv Sud '~.IJ 

.4tgentine 
?oys So'S ji,) 

Mex1q;.e ,,, 
Stovénie {ex URSS) ~n 
are.sil ,,, 
Chirie p,opvloire "º a· 
-~ozokh$Jon 1"' URSSI ! !:)$ 

?okision 12:I ·--·-----· 
Roomonfe 5 
Cvba 2 
• MWe.; p,.r1t.10l'<e corn:~n'.e e,,.pri(l'l,:,,e en m,if,ot1 di!' Wo11 -:l«triqws. 
• D-é:S f)(l)ict1 égo~ e,, lron, ov iki"'9ki,d.0-., ~ Cgw,~. ir.deo-e-i•e et ;>dogre. 
i*J donlun s1.1tgenéfote,..,r 
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En attente de 
démantelement 

On ouhlie trop souvt'TI{ \Tite 11oi-..i(:mr 
cah.;g11rÍ<.' dL' n.::irl<.'HrS : 1~l'U\ qui >..,onl 

ani\'<h.;. en fin de \·ic ,·r dnín.•11J l·!H' 

clén1;ntfck;s._ 

A ce jnur. Hn n5aell'llrs s.nnt d~111:,; n:t­
lc si111alíon. 1Vl:li~ !;1 Ji;.;.lc Jlt' fer;1 que 

,·nccroíln.· el les problt'nw-.;, :-.e 1.:0111pli 
quernn1. ks n;acte.111"" c<1m-c11H.~\ ch:ve­
nant de pin"> t·n phi"> p111v,;:rnl-..;. 

Pays 

W,1\ 

Rus-.ie 
1:rnncc 

AI1cmarnc 
h RI':\ 

l'x RIJ:\ 
Royaumc.l.lni 

ltalk 

Canad.i 

Japnn 
JJkr:1i1,e 

1\rm6uc 

Suble 

I ~,p;1gne 

lklgiq11c 

Suiv.e 

S!~,vaquic 

Rl':irtt•m·s arrCt(-s 

J<) 

13 

10 

lll 

2 

Des centrales qui vieillissent 

r ,e ,·icilli-..; ... cmcnl {'OtHTnW <."'-.SCllliclk 

111enl k h.1li1111'1JI 1t:,Kte111 niJ le--~ m;1fl;· 

rimn: suhis.i..;~•nt dt•s a¡!rt~s~iPO\ tre~ 
impot tan le" lit~l-~ :1 la lt'lllJH;raJ111e 

(2.R5 f1 Y1f)") el ;'1 la pn·:-.,ion. m:lf<,. 

aw,-.:i ;'1 l'i11;Hli:i111)n. 1.e 1111, <le nn1 

trnns J!{~llt~Jt; p:11 l:t IL::tt'linn en cl1:1im· 

irradie en ci"kf k·s i.:nrl',liluanfs de.- h 
cuvc el des I11y;tulcrics- el h:1;~ílí ... 1· le-.: 
adc-r.s. cnrr;1ína11t l':ipp~1rirí<111 tk fj..., 
,11rL'S. la rnp1111,~ de 1~1..·11ai1w, .:.olhhO'l'\. 

l.c.,. pht~n1)111t·m·.s <Ir {·nrn1.si11n. rlnnl 1111 

a hcaucoup pat lt; ce:-: rkrniC"rf·:,.; ;mnet·\ 
nnl. CU.\ <111ssi, provoq11C l'app;1ri1íon 
de IÍ.ss11rc1;; .s11s1·eptihlc, de mettn· en 
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jni l:1 .,.iJ1ett: de, ins1.illa1ion,. 

<""t•11ain:-. p10\·di:·n11.·s sont apparu.s 

he;nH:oup pin, Yite q111; J'rh·u. mais. 
(k fa\nn p~né1ak. plu;'> k IL'lllJb de 
fo11eli(lll1H:nwn1 a11~111c11!c, plt1:-: l't'.t¡ui• 
pcnu-nt se dégr:itlc. plu" In m.1intcnan 

LT d11ít l:1re intensílii~c el plus ks 

risq11cs d'act'idt•nl all!-!flll'nlcnt. r--.-t.ilgtt~ 
In volonlL~ d'FDF d'augmenler le 
tcmps de Jnnc:tionnenwnt de .son pare. 
k·s tt:;Klct1r'S nlKl'5aín:-.: tl<liv<.•nt :ilors 

t"lrc anC:fl~s. 
1.a duréc: de f'onc1ionnc111cnl iniliah.> 

mcnl prfvuc éWÍl de 25 ans pour les 
réach."'t1rs de In prcmiCrc fílit\rc. edle. 
des, UN(i(i ("''), dévcloppéc en Francc 
~1 partir <k l 95ú e( jusqu\'n 1971 : <k 
JO ans potir k~ REI' (" ''), tlnnl Jt, prc­

micr <t t~lt~ mis en pl.lc-t' ;) Fc~sc-nhcim. 
c·n 1977. <."'l qui <.'011s1itt1enl :iujourd'hui 

J'csscntid clt1 pare t~lcctronuelé,ltrc 
fra1H._·ai,. 
Comptc tcnu de n~s dates. le démantC 
lcmcnt ninccrnt' dom.: csscn!it·llcmcnt 
la prendC:rc fili('n ... développéc en 
Fr:mcc (cf. lahk:m1 pagc d-contrc). 

Des centrales qui resten! 
dangereuses 

Une foi."í mise ~1 l'anl'l. une e1...~n1r:ale 
nttcléain· dt•mcmc. d:mg<-·n•u.._e el doit 
1~1n· s111veill{;t' Elk reste en ellct 
radioactivc ml'.me ,tprl:s le 1Ttrni1 du 
r..·tunhu.stihk. 
11 y ;1 es.sentidk111cn1 drux t,•:-..plka­
!ion:.. ;'1 l.:da 

• la n1vc-. le hdon qui l'enst·n·. les 
tuy:uueri<..''- t·t .._tructures internes. t(H1s 
lt·, nMtt:l"l~t11'\ qui se II t>ll\'t'lll dan-; le 

(*) 1JN(;(; : Rt~acteurs dmit k 
comhu~I ihle c:..t nl11sl ilm~ d'u1 a 
níum 11ntt1rel (l!N) qui snnt 
m,Hh~rés au graphite (()) l'I 

rdroidis ¡¡¡1 ga.1 (G). 

1**) REP 1éacte11r, dnnl i<­
rombuslihle est cons!itué par d(' 
l'manium cmichi en 111:rnÍtJIH 

?.35 et q11í ,0111 mrnlál'-. l'I refrrn 
di.,. av1..'c de f'e:tn !--OUs J'f('S'-ion. 

Réocleur Déportemenl Puíssonce 

Filiére UNGG 

Mmcoulc G- t Gmd 
M<1rcoulc n-?. 
Mri1c0ulc G-J 

Chinon A-1 
Chinon A-2 
Cl1inon A-3 

lndrc-ol-1.oirc 

Sl-Lmircnl A-1 l.oir-el-Chnr 
S1-1.mironl A-? 

FíliéreREP 

Chooz A-1 Ardcnnos 

Réacteur spécífíque HWGCR 

Monis d'Arr6c Finislú1e 

h,itinwnt 11..;al'l{·ttr i.'111 rn cl"let .._:k acli­
v(-, p:11 le llln de ncutrnn'\ en pr<J\l'· 
nance do {"Ol't1r l'irradi;itin11 neut,n 
niqut· a ltan•-;JnrnH~ ce:- 111alL~I i;iu\. 

Ílwrle-i.; en m:111.5ria11, r;ulio:1c1ifs. 
fl'm,tn' part. les ptnduil:s radíH.:Ktil\: 
t~dlap¡K:,._ du cnmhnstihk nu an aí.:ht:, 
;tl\X S{l!ldllll''- ;JL'li\ét•:-.. (HlÍ t'lt; l"'llll.li 

tlt;"- p:1r l\•;u1 <111 1.:i1t·11it p1imairl.'" t,·! ,e 
SOi\{ lt~pa11du .... d:111.._ ks dirkrt'nlc, 

1:an:1li:snlhirl'-.. 

Que faire des vieux 
réacteurs? 

l.:1 qne•:lion do dncnit de•·~•·. 1ti·.1.d!:i 
ltow. n\· 1.t !on1orn·, ¡1;1, .... ,,_:,.,1!11~ 

l 1·•. t''\plPit:mr,. ne ,ll,.p11-...cn1 ,l':1lh.·t1t11' 

t·,¡ 11~1it·nn· •.i l·1· n't·-....1 ·,w de-.: 11··ilt·ft·n1•, 

p111[nl_\pt·-.... t·1 de l;t!hlt- pui,...,:mcc 11· 

d<.;(·l,1~<.::1•t111·nt <Ir'> p1:111d<"· in,r,11\;ilion-.. 
nttt."k;1Ít(''· cc1n1mt·11·i:1h·,. 1•11 t·,1 ,.:n1·<1f\• 

i1 nn ... t:ido.: 1w:li111i11,1Í1\· 1·1 k;.; flh'111i,.-1,·· .... 
npt~, :11 i,,ii-- <;.t·rnbknt 111onf rn que h--.. 
r1nhk·rnt", onl i..;ft: ,01J-... 1_:\·;tlu,:...,. 

l 'n1;1in', ptci-nni,1..·111 <k !.1i<...'1't l..·.•, m•, 
LdbliPt\\. tclii·,. qnr·l!i•·- rn11t ,tn ll\Plll', 

¡inm /.1 p:1n,,.- dn l<1H1110:111 1t::11·1l·111 

\bi-.: !.1 ,ll["\\·ill.101 l,' 1]1111 1.:lll' 111;111111· 

t11l1..' Vil l""ll)),!l\<'11' ,. ,·t f'l»;·t•'•.-..i· <."!11<"!1!. 

111<·rn,:.l1,i!,¡, 1,w11t. ! i11 ,! d!.111,111 '...1 ( 

ili·:·r.11l1.:i ( )n ].·, 1 11, .l!t1·,1 lt· nr,,h!,·n)," 

MWe 

? 
:is 
38 

70 
210 
,180 

480 
420 

305 

70 
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Date couploge 
au réscau 

10SG 
1050 
1%0 

1%3 
1905 
19GG 

1%9 
lff71 

1%7 

19G7 

Dote d'arret 

19G8 
1980 
1904 

1973 
1985 
1990 

1990 
1992 

1985 

Hl85 

aux l!l;Ol;rafion-. f1 \t·ni1 t'I k-; Oll\Ti1...·rs 

q11í dn·1nn( inlen.·<.·nir dans Ir t"uttu 
auront pndu la co1111;1is,;.mcc de l'itr-... 
lall~uion. 

()11l'iqt1t''- ·•11.·<.,pon-.;.1hlt•:-" 0111 rn(·mL' 

en,·isaré de tntH noyer d:rns le h~l()!l, 

1r,111<;.fún11an1 ain:,..i les ... i1e, en s;11CP·· 
ph.ift' un pcu analP!~lH~ ;, ct"lui de 

Tchnnuh) l. l .a plt1pa11 de'\ ¡,ay, scm 
bk,11 tmtlcfni~ <0111..'nh~r Vl..'r'- le tk•m;1n 

ti:lemcnl ( pin..,_ 011 n1oln, pnt1S.'-L~ el i"1 

plt1'- n11 moin, 1011,µ111...· 1..;cht~:tllt'(') du 

J-,;i1iml't1! n;al·ll'u1. ~1:ii, b n~aliqtion 
tks !1.t\·;111-.;. ¡1p,t• p111hk111l', Dan-. en 
1:1in, -.ccr1•1ir ..... k~ dd,ih de dn,c :,;ont 

!1~·-. t'lc"-·1..'"-. et lt- f:1i1 thlft•ntlc¡· quclqrn·-.: 
d1·1·1..·n11ic-, ;dio <]!ll' l':1dÍ\ ilt; dimillltt' 

11·(·n11;iit1L'I.I I';, ... di' dimi1111IJ1HI -.,ip111ri 
ca1i,-c 1·111t·rn11· de dtht'.. 

.\n!lc p111hknw. t'I ¡,1()hlcnh· e<..~enlícl: 

011 \';\-l·lltl .. 1nd~1·1 ks. l'nnrnic~ quanti 

ll:,, ele dl~dit..·t,, r;1dl(l:tL'lifs ?t:111..;rLt<.';-. par 

le 1km:m1t·ln1wnI dn b[11imcn,t rt':1clcur 

el dt"• ,1111ct11n-.-.. qui s.\ trPll\'Cll! '? l.c 
lobby 1n11. !c:;1i1c .t trOJr\"l! lllll' p:111ie de 
b rt-p11n-,t· liv·r dc-. ,n/11, <.l'cxcmp­
ti1~11 :-.1rt"li,:11t11uc11t élt~,-,~~ t't imprú·i" 
p11111 q11·i1, p1•1nwttt·11t tk tl'lll<.'lltT <..'n 

cr1rol;11inn ('>i!n-.. frnis {k ,wd-..tµ<· c1 

Tlll-·mc :1\t't· p1P!Íll k-.. 111;\lt:riaux 1kr­
uilk. l,d11n1 dont h- 11i,'l'at1 dl' conl:1 

1n1r1;1!1nt1 ,t· •.iloci:nt {'fl•1..k,soth des 
·,,.'t¡i/ 
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DECHETS RADIOACTIFS 

LE RECENSEMENT 
DE L'ANDRA 

Conlamination il lttcvillc1 lt St-Auhín, 
i\ Baillc:rn. ,, L'Ecarpi0rc •... les dos· 
sicrs de la CRII-RAD rnmmcn<;aicnl i\ 
faire désorclrc. 
L'arlicle 13 de la loi du JO déccmhrc 
91 a done confié i\ l'ANDRA (Agencc 
Nalionalc ¡,our 1;, gcslion des Déchcls 
RAdioactifs) une mission de rccensc­
mcnt conccrnnnl "l'éfat <'f la localí.wr­
tion d(t tous les tléch('!s radioactifr se 
trou\'fmt sur le tcrritoire nationaí". 

Le rnpporl a été 1mhlié il y a qudques 
,nois. J.,'ínvcnlairc de l'ANDRA ful 
présenlé par de nomh,cux 1média eom­
mc 1111 vérirahlc 6·C'n<'m<.~nr, une nv:m­
cée décísive dans la voic de la lrnnspa­
rcncc. 

"1./inventairr est tlé!ibérément fac­
tuel. -pcut-on Jire dans le résumé 
íntroductíf de ce documcnt. Ce ropparf 
retranscrir. sm1s rom11u·111ain· ni Jugl'· 
mem, IOitft'S les í1~formaríon;,,· r·11{(<'rtécs 

par J'¡\Nf)fl¡\ •·. 

Dans un dntmnenl dil fnclul'I. 011 ne 
dcvrail lrnuvcr que des raíls ohjcclifs. 
vérífiés c1 íncontc.stahks. Le scns que 
donnc J'ANDRA It ce tcrmc e!--t scnsí­
bkmcnt <liffércnl. .Son rapport es! fnc­
lUel dans la mcs,m· oÍI l'ANDRA n'a 
posé aucun jugcmcnl de valem sur les 
donnécs.qu'cllc ;1 collcctt~es. se hor­
nan( a rclrnnscrírc lt~s ''íaíts" Ct'is qu'ils 
fui nnt été. comnntnÍ(flK~S. 

Sí l'ANDRA n';i rnnduíl :rncun lravaíl 
d'invcstíga:tion et de rontr61c. la qucs­
f ion cié dcvicnt : ''qudlcs sonl k:s 
sources d'iníormalinn de l'ANDRA el 
qucJlc crédihilité lcur nttrihucr '!" 

Ainsí qu'il csl expliqué tl:rns le cha­
pitrc "tvté1hodc d'é1ahlisscmcnl de l'in-
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vcnlairc", les infnrmalions ont été 
ohtcnucs nuprC.s des exploil:mts et de 
l'adminis1r:11ion (préfcclurcs el DRIRE 
en parliculicr). D'aprcs l'cxpérience 
qu'a pu acquérir la CRII-RAD. les 
dcux .sourccs d'information semi géné­
ralcmcnt confondues:, les dossicrs de 
l'mlminístratíon étant ronsfítufs pour 
l'esscnlicl par les données que luí 
lransmct l'cxploilanl. ce dcrnicr as.su­
ranf de faít l:1 pluparl des conlr61es. 
Cellc lolalc ,lépcndance vis-a-vis des 
déclaralíons des induslricls ne semhlc 
nullcmcnl incommodcr l'ANDRA qui 
n'hésilc pas préciscr dans son rapporl: 

"Ces fiches nnt toutes élé 
validées par les pmducleurs 

nu déle11teurs de déchels ". 

Toul ce qui figure clans l'invcntairc a 
done rc<;u !'aval dc.s exploitanls. Sans 
doutc cst-cc pour ccttc raison que ron 
n'y lrouvc que lcur vcrsion des faits. 

Cnmptc tcnu de ces réservcs, le lcc­
lcur pourrail clre surpris de Jire daos 
les prcmiCrcs pagcs de l'invcntnirc 
que: 
"/,e fmuí docum,,11/oire de l'ANDRA a 
rn outrt1 étf complété par de.-; daru~ 
111<•11/s ,•m·oyés ¡,ar la C/UI-RAJ), le 
GS!EN et Action Eni-iram1cment ll la 
suite dt• cnurrh:rs adressés (l dfrcrsrs 
assodations." 

c·c~t que le (11"0(."édé CS.1 hahik el 1:1 
nuanec díscrCtc : 
• l'invcntairc. k' rnppnrt officicl, cduí 
qui cst puhlié el larg:cmcnt diffus.t~. cst 
con~litué I1 parlir des déclar::Hinns des 
productcur:. de déchets ----•qui en onl 
pntalahlcmcnl avalisé le con len u. 
• les travm1x des nrga11ismcs Ín(k~pt'll­

dants vont. c11x. cnrichir Je ronds 
documenlairc de l'ANDRA. el rcslcnt 
dans le ronfortahlc :monymal des dos -
sicrs. 
J.'ANDRA se procure aínsi ?t moindrc 
frais kt cautíon d'orgm1is111cs indépcn­
clants. 
Ne pouv:mt íci f":iire l'analysc crílique 
de dwquc fiche, et ne connaissirnl 

d'nilkurs pas lous le-; dossicrs, om1s 

nous limitcmn-. i\ deux cxt'mples : 

1. La décharge Chambard. 
St-Paul les Romans - Drome. 

L, fiche de l'ANDRA préscntc le sile 
commc une "déehargc induslricllc" ou 
son! stockés 5 152 fOls corrc.spondanl 
a 1 030 tonnes de fluori ne. A la 
rubrique "régime adminislratif" on 
pcut Jire que la mise en déehargc a été 
auloriséc_par la DSIN en avril 1985, 
autorisalion assonie de prescriplions 
lechníqucs. Toul scmblc done parfai­
lemcnl en regle. 
La réalité csl loul aulre : la décharge 
de St-Paul n'cst pas une décharge 
índustriellc. mais une décharge d'or­
dures ménageres dans Jaquelle tout 
apport de déchets industriels était 
explicitement interdit. Ceci esl écril 
noir sur hlanc dans les arrctés préfce­
toraux qui régissent l'ins1alla1ion. 
Mais voila. a proximilé de ce sile, se 
lrouve la FBFC, une usinc de fahrica­
lion du combustible nucléaire don! les 
ac1ivi1és gén~rcnt de grandes quanlilés 
de fluorinc. 
Ou entreposer ces déchcls ? lis pré­
senlent certes des risques a la fois chi­
miques et radiologiquc.~, mais plus on 
les éloignc, plus les coOts de transpon 
s'élcvcnl ; el plus les inslallalions o(J 
on les cnvoíc sonl spécialísécs, plus 
lc.s cofils de slnckagc augmentenl. 
Dans ces condi1inns. la úécharge de 
St-Paul cst dcvcnuc singulíCrcmcnl 
séduisantc. Commc. c'cst souvcnt le 
cas. indusiricls et scrvicC's de contn)lc 
se sont mi~ cl'accord au détrimc-nl des 
populalions locales et de lcur cnvíron­
ncmcnr. 
La D.t.fN a ninsi autorisé en 198) k 
déversemcnl de fluorinc de cnlcium 
dans la ,iéchargc de S1-Paul. Les 
quclquc.s prcscriptions lcchníqucs qui 
~crvaicnl plus de caufion que de réclle 
gnranlic. ne scronl mémc pa~ rcspcc­
técs ainsí qu'en 1é.mnig.1w le rappnn 
érnbli par la Di,ecrinn f >,5partcmcnlak 
de l'Agrícullure: 

"/.es rmJSígm•s .donnén par Ir Cimlitr• 
lhfprtr1<'mrntof t!'lfr.i.:ih1<' a,·oirnt 
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pour but de permettre fe contrñ/e des 
futs déposés et de connaftrc la locali­
sarion précise de ces f11ts ( ... ). La 
métlrode initia/e que j'ai pu constater 

"" sati.ifait pas ces exigences. Le dé­
ve,:sement en vrac des fiits et le recou­
vrement par des ordures aboutit a un 
mélange d'nrdures et de fluorine ... 

N'ayant pas vocation a rcccvoir des 
produils dangcreux. la déchargc n'csl 
dotéc d'aucun dispositif de drainagc 
ou de collccte des eaux et rien n'est 
prévu pour la proleclion des nappes 
sous-jaccntcs. 
Le silc a é1é fermé en 199 l. Les radio­
élémcnls et produils chimiqucs qui y 
ont élé déversés onl main1enan1 !out le 
temps qu'il faut pour mígrcr en direc-
1ion des nappes phéatiqucs. 

La CRIIRAD a propasé á la malrle d'ex­
partlser la site. Le dossier est dans l'at­
tente d'une a!de financí8re de la réglon 
Rhóne-Alpes. 

2. Déchorge des Teppes. 
Vollée de lo Mourienne - Sovoie 

A !'instar de la décharge de S1-Paul. le 

silc des Teppes a été classé par l'AN­

DRA dans la calégorie "décharge 

industriellr". 1 .a fiche indique en out re 
qu'il ~·agit d·un "anden sitc ,Je produc­
tion de héryllium". 
Le lcclcur imagine alors un sitc indus­
trie!. quclques bfüimenls désaffcctés. 
Mai.s ces aífirmalíon:,; sont crronécs. 
I ,e site rst en fait une dt'chargc sauvage. 
Au cocur de la vallée de la Mauricnne, 
coincéc cn1rc la roulc el le cours de 
l'Arc, la déchnrge s'csl constiluée pro­
grrssivemcnl, industricls et transpor­
lcurs lrouvanl praliquc d'y dévcrser 
lcurs déchc(s. J\ucune industrie ne s'cst 
jamais instr1fléc sur ce bas-cOté. Les 
usincs Péchincy de La Pra7. el de 
Calypsn ~orll .siluécs ñ plusicur.s kilo­
mctrc.s de la. 
On pcul .s'interrogcr sur la provcnancc 
des inrormalions de l'ANDRA. La 
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fiche indique qu'unc expcr(isc a é!é 
réalisée par la STMI el cetle société 
figure d'aílleurs parmi les sourccs 
d'information que revcndiquc l'AN­
DR/\. 
Le laboratoire de la CRII-RAD a pu 
examincr les résultals de l'exper!isc 
réalisée par cetlc société -- si lant es! 
qu'on puisse parler d'cxperlise car les 
défauts mélhodologiqucs graves qu'el­
le renferme en invaliden! complcte­
mcnt les conclusions. A l'évídcncc, 
l'ohjcctif n'étail pas de poscr un récl 
diagnostic sur l'élat du sitc. 

La fiche de I' /\NDRA précise par 
aillcurs que "le rccom•rrment du site 
par eme couclre de terrc s1érile" csl en 
projct, ccci "(!n accord airee la DR!­
RE". 
Satisfai(e de l'cxpcrlise de la STMI, 
l'adminislrnlion se hfüc done de rendrc 
toutc nouvclle invcsligation impos­
siblc. Précipilation suspcctc quand on 
sait qu'au prohli'rnc radiologiquc 
pourraicnt hien s'ajoutcr des risques 
chímiqucs et des risques d'cxplosíon. 
Mais qui s'cst mis d'accord avcc la 
DRIRE ? L'/\NDR/\ ne le précisc pas 
maís qu'on ne s'y trompe pas, il ne 
s'agit pas des populalions locales ; le 
mairc de Frc_ynct et les associations 
qui nous onl rontartés. ne souhnitcnl 

pa~ qu'on cntcrre le prohlCmc snus 

quclqucs mC:lrcs de tcrrc. 

STMI 
Celte société a également "expertlsé" 
le site de VIF, en lsere. 
A la demande de la FRAPNA lsere, 
la CRII-RAD a réalisé une analyse 
critique du rapport d'expertise. 
Conclusions ? Le travail effectué 
par la STMI ne permet pas de 
détermíner la nalure de la conlami­
nation ni d'en évaluer les risques : 
anomalíes dans les protocoles de 
prélevement ; déíaul d'évaluation 
des émetteurs gamma permellanl 
da caractériser la contamination ; 
seuils de déleclion trop étevés pour 
pouvoir rendre compte d'un éven­
tuel problema ; absence de point de 
référence ; etc. 
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Pour mieux connañre 
l'ANDRA 

L'ANDR/\ a été crééc par décret en 
date du 7 novembrc 1979, au scin du 
1out puissant Commissariat a l'Energie 
Atomique, organisme chargé de déve­
loppcr le nucléairc civil el militairc. 
Récemmcnt, l'Agcnce a été transfor­
mée en Etnblisscmcnl public et s'cf­
force désormais de se présenter com­
mc une slructure indépendante. 

Cct organisme ayant pour mission de 
de gércr les centres de stockages et 
d'assurer le confinement des déchets 
radioactifs et la protcction des popula­
tions conlre les dangers des rayonne­
menls ionisants, il esl essen1icl de 
connaitrc son appréciation des risques. 
Voici ce que public l'/\NDR/\ dans sa 
hrochurc "46 qucslions-réponscs" des­
linée a l'inforrnation du grand puhlíc : 

« IA radioactivité est-elle 
dangereuse ? 

C"est cmnme pour tnw. 
une question de 1/ose. 

Des activitls quntüliennes comme la 
télévision nous exposent a des 

rayonnements radioactifs. 
Et ce sans m1r1me conséque11ce 

faclreuse pnur notre santé. 
/)'aíflcurs la radioRraf1/,ie ,•si la plus 

grande so11rcc de rayonnements ti /aquel• 
{e uowi nous e.,7wsn11s. réiuliCrrmrnf. 

sur prcscriptimt médica/e. 

I'ar cnntre. si drs ra_rn1111ements tres 
intenses pénf!frcnr m1 OJJ!anisme 1·i1•a111. 

ils pc1n•cnt ¡>rnvor¡uer drs bnílurrs ou 
cmulufrr it une mod{(iratio11 

i.Íl' la ,•ie ccllulaire 
( cm1c1•rs ou wwmalies J:éni!tiqu<'.t >•· 

Passsnns sur les non s.cns 1cls les. 
"rayonncmcnts radioact~fs" et sur Jc~s 
ambig:u'ítés des cxpositinns. "sur pn'S· 
rriplion médica/e", conct ... tnant les 

cffcts ~ur la _,;;anlt\ le lcxtc a m1 moins 
le mérítc d'Clrc clair : aucun risque de 
canccr ou cl'cffct ht;rfdí1ai1c a moins 

d'avoir été exposé a des rayonne~ 
ments tres intenses ... de l'ordre de 
ceux susceptibles de crécr des hrO­
lures !!! 
Ce texle cst évidcmmcnt en lolale 
infraction avcc les principcs fonda­
mcntaux de notrc systCmc de radío­

protection -ce qui est particulicrc­
mcnt choquanl pour un établissement 
puhlic et particulicrernent inquiétanl 
quand on considere les rcsponsabili1és 
qui luí incombent. 
JI traduit par ailleurs une profondc 
méconnaissance de la spécificilé des 
cffcts des faibles doses de rayonnc­
ment. L~ CIPR oppose ainsi tres clai­
rcmcnt les cffcls délerminisles, !elles 
lc.s hrOlurcs dQnt parle l'/\NDRA, el 
les cffets stochastiqucs, lcls les can­
ccrs: 

"Puisqu'il y a des seui/s 
pour les e.ffets dé!ern,infates, 

f{ esf possihle ele les éviter en Umitant 
les doses re1ues par le., individus. 

PARCONTRE, 
les effets stochastiques 

ne per,vent e/re comp/etement évités 
car pour eux, 

aucun seuil ne peut itre in~•oqué." 

Les lcclcurs du REM n~l5 (Que fairc 
des dc'chcls radioactifs ?) se souvien­
ncnl pc111-ctre que l'ANDR/\ soulcnait 
qu'apr~s 300 ans le centre tic slocka¡,:c 
de Soulaincs pourraít étrc hanalisé : 

"A ce tenue, (es nulíor."flmcnts solll 

ím{(cnsif\·. l.r! centre entre dmrs fa 
plws,· dr hanoli:.ation et le sill' ¡,cut 

étrr réutilisl rn toutr. sicuritfÍ, 
11 r/'ml/r('.tfi11s: lotiss('mcnt. 
aires de-Jettx, élcw,gc etc ... " 

Si le critcre rctcnu par l'/\NDR/\ pour 
la hanalisalion d'un sit1.' csl l'apparí~ 

tion de hrldure~ chc:r. les pcr~onncs 

qui y vivcnt. il csl stlr qur hcaucoup 
de sitcs pourront dt5:-mrmaís élrc hn11;1-
lisés. I .;1 gcs1ion de._ dl'chcl~ s\~n trou­
vcra p."randemcnf farilitt'c. On com­

prc-nd rn kux que nos ckmandcs 
cnnccrnant ks scl'narios qui nnt él<.; 

lHilísl's pnur les c,1kuf..¡ se: soíc11t hellr· 
l<.:s i\ 1ks r1..~1t,, eah;fofiqm·,. 
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PURE LAINE NATUREllE 
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NUCLÉAIRE 
ET 
DÉSINFORMA110N 
Commc hcaucoup de Dr6mois, nous 
avons re~u. au déhul de l'annéc, le 
calen<lrier <lislrihué par les sapcurs 
pompiers. Chaque pagc esl illus1rée 
par des pholos préscnlanl les divcrses 
activités des scrviccs de sccours. Le 
fcuillct de mars/avril, eonsaeré au 
risque chimiquc. pré.scn(e un fourgon 
aménagé el du personnel en tenue de 
protcction. Au-dcssous. un commcn­
fairc succincl. mnis explicite : 

"Les matíire.s danJ?ereuses 
rronsportées par rnute ou par 

cltcmÍfl dr. fer présentent un 
danger supplémenlaire pour les 

sapeurs pmupiers. les oh/ígeant a 
créer drs Cel/ules (rhtterventüm 

chimique C.M.l.C." 

Pour fe feuillel ele mai/juin, les photos 
ne varícnt guCrc : véhicu]cs spécia1isés 
et pcrsonncl en comhinaison porlant 
masque el apparcil de détccHon. S_eul le 
symbolc de la radioactívilé indique le 
passagc du risque ehimiquc au risque 
radiologique. M.iis le commcnlairc, lui, 
a changé de nature: 

"/.,,es produíts radiooctifs sont 
de plus en plus utilisis, tan/ pour 
l'industríc que pour {(1 médecinr. 

sw,s parler des cemrafes nuc/éaires._ 
Pour aulant, la radioactivité 

11e doit pas inquiéter. 0 

Anecdotique certes, mais révélatcur. 
Dans notrc pays. les prohlcmes líés i\ 
la radíoaclivíté sonl systémaliquc111cnt 
hanafisés~ nu micux cncorc. carrémcnt 
supprimés. Dans les pagcs qui suivcnl 
sont préscnlés de., artíclcs, de prnvc­
nances tres dívcrsc.s, qui donncnl la rnc.su­
rc de ccttc désinfonnalinn anthianlc. 
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SCIENCE 
ET NATURE 

Le magazine 
de l'environnement 

Daos le numéro de mars 93, csl paru 
un artíclc intitulé "Les mégaWatts du 
nucléaírc". 
La premicrc partic de l'articlc explique 
au lccteur que l'accidcnl de Tchcrno­
byl ne peut s'cxpliqucr que par la folie 
des opératcurs soviéliques : 

"ll est rassurant de penser que la 
catastrophe esr due pri11cipaleme111 il 

de.r erreurs et a des viofations des 
regles de s11refé les plus élémentaires". 

De toulcs fa9ons, les Fran,ais n'ont 
pas a s'ínquíéter car leurs centrales 
dísposcnt de la paradc absoluc : I' en· 
ccintc de confinement. 
Omcttanl de sígnaler que ces cn­
eeíntcs n'auraícnl pu résístcr i\ la vio­
lcnce de l'explosíon du réactcur. l'ar-
1ielc précísc : 

'' ... une te.lle enceinte a déjClfait la 
preuve de son efficadté aux 

Etats-U11is, a Three Miles lsla11d, 

le 28 mars /979. 
Des errcm:r graw.•.f mu. /{/ oussi, 

été commises. [.,'uranium afmulu 
da11s la cuve, mais les gaz radioactifs 

son/ restés co11finés dans le bíitime11t, 
el il 11 '.}• a pas er, de pollutiori 

a l'extérieur. u 

L'autcur ouhlic ele préciser que l'acci­
dcnl a été i\ dcux doigts de se transfor­
mcr en aecidcnt majcur, du type de 
ccluí de Tchcrnol>yl : par honhcur, la 
pochc d'hyclrogcne détcc1ée par les 
tcchnicicns n'a pas cxplosé. Quant a 
l'ahscnce de ton! rejct i\ l'cxléricur de 
l'cnccinlc. íl fout savoir que plusicurs 
millíons de curies de pro,Juits rndíoac­
tifs se sont échappés du réacteur :icci­
dcnté. Et ec qui est anjourd'hui <'n 
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question. ce n'est pas la réalité de la 
contamination, - que pcrsonnc, 
mis a part l'autcur de l'article, ne 
conteste-, mais l'ampleur de son 
imp:,cl sur la sanlé des populations. 

L'arliclc se poursuít par quelqucs 
paragraphes sur l'aecídcnt de Tehcrno­
hyl. Toul en parlan! de déscrl gris et 
de .scicncc-fiction, l'autcur prcnd soin 
de réduíre au maximum les dímcn­
sions de la eatastrophe. Le lcclcur 
apprcnd ainsi que : 

''la zone des trente kilometrrs 
autour de la centra/e ne sera pas 

réhabilitée avant rm siecle ou de1u. 
le temps que le taux de césium 

descende au. millil'me 
de ce q,;•¡¡ es/ aujourd'lmi." 

Mais pas un mot sur les zoncs conta­
minécs qui s'étcndcnt a plusicurs ccn­
taíncs de kilomctrcs du licu de l'ncci­
dcnt, avcc des nivcaux d':tctivité par­
fois supérícurs a ccux de la zonc inlcr­
dítc. On oublic que l'Ukraínc compte 
désormaís plus de 50 000 km' de 
lcrrcs contaminécs el la Biélorussic 
40 000. Que la Fédération de Rus.sic a 
clle-aussi été tres durcmcnt touehéc el 

que toutes les zoncs contaminécs n'onl 
pas cncorc élé idcntillécs. Que plus de 
250 000 personncs onl été évacuécs. 
Que des. dizaint"S de rníllicrs d'mJtrcs 
allcndcnl cncorc de l'Ctrc. 

Quíttanl Tehernohyl pour la l'rancc. le 
lcctcur découvrc ;ilors que la s15curilé 
y cs-1 g_arnnlic. 

"Depuis h- début du programme. 

il y a trente ans . ... 
les ce11tralrs 11 'onf tué prrsm'1tr, 

et e//e.f "'ont pas po//ué." 

L\mtcur dcvrait retire la rég:lcmcnta~ 
lion : des auforisalions de rcjcJs onl 
étC oclmyécs; ;¡ toulcs les ínstallalíons 
nndénircs. lcur lll'rmcll:ml dt· líbércr 
dans les flcuvc.s, ks mers et l'altno• 
sph(~rc de trCs imporf:tlll<'~ qu:mfité.s 
de produits radíoactifs. Voilú pour la 
rc'alí1(- de la pnl1111íon. ()uanl ir l'im. 
pacf s,tnif<lire de ce~ n'jcfs. d:ml don~ 
nt' qut' fe.., atllnlflt~"- f"ran~.1.i-;c1., '-<..' son! 
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loujour~ gan.Iécs d'cntrcprcndrc des 
éiU(Jcs épidémiologíques, les déccs et 

les palhologics radío-induits resten! 

lolalcrncnl anonyrrrcs. lis n'cn cxistcnl 
pas moins. 

Le lectrur pcrsévér:int arrivc .tlors á 

l'un des meíllcurs p:rssagcs de l':rr­
líclc : en Francc. nos ccn1ralcs sonl si 
hicn réglécs qu"'e11 cas d'anoma/ie 
gra1•e, fes te.dmiciens disposeraienr de 

plusieurs heures pour prendre les 
mesures appropriies. '' 

Apolhéosc fínalc. l'arlidc se conclul 
par la réhahílitation du SCPRI : que 
chaeun se rassurc. en mai 86, fes Fran-
9ais n'ont couru aucun risque, car Je 
nuagc de Tchcrnohyl a "éré tres atté­

nué par les Vos11es et les Alpes et seu­
le unefaih/e partie a pu lesfranchir." 

AprCs nvoir pris conn.iissancc de ce 
fcxtc. nous avons adrcssé un courricr 

détaíllé au dircctcur de la rédae1ion el 
a la rédactrícc en chef de Scicncc et 
Nalurc, lcur dcmandant úe puhlícr un 
rcctifieatíf. 

La réponsc nous esl parvcnuc 
quelques jours plus tan!. 11 n'y aura 
pns de rccliíicnlíf; "Nous prenons 

arte de 1·os remarques, considéranr 

toutefois qu '(•n matil'rc de nucléaire. 

entre le manque de rransparence des 
Etar.r rt un <.:atastrnplri.nnr c:rnccrhé. 

le scnth'r es/ étroit". 
La rédaclricc en chef précisail par 
ai1lcurs que "l'articfe Íncrimíné 11'aw1it 

nulll'f,rent /'íntrntion rl'érn.• exlwust{í. 
JI n'était pnurlant pas qucstion de pnl­
licr un évcnlucl manque d'cxhaustivité 

tic l'articlc. mais bien úc rcclillcr des 
affírmations crronécs. 

P .S Sur fa couverture de la ravuo, figurent 
sur papfer glacé ot eri quadrichromie : 
• une publicité pleine page povr le róseau 
TELERA Y d11 SCPRI. 
• une publicité pleine page pour EDF 
intitulée ·Le nucléaire : une sofutíon a l'effet 
de sP.rrA ?" qui prócise : ,.La productfon 
d'éfectricité par les centrales nucléaires 
contrihue a fa borme quafit/J de l'air, done 8 
/'environnemont. ~ 

:¡ 
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REGION 
RHONE■ALPES 

Le guide de ... 
TOUS les déchets 

11 y a quelques mois, nous é1ions 
con1ac1és en catastrophe : un guide 
des déchets en Rh6nc-Alpcs était sur 
le poínt d'ctre puhlíé et pas une pagc 
ne trnitait de la queslion des déehets 
radioactifs. Notre inlerlocuteur nous 
dcmandait de rédiger quclqucs llgnes 
pour ínsertion dans le documcnl. 

Nous hésitons : cmnmcnt Lraitcr un tcl 
sujct en une pagc. Ne vnut~il pas 
micux laisscr le document tcl quel : il 
parle de lui mCmc et donnc la dimcn­
sion efe In censure qui sévit sur la 
question. La région Rh6nc-Alpcs 
eomptc en effct parmi lc_s plus nucléa­
risécs au monde et prcsquc tous les 
maillons du cyclc du comhustihle y 
sont rcpréscntés: des mines d'uranium 
du Forc7. jusqu'au projel d'enfouisse­
ment des déchets radioactifs dans la 
Bresse, en passant par les ccn1ralc_s de 
Bugcy, St-Alban. Cruas. Tricastin, le 
surgénératcur de Malvílle et la FBFC 
de Romans. Dans un tcl contcxte. le 
silcnee <lu guide des lk'chcls serait 

éloquent. 

Nous envoyons malgré 1out un href 
récapítulatif précísant les dil'fércntes 

catégorics de déchcts fixécs par la 
réglcmcntation et pnur chacunc d'elles 
les solutions de stockagc corrcspon­
dantcs ou plutc1t lcnr ahscncc: 
- pas de solution ¡mur les millíers de 
tonnes de résidus d'extraction de l'urn­
nium Jaissés a mCmc le sol ; 
- pas de snlutíon pour les déchcts dits 
ºfaib1ement radíoactifs1

• qui sont sur le 
point d'etre hanalísés et recyclés ; 
- pas de solutíon pour les déchcts tres 
hautemcnt radioactífs pour lcsqucls 
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l'enfouisscment en profondeur n'cn cst 
qu'au s1ade du projct de laboratoircs 

cl'étude. 
Le résultat nous cst communiqué 
quclques jours plus tard. Malgré les 
efforts de notrc in1cr]ocutcur, le texlc 
a été épuré de tout ce qui pouvaít sug­
gércr que les cléchets radioact i fs 
posent prohlcme. 
Revu et corrigé, le texte ne mentionnc 
plus que les catégoric_s de déchcts ( ce 
qui n1a en soi aucun intérCt) el indique 
que lcur gestion releve de l'ANDRA. 
Tout peut devenir sí simple pour peu 
qu'on s'cn don ne la peine. 

LE QUOTIDIEN 
DU MEDECIN 

Un risque qui se révele 
npeu important't. 

Cette revue destinée au corps médica! 
s'est assocíé il y a quelqucs moís a b 
SFEN, Socíété Fran9aisc pour l'Encr­
gie Nucléairc (société pour la promo­
tion de l'éncrgic nucléairc) pour la 
réalisnlion d'unc cnquélc auprCs de 
500 médc<:ins. Les résultats onl été 
puhliés daos le numéro d'oc1ohre dcr­
nícr: 

"Dan., leur majorité. les médccins 
mrt globa/cment une 11ntin11 juste de:; 

rayormrw1ertts ionisants et <Ü~ feurx 
effcts /Jiologiqucs. Mais les da11gers 

sont parfois surestimés." 

Ce commcntaire se fondc sur les 
réponscs fournics a dcux qucstions: 

1 / o la question 3 : 
/)oit~<m se. protéger des radiatüms 

pour transporter un sujet 
qui a été victime dtune írradiation 

accidentc/fr ? 
40,4% des médccins ont en cff<:1 
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répondu OUT. Ccci monlrc, ccrlcs, 

que pres de la moítié des médecins 
confonclcnl irradiation et conlnmína­
lion, ... mnis pcut-on pour aulanl rnr-­
lcr de sur-évaluation du risque? 

2/ a la question 6 : 
Pense;,-i1ous que Ir. risque nwta}!i.,,ic 

drs rayonnements ifmisants 
est importmrt ? 

80,5 % dc.s médccins ont répondu OUJ 

Autre idécfau,>se 
-commcnle l'autcur de l'articlc-: 
le risque nmtagCnc, s'il ne doit pas 

Ctre négligé, se révele peu importcmt. 
Les irradiés d'lfiroshima et Na!!asaki 

:wnt M pour en témoi!{ner. 
Ce/a :/explique par l<•s méccmismes 

de répararim, de l'ADN." 

Ces déclarations pércmptoircs, hahí­
tucllcs dans les revues financécs par le 
lobby nucléaírc~ sort"t surprcnantc.s 
pour une rcvuc médicalc. 
Faut-íl rappcler que les cffcts hérécli­
taircs ne se manifc:-.tcnt -par définí­
tion- que chcz les dcsccndanls des 
pcrsonnes conlaminées, el pas néccs­
sai rcmcnt a la premícrc générnlion 
( cf. cnéácire ci-contrc). 
Et qu'cn conséqucncc, les é1udcs épi­
démiologiqucs ne pcuvcnt dnnner que 
des résul1:1ts cxtrCmC'mcnt optimi.slcs 
el S<JtlVl'Jll limitécs par la difficulté 
des invrsti1w1ions. Quanl aux donnécs. 
cxpérimcnlalcs. clks n .. ~~uhcnl csscn­
ticllcrncnl d'c:<lrnpolari1)n i1 partir de<.; 
résultats ohtcnus rhc-,. !'animal. et en 
p:nlknlier ehL~/ le rat. Ces cxtrapola­
lions ~ont done particulil'n .. 'mcnt d~Jj. 
cales, surtout sí l'on considi:re l'alléra­
lion des facultt's intcllectudles. 

Nnus sommcs d'at1tan1 plus loin de 
pcnst.'r que les médccins intcrrop:és 
sous-évalucnt le risque-. que les 
répon:-:cs ñ la qul~:-:.líon suivanle, indí­
quc-nt tout fi f:til le L~ontrairc. 

A la question 7 : 

"f><'IISr'':.· \'t>H.\" qu'i/ ('_\fSf<' un S<'ttÍI au­

drs.w>tl.\" diu¡ud In· ¡,ctifr'S rlosc,· de 
l"tl\"t>l!ll<'lll<'nl S01J/ im(fl<'mfr('<; ?" 
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A propos d'un risque 
dit "peu important" 
Lorsque lo rayonnement altere l'un des 
genes d'une cellule reproductrice, 
spermatozo'ide ou ovocyte. la lésion 
peut eHectivemenL etre réparée par les 
"mécanismes de réparation". 
Mais ces mécanismes --complexes et 
encere mals connus-ne sont pas 
eflicaces á 100%. 
Si la cellute modifiée esl á !'origine 
cfun nouvel etre humain, toutes les 
cellules qui se formeront par la suite 
par division de la cellule inílíale 
conliendront la méme anomalíe. 
Les anomalíes du matériel génétique 
peuvent engendrar des maladies de 
gravité tres variable : des petítes 
anomalías morphologiques ]usqu'aux 
troubtes empechant ta survie de 
l'individu. 

Sefon que la mutation va concemer un 
gene dominan! ou récessíf, Je défaut 
sera visible ou non dés la premiare 
génération. En elfet, chaque élre 
humain hérite un tot de chromosomes 
de chacun de ses parents. 

- SI le gene altéré est un gene 
dominant. l'anomalie s'exprímera 
memo si te gene porté par l'aulre 
chromosome de la paire esl normal. Si 
fe gene est transmis, l'effel sera done 
sensible dés la premiére génératíon et 
l'enfant sera atteinl par la maladio. 

- Si le gene altéré est un gene 
récessif, l'anornalie ne s'exprírnera 
que si !es deux parents sont porteurs 
du méme gene muté. 11 est done 
extremement peu probable qu'un 
individu ret;oive un chromosome 
paternel et un chromosome maternel 
por1ant le meme gene muté et done 
que l'anomalie s'exprime des la 1 ere 
génération. 

Mais qu'íf s'exprime ou pas, fe délaul 
reste inscrit daos les chromosomes. 
L'accumulatíon progressive (et 
silencieuse) des genes mutés 
constílue le fardeau génétíque (lo 
nombre de genes défavorables 
conten11s dans le matériel héréditaire). 
Plus ce fardeau s'alourdit, plus ta 
qualité du patrimoíne génétíque de 
l'espece se dégrade, plus les indívidus 
auront de risques de roncontrer un 
porlcur du mOme güne muté. 
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Nudéaire et désinforma~on 

67% des médecins ont en effet 
répondu Olll. Traduiscz : oui, les 
faibles doses de rayonnemenl sonl 
ínoffensíves. A peine 28% des méde­
cins connaissenl done les pñncípcs de 
base de la radiopro1ec1ion el les tra­
vaux des épidémíologís(cs étrangcrs. 

Le din d'oeil de la .9.uestion 8 

"Que/ est /'organísme ofjiciel 
qui a en charge la sun•eillance 

du niPeau de la radioactivité 
en Fra11ce?" 

Pour celte qucstion. les médecíns 
avaient le choix en1re cínq organis­
mos : SCPRI : CNAM ; INSERM : 
INC et CRII-RAD. 
• 65% d'entre-eux onl désigné le 
SCPRI cl ... 
· 28% la CRIT-RAD (!!!). 

TOMSK 

Quand le SCPRI fait encore 
la pluie et le beau temps 

6 avril 93 • Explosion dans le com­
plexe militaírc tic la ville secrete de 
Tomsk, en Sibéric occidcntale. Une 
cuvc contenant plus tic 20 m.1 de solu­
tion de combus1il:>le irradié cst détruite 
laissant s'échappcr des produils lrcs 
haulcrnenl radioactifs. 

Les infonnations qui parvicnncnt en 
Francc son! conlradicloircs. On 
apprend successivemenl que la conla· 
mination esl limitée au site. puis qu'un 
nuage radioactif s'est effectivement 
échappé, mais qn'il se dirige vcrs des 
zoncs inhahitées. En fait. quelques 
heures plus lard, il s'avcre que le villa· 
ge de Icnisscisk risque d'ctre contami­
né. On apprend ensuite que les enfan1s 
de Guerguivka ont dO ctrc évncués el 
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que de l'iocle stable esl ajouté aux 
repas des écoliers. 

En Franco, les médias donnent la 
parolc a MM. Nénol et Cogné. spécia­
listes du CEA. c'cst-i\-dire aux rcpré­
scntnnls des exploitants. Alors qu'ils 
ne disposent que des chiffrcs qu'onl 
hicn voulu transmcttrc 1cs autorités 
locales el qu'aucunc mesure de la 
contamination de l'air n'a été effec­
luée, les expcrts expliquen! aux Fran­
,ais qu'en Sibéric, pcrsonnc n'a rc,u 
de dose supérieure aux limites, qu'il 
n'y aucun risque el que (out est désor­
mais transparcnt. 
Le professeur Pellerin, dírecteur du 
SCPRI, indique pour sa par( dans un 
communiqué tres officiel diffusé par 
l'AFP que la dose re,ue par les pom­
piers qui ont lutlé contre )'incendie 
correspond a cclle délivrée lors d'une 
radioscopic pulñ10nairc. 
Les fran,ais finiront par s'habituer a 
ce gcnrc de déclaration. En mai 86, on 
lcur avait déja <lit que le passage du 
nuagc de Tchernobyl équivalait a 15 
jours aux sporls d'híver ! Les autorilés 
s'efforcent aínsi de banaliser les pollu­
lions. a force d'amalgamcs, de cornpa­
raisons crronécs (irradiation et conta-
111 in at ion), fallacieuses (le grand 
public méconnall généralement les 
dangers de l'irradiation rnédicale) el 
gratuitcs (puisqu'aucun chiffre n'est 
disponihle). 

Les déclarations des cxpcrts occidcn­
taux sont parfaitcmcnt au diapason de 
celles du ministre russe de l'Energíc 
Alomiquc qui précise -sans, hicn 
cntendu, fournír de chiffres- que "le 
plutoníum est présenf en doses 
injimes, a peine perceptibles". Faut-íl 
rappclcr que la radiotoxicilé du piulo• 
nium est tclle, qu'une contamination 
"ínfime" de l'aír esl largemcnt suffi­
san1c pour cnlraincr des risques chc7, 

les pcrsonnc.s qui le rc.spircnt. 

Une scmainc aprCs l'accidcnt, les 
expcrls occídentaux ont finalcmcnt élé 
autorísés a se rcndre sur place. Ces 

Nudéaire et désinformation 

cxpcrls ce sont hicn sllr ccux de 
!'AJEA, l'Agencc pour la promotion 
de l'énergic nucléaíre. Qucllcs condu­
sions pcuvcnl remire des spécialíslcs 
qui se sont déj¡1 publiqucmcnt pronon­
cé sur l'ahsence de risque et qui licn­
ncnl, par-dcssus !out, a l'imng:c de 
mnrq11c du nuclénirc '! 

Météo - confidentiel défense 

Des que l'accidcnl de Tomsk a été 
connu. la méléorologie nalionalc a é!é 
conlaeléc alin de savoir qucllcs élaicnt 
les conditions en Sihérie : la pluvíosité, 
la direction et la force des vcnts vonl en 
effcl délcrminer la dispcrsion du nuage 
el l'intcnsité dc.s dépols rndíoaclil'.s. 
Réponsc des scrviccs de la mé1éor0Jo­
gic ; nous ne pouvons vous íournir ces 
informntions ; íl fnut vous adrcsscr ... 
auSCPRI. 
Le 1110110¡,olc des pouvoirs puhlics nous 
a été confirmé vcrs la mcmc époquc par 
les scrviccs de scconrs d'Avignon. Ccttc 
municípalilé s'csl dolée d'unc b:1lise de 
survcillancc de la radioac1ivité de l'air 
don! elle a confié la gcslion á la CRII­
RAD. 11 ríous a done paru néccssairc de 
pouvoir disposrr du maxintum d'inTor­
mali<.lllS. "C'cst ímpossihle'' nous onl 
répondu les rcsponsahks : en cas d':1c­
ciden1 tout e:-::1 géré par le Préfel el le 

SCPRL C'c.st p;1r L'tlX que tran.síl<'ront 

fes infnnnations av:mt d'Ctrc ··remi~<.'s 
en forme" el dí.slribuées aux popula­
líons. 

FLUX 

l'information 
de nos futurs ingénieurs 

Non~ vous pn~q,nlons ci-dn,sous 
quclqucs extrair.._ d'un tcxl(' parn dans 
la rl'VllC ''Fin-.;", f;1 1evuc l~díl<.:e p,1r J¡¡ 
.soeídé dl•~ ing(:nictu~ de /\·cole ,upl: 
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ricurc d'élcclricilé (SUPELEC) 

«,,t 1,',tPPROCllEDEIA CENTRALE 
A /'rnlric de la zmu: éi·acuér. de 30 km 

de rayon m1/0ur de la rrntrafc. nuJ/{' 
nngoissc cxistcnriefh., ne nmts ftreínt. 

/)e simples mílilaires gart!ent. comme 
loU/c <'(1S{'rt1c, Cl' soi-disanl "ramp de 

fa mort h•nfc rndiooctfre". ,.~ 

«DANS LE "SARCOPHAGE" 
En quFte de sensatíons. nous deman­

dons i, pénl!rer dans le "sarcophage". 
Autorisafion accordée sans a,1cw1 pro­
hlime. Nous pénéfrnns dmrs le "sarco­
plwgc". pmfaitemenr co11scicnts de ne 

couriraucun dm1Ker.» 

« TCHERNOBYL est dei•enu r,n /abo• 
ratníre unique au monde. l....es scienti­
fiqucs de l'opératíon "Complexe" qui 

ra11ime11t. smu-ils pour autaflt des 
''damnés de {'arome" ? lis n'en donnent 
nullemenl l'impressimr. Leur sa!aíre a 
arteint ri11q fois la 1·nlr.ur nnrmnle en 
URSS; il csf ocluellemenf du doublc. 
!Jmu; la zone ;,11r.rdite. ils chasscut Ir 

chcl'rcuil. Ir lit~Pre: íls p<'•chrnt la car-
pé- e.t la lrttitr. lis .wmt (l coup siir /e..f 

srufs Ukrainicns (l manger tfu gígot de 
sang/irr,i 1·0/onté, nvrcjusfe un cnup 
dr cmnptcur gágt•r m·tml cnisson par 

mesure dr xécuríté (il ne dom,r jamaíx 
rirn). Quand nn maitrise la teclmique, 

quand m1 a les appareils. qumrd nn 
sait s'cn scn·ir, Ir risque cst 1111/.» 

[ EFFETS A LONG TF.RMEJ 
<1Non srulemrnt l'effet d11 rayo1111e~ 

mrnt sera un! ñ faiblc et bu/écclahle, 
mais en plus il pourrait mfme y nroir 

(Í('s ro11.wJqu<·11ccs "posifil'cs" ( . .,) 

f<'tlft>s /('s t·.rpb·icrrccs passées le prou· 
1'('11f, t/i\<.; fon quím médicalise ww 

:.one r¡udcauque (c'est-ñ-dire que /'011 
rmgmeme I<• nombre des mfdecíns 

pour ! ()(){) lwbirants), le taux de 
nmccrs diminue. » 

N.B . .SI lPEI.EC. J'org;inismc qui n pris In 
décí\ion de puhlicr <TI ,miele. assurc ainsi 
la lúrm:ilion dt::s foturs inµénicurs .... ccux 
qní pílnternnt peu!-(•trc un jour nos ccn­
li;1k:,- ntu_·lt;;1in::,-. 



.. s:, 

·1-' 

Nucléaire et désinformation 

TCHERNOBYL 

Le livre antidote 

Le livre de Bella et Roger Bclhéoch, 
"Tchernobyl, une catastrophc"cnnsti­
tuc un hon antidotc aux "informn­
tions'* dont nous sommcs ahrcuvés. 
JI montrc commcnt les cxpcrts. au 
scrvicc des gouvcrncmcnls. nnt tout 
fail pour mínímíscr l'nmplcur du 

désastre de Tchernobyl, afín que ne 
soít pas remise en cause la politíquc 
éncrgéliquc occidentalc. 
Chiffres et analyses précíscs il l'ap­
pui, les auteurs révelent l'étcnduc el 
la profondeur tics dégüts causés tant 
sur l'cnvironncmcnt que sur la popu­
lat ion. lls utiliscnl pour cela des 
témoígnages et des documcnts olTi­
cíels <lont les rnédias ont préféré ne 
pas faírc état - en parlículier le testa­
ment de Lcgassov qui, chargé de la 
gcstíon de l'acddcnl sur le sítc, se 
donna la mort le 27 avríl 1988. 

Le complot international 

"L'amplcur de l'orcident étaít évi­
dente di!s le d,:Jmr dt's éi-Cnemcnts. 

Les scientifiqurs cluu~l~\· de la gcs­
tion de la crísc dn·ai<•nt bien m•oir 
quelques botllll'S raisons ¡wurfairc 

évacuer, sans espoir dl' retow·. 
135 onn pl'r.wmncs en qurlq11,•s 

jours, en les obliKem1t ti laisser 
trmtes h!tffS <iffaircs sur pfac<'. Ces 
premiCres mesuN·s montrafrnt bien 

la grn\'Ílé de cet acrident. fai:wnt la 
pre u Pe flagrante que l'industrir 

nucléaire ¡wurt1it gértérer drs ,·atas­
trophe.í, contrairemenl (l ce qu'(~ll 

aw1ic111 dit ses promnlcurs.( ... ) 
La complicité des experts oc:cidcn~ 

taux, scientffiqucs., tcclmfric11s. 
médecins. sociolngues. spécialíst,•s 

en actions frnmnniwires fut sans 
réserve ppur aidcr le pmn•oír Cl'/1· 

tral tl t,gérer" la situation de crisc, 
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socio/e. écmwmiqur., ¡10/itique, 
crmséquence dt• l'accídent. ti était 
nécessaire de convaÍllcre les iens 
1•iva111 dans les zmrcs contaminées 

qu'ils n'avaient rien O craindre paur 
leur santé. Ceux qu'on e,n•oyaít 

"líquider" les conxéquences de la 
catastrophe. sur fo site méme de 

Tchernobyl ne devaie.nt pas s'intcr· 
rager sur les doses de rayonncmcnt 

qu'íls recel'aient ou allaient rece• 
voir. !..,e redémarrage rapide des 
réacteurs non endommagés de la 

centra/e fournit'ait (a preuve qu'mt 

n'avait pas ll craindre /'éner,(!íe 
,wcléaire. Ce serait le siK,ne du 

re tour de la situatinn tl la norma/e. 
Enfln, personne ne del'(lit douter que 
seuie la réf(ion des 30 km autour du 

réacteur awlÍt été rontaminée." 

Les effets a long terme 

"l,a réalité de la catastrophe 
mccléaire ne pera pas se metlre en 

spcc/ac/e. Elle ré.pa11d des produíts 
radioactifs sur de vasres territoires. 

Des ge11s so111 irradiés par les 
1111ages radioactíf< el par le,, dép<jfs 
au sol, ils sont collfaminés par /'aír, 

l'eau, fa nourriture. Des individus 
qui 11c son/ pas encore con rus seront 

<} lcur tour ctmtaminés por /'aér. 
Feau, la nourriture. Dt•s grns wmt 

mourír ele cancers, de.r c1~fanrs 
serrmt atleints de rewnJ.,- mentaux 

graves. L'au.<~nwnlation du fardeau 
génétique s'exprimera dans routrs 

lcs générations ¿¡ t'enir par des 
(1\'ortcments spmltané.\·, por de mu/­
tiples ma{formatinns ti lo nnissance. 

lrradiN· des indl\'ídus, c'est cmulam-
ner ,l mor/ un certain nombre 

d'l'nlrr eux, c'r.<;J un vérítable homi• 
ride. mais tl'un type partículier: le 

crime es/ Cf>mmis mais les 1•icti111es 
ne nwrifront de cance1·s que bien 

plu., rard. ". 

"Tchernohyl, une calaslrophe" 
Ed. Allia, Paris 1993 -220 p.- 125 F 
Disponihlc a In CRII-RAD au mfmc 
prix (por! con1prís). 

CE QUE CACHENT 
LES SIGLES? 

A.I.E.A. 
Agence lnternalionale 
pour l'Energie Atomique 

Dnns les informatíons télévísécs, les 

communiqués AFP et les aniclcs ele 
nos journaux, les référcnccs 11 l'AIEA 
rcvicnncnt réguli.Crcrncnl. Les conclu­
síon~ de cct organismc sonl (oujours 
préscntécs commc- cc11cs d'une instnn­
cc compé1cn1e peupléc d'cxperis inclé-, 
pcnclants dont le jugcmcnt ne snurnil 
Ctrc inílucncé. 

La réalité est toutc nutre. L'AIEA 
C'St avant tout -ainsi que l'indi­
qucnt ses statut-;- un organismc de 
promotion et de dévcloppement de 
l'industrie nucléairc. 

En 1953, Eisenhowcr prononcc son 
célchré' dlscoÜrs : "L'atomc pour la 
paix !" On ouhlic Hiroshíma et Na¡,a­
saki. 1 .'11tilisation parifique de l't'ncr­
gic nut'lé::1irc dnit ouvrir ·une C'r<." 
d':1bondancc el de paix. Qualrc a11s 

plus tan!. c'csl dans tT mfmc L'lal d'c-s-· 
pril que le$ Nations-llni<'~ fPtHlent 
l'/\IEA. l'At!cncc lulcrn:1tio11;1k· pour 

l'Encrgic 1\to111íqm'. 

l.'Agcncc csl inYcstic d'11nc douhlc-. 

rnission : 
1. contr61<-r l'utilisarirrn des matil·rc<; 
ÍÍ'ssílL's (qui serven! pour la nmfrclion 

clC's armes nucléairc<.,.). 
2. pnnnnu\'tlir l'utílísation pacillqt1C de 
l'éncr,gic nm.·lé-airc. 

C'hncun fcnnc le., yc-llx s11r la contra­
diclion pnurl<inl flnp-r;rnlc des deux 

Jlli'-;s.inns : les réacteur, t:lectronu­
rh.:aires J.!l~nl·rcnt du plutpnium qui 
pourrn en..,.uilc C11e <.."xlraíl du cn111hus• 

Jihle 11-.::igl! <.'{ ulili'>é ¡mur la f;ihrícafion 
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des hornhc,. La mise en place de cen­
trales nuclé;1ircs dnns un pays luí 
ouvrc done la possihililé d'accédcr ~1 

plus cm moins long tcrmc ñ l'armcmcnt 
nucléairc. 

1. limitation 
de l'armement nudéaire 

Officícllcmcnt, cínq pays dispo.scnl 
aujourd'hui de !'arme atomiquc : les 
Etats-Unis, l'ex URSS. la France, la 
Grande-Brctagne et la Chine. Le prc­
mícr Trailé de Non Proliféralion fTNP) 
a élé signé le 5 mars 1970. A ce jour, 
147 pays en sont signntnircs. 
En fail. de nomhrrux pays ont aujour­
d'hui la lcchnologíc el la matíl:re néccs­
sa i rcs pour fahriqucr des armes 
nucléaircs : Pakislan, Israel, Trak. Coréc 
du Non!. Afríquc d11 Sud, Argcntíne, 
Brésil, Inde. Japon. Allemagne, Cana­
da, llalic, Sul:dt', cte. 
lln ccnain nomhrc de ces pays n'onl 
pas signé le TNP, ,1insi l'lnde. Israel et 
le Pakisian. Maís de loutes far;ons. la 
~ip.nalurc n'csl pns trCs cnntrnig:n~nlc 
car chaqnc pays pcut aísémc-nt déjoucr 

les ",:ontnílcs" de l'All:A. 
L'Agcncc cffcctuc en cffet régulicre­
mcnl eles inspcctíons arin ele vérilicr 
que l'énerp:k nudé.airc cst hícn u1ifíst~c 
f1 des fin.-. purelllc-nt pacifiques. Tv1ais 
l'cxcmplc rnidw de rirak (signa1;1irc d11 
1rni1i? de non proli/Cratíon) a pcrmis 
,J;1pprécíer !'effiracít6 de ces contr<llcs. 
Le:- ex peri., se rontcntent de visites pro­
grammécs et ne pcuvrnl voir ... que ce 
qn'on vcut bien k•ur nwntrcr. 

2. Promotion 
de !'industrie nudéaire 

l ,'/\gcncc a cu hcaucoup plus de réus­

.silc- ;p:t::<..' sn sccondc míssion : pr-omou­

voír, ;1Ínsi que l'cxig_cnl ses statuls. 

l'11sa1!C pncifíquc de. l'ntomc.. 
Pnur arrivcr ñ SC-'- fins. l'Agcncc s'est 
largt·mcnt appuyéc sur des missíons 

d'as~is.lancc el de coopératinn lcch-
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nique. Elle a ainsi favorisé dans les 
pays en voic de dévcloppcmcnt l'im­
planlalion de centrales nucléaircs mais 
aussi J'utilisation des sourccs radioac­
tivcs pour l'induslric, l'agro-alimentai­
re et la médccinc : tcchniques de sréri­
Iisation des ínsccles ; írrndiation du 
latex ; írradíation dc< dcnrécs alimcn­
taires, etc. 
Les marchés qui se dévcloppcnt ne 
conccrnent pas seulcmcnt l'équipe­
ment, mais aussi fe suiví et la maintc­
nance des inslallations puisque. dans la 
majorité des cas, ces pays ne maitri­
sent pas la technologie qu'ils impor­
ten!. 
Promptc a pousser les pays en voie de 
développemenl dans la logiquc 
nucléairc, l'Agence a négligé de véri­
fier si ces pays disposaicnt d'infra­
structurcs adaplécs. en matiCrc not;1m­
mcnt ele radíoprolcction et de gestíon 
des déchels. 
JI a fallu alleñdre 1984 pnur que 
l'AfEA cnnslntc les énormc, carcnccs 
en pcrsonncl compétcnl el l'absence de 
conrroíc el de prncédurc-s réglcmcntai­
rc pour J'utilisation des sourccs radio­
aclives. 
11 a fallu attcndrc 1987 pour qu'unc 
mission s'inlércssc a la gcsrion des 
déche1s raclioaclifs et des sourccs usa­
gécs. 
Ces dales ne mnrqucnt d'ailkurs pas 
un changcmcnl en profnndcur. 
L'Agencc ne gomme que les aspccls 
les plus choquanls de sa pnlitiquc. les 
principr.s dcmcurcnl. 11 reste rond:i­
mcnta1 d'ouvrir de nouvcaux marchés 
au lobby nucléairc, qu'importc si les 
pays en question n'onl pas récllcmcnt 
hesoín de ces équipcmcnts sophisli­
qués et coOlcux. 

3. Tchernobyl 

S'effor~anl d'empccher loulc rernise en 
cause de l'énergic nucléaíre, I' AJEA a 
cu fort il faíre avec l'accídcnt tic Tchcr­
nohyl. Présentc sur 1ous les l'ronl.s, 
l'Agenec a cxcrcé des pressions !res 
fortes sur les au1nri1és soviéliques afin 
qu•clfcs rcvoicnt a la haíssc lcurs csti~ 
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mations des conséquences sanitaires 
de l'accident. Quanl aux mesures de 
rclogemcnl et aux rcstrictions conccr­
nant les alimcnts contaminés, elles 
seraienl, d'aprcs l'AIEA. trop impor­
lnnles, et ne se justifieraient pas par 
des préoccupatinns sanitaírc~. 

Lcs "expcrtiscs" de l'AIEA sont ensui­
tc repriscs par les serviccs officicls des 
différents pays pour alimentcr le 
mythe d'un accident sans véritahlc~ 
conséquenccs. 
Pour démonlrcr aux ju ges que la CRII­
RAD n'cst pas fondé i\ intentcr un pro­
ces a l'Etat pour carence daos la pro­
tecl ion dc~ populalions, les pouvoirs 
publics fran,ais, sur les conscils do 
SCPRI. ont ainsi largemenl utilisé les 
rnpports de l'AIEA. Voici un extrail 
partíeulicremcnt significatif du 
mémoirc que l'Adminislrntion a 
envoyé au lrihunal : 

"L'ligerrce de Víe1111e (Agence !11ter-
11ationa/e pour l'Energie Aromique). 
autorité i11ter11alionale i11contestée 
en la matíere, a procédé en J 990 et 
199! (l une campag11e de mesures et 

d'expertíses dans la région de Tchcr-
110/>yl méme; ses conclusíons son( 

claires: il n 'a pu étre mis en évideri­
ce, ari:c alcntours méme du réacteur 
accidenté, d'affectiorrs ímputahles a 

l'exposítíon aux ray01meme11ts. 
TI est done a fortiori cerwir1 

qu'atu·rme- conséquence de rcf 
accidr.nt n'est ii redoutt'r 

lwrs du terríloire de l',•x-URSS." 

Actvalité 
Anti Atom lnlernational (Vlenne) lance un 
appel pour une rélorme de l'AIEA 
Sa míssion de promotion du nucléaire, 
devrait !ltre supprlmée, l'Agence ayant 
désormals pour bul : d'améUorer la sécurílé 
des inslalfations existantes et fa proteclion 
du publlc el des travailleurs ; de développer 
la rechercho de solutions pour fa gestion 
des déchels ; d'empecher l'ulilisalion inJus­
lifiée des sources radioactivas el do la 
lectmologie iiucléairo et de promouvoir la 
recherche d'énergios alternalives et les 
économíes d'ánorgie. 

\ 
LE TER 

l'roducteÍlJ;}laÍure el p,./,gJs 
Sp&:Jallstc des plantes blo : bulles 
cssenücllcs 100% purcs et naturelles. · , 
0.mme de produirs d'cn~lcn écologiques , 
J'roduilS de soin, el d'hygi~ne sur base v~gétale 
naturclle. 
CÁTALOGUE GRA TIJIT SUR DEMANDE 

BODY NATURE 79250 LES AIJBIERS 
,Tél. 49 65 66 18-Fax. 49 6549 57 

1 1 
votre libre service 

45 Rue Mal Oudinot 
54000 NANCY 

Tél. 83 57 83 58 
Fax. 83 57 8l 58 
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4. 5. - Campanyes internaciona 1s (peticions, adhes ions )'. 

4.5.1. Crida pera la reforma de l'OIEA. 
4.5.2. Petició contra la disseminació de residus radioactius. 
4.5.3. Petició de no ren'ovar l'autorització de funcionament de la 
C.N.Creys~Malville (Superphénix)A . 
4.5.4. Petició al President de Mexic perqué es faci una diagnbsi 
independent de la C.N.Laguna Verde. 
4.5.5. Petició al Congrés dels EUA perque no s'autoritzi un 
credit ~era Facabament de la C.N.Temelin, Txequia. 
4.5.6. Petició al ,President de Brasil per cancelar l'acord 
nuclea~ .brasileny-alamany. 
4.5.7. Suporta la crida feta per l'organització ukra'inesa "Mama-
86" denunciant la decisió del,parlament d'Ukra'ina d'acabar la 
moratoria nuclear vigent de.s de 1986. 
4.5.8. Petició al Primer t,).,inistre de Fran~a perque s'aturi 
definitivam~nt Superphenix. 
4.'5.9. Resolució de suport a IIU-n Món lliure de Plutoni" .. · 



Grup de Científics i Tecnics per un Futu1• No Nudem• 
GCTPFNN 

Apartat de Correu, l 0095 • E-08080 Barcelona • Catalunya 
Tel. & Fax: 34 - (9)3 - 427 24- 119 

CRIDA 
PER A LA REFORMA DE 

L'ORGANITZACIO INTERNACIONAL DE L'ENERGIA ATOMICA 
ADREQADA 

ALS GOVERNS DELS ESTATS MEMBRES DE L'OIEA 

L'organització sotasignant sol.licita formalment al govern de l'estat espanyol que doni suport als 
esforgos de nombroses ONG d'arreu del món en la tasca d'assolir la reforma en profunditat de l'OIEA. 

- Des de la fundació, l'any 1957, de la OIEA- Organització Internacional de l'Energia Atómica, el món 
ha canviat molt i també ha canviat el concepte que es té de l'energia nuclear. Ja comenga a ser hora 
de que l'OIEA s'adapti a aquests canvis. Es necessari que l'OIEA es converteixi en una pura 
organització de control i que renuncii a qualsevol mena d'activitat per al foment de l'energia nuclear. 

- L'energia nuclear no pot solucionar el problema mundial de l'energia. Es inútil una organització de 
les Nacions Unides per al foment de l'energia nuclear, que impedeix el progrés cap una societat 
sostenible. Per aixó es necessari modificar els articles II i 111 deis estatuts de l'OIEA. 

- L'aplicació de l'energia nuclear amb finalidats qualificades de pacífiques esta inseperablement unida 
al desenvolupament de les bombes atómiques. El foment de la tecnología nuclear amb finalitats 
pacífiques ha promogut la tecnologia per a la fabricació d'armament atómic. 

- Amb el Tractat de No Proliferació (TNP) es va intentar aturar aquest desenvolupament. Peró les 
limitacions del sistema de salvaguardes van fer fracassar aquest intent. L'any 1995 els signataris del 
tractat hauran de decidir si s'allarga la vigencia del mateix. La nostra opinió és que és necessari 
perllongar la vigencia del Tractat pero que cal introduir-hi reformes. 

- El TNP ha de convertirse en un instrument eficag pera fomentar el desarmament nuclear i la no 
proliferació d'armes nuclears. 

Per assolir aquest objectiu es necessari que la OIEA es converteixi en un organisme que 
controli efectivament i completament els materials de fissió, tan del sector civil com del 
sector militar. 

Tots els pa·isos signataris del TNP han d'acceptar les salvaguardes. Tots sense excepció 

S'han de retirar els articles IV i V deis estatuts de l'OIEA que fan referencia al foment 
de l'aplicació de l'energia nuclear i l'aplicació "pacífica" deis explosius nuclears. 

S'ha d'assolir un acord per aturar del tot qualsevol mena d'assaig nuclear !. 

S'ha d'aturar la producció de Plutoni, tan per a finalitats civils com militars !. 

Antena de la CRII-RAD "Commission de Recherche et d'lnformation lndépendente sur la Radioactivité". 
Membre d'INFORSE "lnternational Network for Sustainable Energy". 

Membre d'EUROSOLAR "lnternatíonal Politícal Association for the Solar Energy Era". 
Membre del Cercle Mundial del Consens - Coalició Mundial de \'Energía. 

Membre de "lnternatíonal Network of Engineers and Scientists for Global Responsibilíty" 

Inscrita en el Registre d'Associacions de la Generalitat: Núm. 9328. Secció 1a, Registre de Barcelona. NIF G 58496068 



- Els programes d'ajut técnic i de cooperació de l'OIEA fomenten l'aplicació d'isótops nuclears i de 
radiacions en els camps de la indústria, la medicina i !'agricultura en els pa"isos en víes de 
desenvolupament. Un motiu per aixó és que l'OIEA vol presentar, amb una imatge positiva, una 
tecnología que des de bon principi s'ha associat ambla mort i la destrucció. 

- La OIEA ha emprat la major part deis seus mitjans financers per a fomentar projectes de gran 
envergadura (per exemple, per a la 1 irradiació d'aliments). En la major part deis cassos aquests 
projectes no estan adaptats a les necessitats específiques deis pa"isos envíes de desenvolupament. 

- Pera impedir que s'apliqui innecessariament l'energia nuclear cal que les NNUU fomentin la recerca, 
el desenvolupament i l'aplicació de tecnologies no nuclears en els camps de la indústría, !'agricultura 
i la medicina. 

Que no s'apliquin més els isotops i les fonts de radiació en la indústria, !'agricultura i 
la medicina sense haver examinat amb cura la seva necessitat i sense haver comprobat 
alternatlves no nuclears ! 

Que no s'apliqui la tecnologia nuclear sense haver implementat les regulacions i 
instal.lacions necessaries pera la protecció radiológica i pera la gestió deis residus 
nuclears ! 

L'energia nuclear és un perill pera la humanltat i per als sistemes naturals. Per aixo és 
necessari que s'aturi, el més aviat possible, les seves aplicacions ! 

- Fins que no s'hagin assolit aquests objectius, la OIEA ha de: 

* augmentar la seguretat en les centrals nuclears en funcionament, 

* augmentar la protecció radiológica de la gent que hi treballa, del públic en general i de la 
natura, 

* desenvolupar solucions per als problemes causats perla indústria nuclear: especialment pels 
resídus radioactius i el tancament de les centrals nuclears, 

* evitar el transport de materials nuclears o reduir-els en tot lo que sigui possible. 

- Per a accelerar !'aturada de l'aplicació de l'energia nuclear, les NNUU han de: 

* donar suport a la recerca, el desenvolupament de fonts d'energia renovable - especialment 
donar suporta la seva aplicació en el si de les comunitats locals, 

* adoptar mesures drastiques per reduir el malbaratament de !'energía i fer que l'energia 
s'empri de la forma més eficíent possible, especialment als pa'isos industrialitzats. 

- Es necessari que l'OIEA faci més transparentes les seves activitats: 

Que permeti la participació de les Organitzacions No Governamentals en les seves 
conferencies i missions; que informi completament a les persones afectades -empleats i 
població; que dedíqui una part de les contríbucions deis estats membres de l'OIEA per al 
treball de les ONG. 



Une lol est actuellement en dlscusslon pour déflnlr des "seulls d'exemptlon". 
SI ce projet aboutlt, les déchets dont la radloactlvlté est lnférleure aux seulls ne seront plus 
consldérés comme radloactlfs et pourront étre llbrement commerclallsés. 
les déchet.s, quelle que :3olt leur quantité et quelle que solt la toxlcité des produits 
radloactlves qu'lls contlennent, ne seront plus soumls a aucun contróle. 

11 s'aglt d'une remlse en cause radlcale des prlnclpes qui réglssent notre protectlon contre 
les dangers de la radloactivité. 

La CRII .. RAD se bat contre ce proiet qui va entrainer 
une contamination généralisée et IR.REVERSIBLE 

de notre. environnement quotidien .. 
Baffez-vous a ses cotés ! 

· .. J~ rr1'oppose ~ l'établissement des seúns:cf~xélTll)tion, au f~cyclag.e d~, pr9duits / 
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N'hésitez pas a reproduire et diffuser ce document. 
PETITION a renvoyer avant mars 92 a la Commission de Recherche et d'Infonnation Indépendantes sur la Radioactivité : 

CRII-RAD CIME, 471 avenue Victor Hugo, 26000 VALENCE 
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A Monsieur le Président de la Commission d' Enquéte 
pour la cenrrale de Creys-Malville 

Monsieur le Commissaire Enquereur, 

Dans le cadre de/' enquéte publique relative au renouvellement del' autorisation de la 
centra/e de Creys-Malville, )' ai l' honneur de vous /aire part des remarques suivantes, que je 
vous demande de bien vouloir annexer aux registres d' enquétes. 
Je veux vous dire mon indignation a la connaissance del' ouverture del' enquéte sur un 
périmetre de que/ques 5 km alors qu' aucun débat démocratique sur les choix énergétiques 
fran9ais n' a eu lieu, pas méme au parlement, et que l' exploitatior d' une installation de ce 
rype concerne directement des millions de personnes en Europe. Que/ mépris pour la 
démocratie ! 
Je veux égafement vous exprimer le sentiment de manipulation que j' éprouve al' égard de la 
proposition defairefonctionner le surgénérateur Superphénix en sous-générateur. La sous­
génération n' est guere pour le moment qu' une vue de l' esprit : son app/ication dans le 
réacteur de Creys-Malviile n' aurait lieu au plus tót qu' avec le troiseme chargement de 
combustible de Superphénix ( au-dela de l' an 2000) et sa faisabílité financiere est incertaine 
aux dires memes du ministre de la Recherche. !l est tour afait impossible que la gestion de 
la.fin du cycle du combustible nucléaire (les déchets radioactifs), dans l' impasse actuelle­
ment, puisse étre résolue dans /afuite en avant de la sous-génération et de la transmutation. 
Ce qui est sur par contre, c' est que l' expérimentation de ces nouve/les techniques dans 
Superphénix, aggravera les risques inacceptables de ce réacteur unique au monde. La 
Direction de la Sureté des lnstallarions Nucléaires n' hésitait pasa déc/arer ii y a quelques 
mois : « Il faut considérer que la probabilité d' apparition de nouvelles défai/lances est 
significative. » 

Je pense que l' exploitant de la centra/e et les industrie is associés a ce pro jet ( essentielle­
ment le CEA) ne visent qu' a sauver laface et atténuer l' effet d' unefaillite déjafinancée par 
les contribuables dont je fais partie. 
En conclusion, je vous demande instamment, Monsieur le Commissaire Enquéteur de don­
ner un avis tres défavorable pour le renouvel/ement de /' autorisation de la centra/e 
nucléaire de Creys-Malville. 

( si g nature) 



FAX 

Gru.p de Científics i Tecnics per un Futur No Nuclear 
GCTPFNN 

Apartat de Correus l 0095 • E-08080 Barcelona • Catalunya 
Tel. & Fax: 34 • (9)3 - 427 24 4,9 

a: Sr. Presidente de los Estados Unidos de Mexico 
fax número: 52 5 271 1764 

de: Grup de Científics i Tecnics per un Futur No Nuclear 
Barcelona, Catalunya (España) 

Barcelona, 12 de enero de 199~ 

Sr., 

Por la presente queremos manifestarle nuestras inquietudes por 
lo que hace referencia a la central nuclear de Laguna Verde. De 
todos son conocidos los problemas que el funcionamiento de la 
misma ocasiona. 

Le rogariamos que aceptara nuestra sugerencia de que una empresa 
independiente diagnostique la situación actual de la misma, para 
poder proceder a subsanar la deficiencias que puedan detectarse, 
en el caso que puedan ser subsanadas o proceder a su cierre 
definitivo en el caso que no puedan subsanarse. 

De esta forma damos soporte a la petición realizada por diversas 
organizaciones no gubernamentales ONG mexicanas en el sentido de 
que la empresa MHB Technical Associates de California realize el 
diagnostico necesario. 

Quedamos a su atenta disposición 

Josep Puig Joaquim Corominas 
Dr. Ingeniero Industrial Dr. Ingeniero Industrial 

Antena de la CRII-RAD "Commission de Recherche et d'lnformation lndépendente sur la Radioactivité". 
Membre d'INFORSE "lnternational Network for Sustainable Energy". 

Membre d'EUROSOLAR "lnternational Political Association for the Solar Energy Era". 
Membre del Cercle Mundial del Consens - Coalició Mundial de !'Energía. 

Membre de "lnternational Network of Engineers and Scientists for Global Responsibility" 

Inscrita en el Registre d'Associacions de la Generalitat: Núm. 9328, Secció 1a, Registre de Barcelona. NIF G 58496068 



101.2/4 76522 
Palacio--Naciona1, 28 de febrero de 1994. 

PRESIDENCIA DE LA REPUBLICA 
SECRETARIA PARTICULAR 

PR-15-SP 

Señor Doctor e 
Ingeniero Industrial 
JOSEP PUIG y firmante 
Apartado de Correos 10095 
Barcelona 
08080 España 

La finalidad de estas líneas es acusar recibo de la comuni 
caci6n que dirigieron al licenciado Carlos Salinas de Gor~ · 
tari, Presidente Constitucional de los Estados Unidos Mexi 
canos, en el cual proponen que una empresa independiente~ 
diagnostique el funcionamiento de la Nucleoel~ctrica de La 
guna Verde, Ver. 

Al respecto, me permito comunicarles qu~ su petici6n fue -
turnada a la Secretaría de Energía, Minas e Industria Para 
estatal. 

Sin otro particular, reciban un cordial saludo. 

SUFRAGIO EFECTIVO. NO REELECCION. 
EL JEFE DE LA UNIDAD DE DOCUMENTACION 

ARTURO PRIEGO OJEDA 

JRP/spp* ... 

Í,", / 



FAX 

Grnp de Cientifics i Tecnics per nn Futur No Nuclear 
GCTPFNN 

Apartat de Corrcu~ 10095 • E-08080 Barcelona • Catalunya 
Tel. & Fax: ;34 • (9)3 -427 24 49 

to: Senator Jim Sasser, Chairman 
Chuck Marr (staff) 
Temelin Senate Subcommittee Int. Finance & Monetary Policies 
U.S. Senate 
Washington DC 20510, USA 
fax number: 1 202 2244835 

from: Josep Puig, Ph D Engineering 
Scientists & Technicians for a Non Nuclear Future 

Barcelona, February 20th., 1994 

Dear Mr. Sasser 

We request that you reject the us Export Import Bank application 
for credit guarantees to allow completion by Westinghouse of the 
Nuclear Power Plant at Temelin in Czech Republic. The reasons why 
the loan should be rejected are: 

1) Temelin does not meet US or Western Safety Standards. The 
plant has two Soviet designed VVER 1000 reactors, which raise 
serious concerns, specifically the containment vessel is 
suspectable to early and rapid embrittlement, the steam 
generators have failed in 35 of the 64 plants in which they have 
been installed. Addi tionally the hybrid of west and eastern 
technology has never been tried in this design of reactor. 

2) The power is not needed: Much of the power which will be 
generated by Temelin, if is ever completed, will be used for 
export to the West. There is a massive potential for energy 
efficiency within the Czech Republic, which would displace the 
need for Temelin as well as the polluting coal stations in 
Northern Bohemia. 

3) The local people oppose the plant: 58 of the surrounding 64 
towns and ci ties around the Temelin plant have requested the 
government not complete the project. Public demonstrations have 
regularly occurred at the plant with over 2000 people gathering 
on the anniversary of Chernobyl in 1993. 

4) There are precedents for this action. The Baatan power plant 
was stopped by the Senate Appropriations Committee, because the 
plant did not meet environmental and safety standards. 

Yours sincerely, 
Dr. Josep Puig 

Antena de la CRII-RAD "Commission de Recherche et d'lnformation lndépendente sur la Radioactivité". 
Membre d'INFORSE "lnternational Network for Sustainable Energy". 

Membre d'EUROSOLAR "lnternational Potitical Association for the Sotar Energy Era". 
Membre del Cercle Mundial del Consens • Coalició Mundial de l'Energia. 

Membre de "lnternationat Network of Engineers and Scientists for Global Responsibility" 

Inscrita en el Registre d'Associacions de ta Generatitat: Núm. 9328, Secció 1a, Registre de Barcelona. NIF G 58496068 



To President Itamar Franco: 

NUCLEAR ENERGY KILLS 
I LOVE LIFE 

The Brazilian Nuclear Program has to be a permanent source of problems. Brazil has many other 
altematives for the production of energy that are safer and cleaner than nuclear energy and that also 
don't place our lives al?-d future generations at risk. 

The Brazil-Germany Nuclear agremment, signed in 1975, is a useless paper that consume billons of 
dollars, increasing Brazil's externa! debt and the economic crisis. But the administation that you preside 
over should study the continuation of the construction of Angra II, as the Agreemn1ent says. 

We hope that the President of the Federal Republic of Brazil will: 

1. Determine to defuütively stop the plan to build the ANGRA Il nuclear plant. 

2. End the nuclear agreemment with Germany. 

Personally, I'm against of the use of nuclear technology to generate energy, I don't trust the safety 
mechanisms of nuclear plants, and I'm afraid of the risk that nuclear power, including ANGRA II, 
represents forme, for the health and safety of my family, my friends and the all human race. 

Name Name 
Adress Adress 
City Country City Country 
Signature_ Signature 

Name Name 
Adress Adress 
City Country City Country 
Signature Signature 

Name Name 
Adress Adress 
City Country City Country 
Signature Signature 

Name Name 
Adress Adress 
City Country City Country 
Signature Siganture 

Name Name 
Adress Adress 
City Country City Country 
Signature Signature 

INITIA TIVE OF THE BRAZILIAN ANTINUCLEAR NETWORK 
Make as many copies as you want, give them to your friends. Fill in and send as quickly as possible to: 
_ Gamba, Rua Borges dos Reís 46/J, Bulevard Vermelho, 40223-000 Salvador Bahía (BA), BRAZIL; 
_ GREENPEACE, Rua Mexico 21, Grupo 1.301 A/B, 20031-144 Rio de Janeiro (RJ) BRAZIL 



THE STATEMENT OF 
THE KIEV NON-GOVERNMENT ENVIRONMENTAL 

ORGANIZATION "MAMA 86" 
IN RESPONSE TO 

THE UKRAINIAN SUPREME SOVIET DECREE 
ON THE CHERNOBYL NPP OPERATIONS CONTINUATION 

AND ON THE END OF THE MORATORIUM ON 
NEW NUCLEAR POWER PLANT CONSTRUCTION 

For the three period of our organization's activities we have assured 
ourselves that there are no healthy children in Kiev. According to the 
data, say, of one of Kiev's regional medical centers, only five per cent of 
the children may be treated as practically healthy. The hard burden that 
the Chernobyl disaster left to us as permanently acting low radiation 
doses, multiplied by the additional huge industrial pollution overload -­
all this makes our children weak and ill. The decree of the Supreme 
Soviet on the ending of the moratorium on new nuclear reactor 
construction and on the continuation of the Chernobyl NPP operations 
dooms the new generations that have already suffered enough from the 
Hpeaceful atom" of Ukraine to new disasters, troubles and scrutiny. 
Bearing in mind that nobody now can guarantee the saf ety of the 
Ukrainian reactors, to say nothing of the safety of the unirs at the 
Chernobyl station, we express our resolute protest against the inhuman 
decree of the Parliament and we believe that the Ukrainian people's 
common sense will not allow the further oppression of our children. 

####### 

I support the above Statement of the Kiev Non-Government Environ­
mental Organization "MAMA 86", 

Signed. ________________ Date _______ _ 

Name _________________________ _ 

Organization _________________ . ______ _ 

Address _______________________ _ 

Pleasc scnd signed copies to: 
Anna Syomina, MAMA 86, Michailovskaya Str., 22-A. 
252 001 Kicv, Ukraine; phonc & fax: +7-044 228 3101 



iHPoSSi&E!t! 
EOf mif f'fS ~ · 
lbJR dbi~I.ES ~ 
Ef 8'4ilftl d 

Nom, prénom : .............................................................................................................................................................. . 

Adresse : ......................................................................................................................................................................... . 

· .:· ...... : ...... ; ........ ;:-:.; ......................................... code postal/ville ., .· .... ,.;.;;·.:., ..... ,.,:::,·,~"'·''·'·'"'· .. ,,,:c· ..................... , .......... . 

Monsieur le Premier ministre, 

Depuis son démarrage en 1986, Superphénix n'a fonctionné que l'équivalent de six 
mois. Une succession d'incidents et.d'accidents a démontré que fa filiere des surgénéra­
teurs n'est absofument pos maí'trisée. Cette installation prototype fait courír un risque 
considérable a des millions de personnes. Son combustible, le plutonium ihduit fa prolifé­
ration de /'arme nucléaire et représente un danger mortel pour les générations futures, 

La France, largement exporfatrice d'élecfricité, n'a pas besoin de la production de 
Superphénix. Plus de 50 milliards de francs ont dé¡a été engloutis dans ce pro¡et et le 
redémarrage de la centra/e supposeraif d'autres investissements et d'autres perles. 

Je vous demande, Monsieur le Premier ministre, de débrancher définítivement 
Superphénix. 

Signature 

A retourner a les Euro~ens contre Supe,phénix, 4, rue Boain • 69001 Lyon • France au a remellre a voll'e cliffúseur local 
· . {toutes les caries seront remises ó M. Ei:Jouard Bal/adur, le 8 mai 94 ó París) · . 

//o 



Resohitio,n Supporting the Goal of a 

PLUTONIUM FREE WORLD 

WHEREAS, plutonium is a prirnary component of nuclear weapons; and 

WHEREAS, plutonium is an ultra-toxic radioactive substance that lasts for thousands of years 
and one-millionth of an ounce of plutonium is lethal to a human being; and · 

WHEREAS, the overseas transport of plutonium poses an unacceptable threat to the global 
population and environment through potential accidents and leales; and 

WHEREAS, despite the end of the cold war, plutonium continues to be reprocessed and 
produced; an~ 

WHEREAS, all forms of plutonium can be made into weapons and commercial use of plutonium 
means that it rriay be used for military purposes, and 

WHEREAS, there is no known way to safely dispose of radioactive waste from plutonium 
production, and -

WHEREAS, creating a world free from the use of plutonium is a first practica! step towards 
establishing a world free from the use of nuclear materials for weapons and energy production; 
and 

WHEREAS, wind and solar energy technology is already available and cost-competitive, and 
the main factor needed to bring about a shift from fossil fuels and nuclear energy to natural, 
renewable energy is the commitment of policy-makers, and 

WHEREAS, the well being of each individual depends upon a society free of the threat of 
nuclear devastation and radioactive pollution, · 

NOW THEREFORE, BE 1T RESOL VED by 
__________________ on _--___ -- _--_----_--_----_·- 19=.:..._:._:::·· that: 

1. We declare our support for the goal of a Plutonium Free World, to wit: 

a) A world free from the military and civilian use of plutonium. 

b) An international ban on plutonium production. 

e) World cooperation on regulated research for safe disposal of radioactiv~ materials as well .as 
international safe storage and management of ali existing plutonium. · 

d) An international ban on sea and air transport of plutonium until fully adequate safety 
measures for transportation are agreed to and established by the world community, and all such 
transport is undertalcen with the fu~l knowledge and consent of the world cominunity. 

, I tí 
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-2. We will initiate the following actions regarding this matter: 

[ ] Urge local and national policy makers and lawmakers to take concrete steps to bring about 
our goal of a Plutonium Free World. · 

[ ] Initiate and pursue the adoption of a ban on the production of and restrictions on the 
transport of plutonium within ________ _ 

[ ] Urge the convening of a multilateral govemmental conference for the purpose of achieving 
a world-wide verifiable agreement to phase out nuclear weapons from the arsenals of all . 
countries, and to halt civilian plutonium use. 

[ ] Endeavor to educate the public on the risks associated with ali uses of plutonium and 
promote the goal of a Plutonium Free World. 

[ ] Inform other communities and organizations and invite them to join in calling for a 
Plutonium Free World. · 

[ ] Look into establishing a Nuclear Free Zone ordinance. [ ] Strengthen the existing 
Nuclear Free Zone ordinance. 

[ ] Support development of wind and splar energy production as the basis for a sustainable 
. future. · 

[ ] Send copies of this resolution to ___________________ _ 

Organization: 

(English name of the organization:) 

Contact person: 

Address: 

Please senda copy to: 

Plutonium Free Future 
2018 Shattuck Ave., Box 140 
Berkeley, CA 94704 U.S.A. 

JI 2. .. .. 1 
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4.6.- Dossier de premsa 



4.6.1. Energía Nuclear 



·v 

28 LA VANGUARDIA SOCIEDAD 

La UPC desmantela u.n reactor 
nuclear que sirvió para prácticas 
CIENCIA 
11111 El reactor de la Politecnica tenía una potencia 
3.000.000 de veces inferior a la planta nuclear de 
Vandellós y sirvió para prácticas de los alumnos 

RAMON HALMES 

BARCELONA. - La Universitat 
Politecnica de Catalunya (UPC) ha 
desmantelado el minirreactor nu­
clear que tenía instalado desde 1962 
en la Escuela Tecnica Superior 
d'Enginyers Industrials de Barcelo-
na. El rector, Gabriel Ferraté, y el 
catedrático Xavicr Ortega explica-

. ron el pormenorizado proceso legal 
que ha seguido la universidad para 
clausurar la pequeña "planta nu­
clear" de Pedralbes. La UPC era la 
única universidad española que 
contaba con un reactor de estas ca­
racterísticas para las prácticas de 
sus alumnos. 

El rector Gahriel Ferraté explicó 
que la Universitat Politécnica ha te­
nido que hacer frente a problemas 
de tipo kgal, técnico y económico 
para lograr el desmantelamiento de­
finitivo de las instalaciones, en un 
largo proceso que se inició hace aho­
ra diez años. 

El reactor, conocido popular­
mente por la comunidad académica 
con el nombre de Argos, tenía una 
potencia 3.000.000 de veces infe­
rior a la de la planta Vandellos II: un 
kilowatio térmico, lo que significa 
que en caso de destinar esta poten­
cia a la obtención de energía eléctri­
ca, apenas habría servido para gene­
rar luz en una bombilla. 

La clausura del Argos se ha efec­
tuado en dos fases. La primera ha 
consistido en retirar el combustible 
del reactor. La segunda fase, que se­
gún los técnicos puede durar años, 
se centra en determinar el grado de 
radiactividad de los diferentes 
materiales y componentes: agua, 
bloques de hormigón y tapas de 
acero. 

Retirar el uranio 
La retirada del combustible ha 

corrido a cargo de la empresa estatal 
Enresa (Empresa Nacional de Resi­
duos SA). Esta compañía ha sido la 

encargada de retirar los 20 kilos de 
óxido de uranio, del que un 20 por 
ciento es el llamado uranio 235, que 
constituye la carga ael reactor. 

El Ministerio de Industria y el 
Consejo de Seguridad Nuclear de­
berán aprobar ahora un plan defini­
tivo para el desmantelamiento del 
espacio que utilizó la Universitat 
Politecnica para albergar el mi­
nirreactor. Un informe de la UPC 
indica que el material del reactor no 
arroja niveles apreciables de radia­
ción y no hay elementos que supe­
ren los límites permitidos. 

Gabriel Ferraté bromeó al señalar 
que la minicentral de la Politecnica 
"era como tener un león en casa al 
que hay que alimentar y provoca 
molestias y gastos permanentes".• 

Retirar el uranio 
costó 60 millones 
11111 La retirada del combustible 
del reactor nuclear Argos ha 
costado 60 millones de pese­
tas, que han sido finalmente 
costeados por el Ministerio de 
Industria porque la Universi­
tat Politecnica de Catalunya 
rehusó asumir los costes de 
esta operación. 
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Gabriel Ferraté y Xavier Ortega observan el núcleo del reactor Argos 

La pequeña central nuclear 
ha servido para que varias ge­
neraciones de estudiantes de 
la Politécnica realizaran prác­
ticas en el área de Ingeniería 
Nuclear entre 1962 y 1975. 
Durante estos trece años, el 
reactor sirvió para formar a 
los técnicos que posterior­
mente intervendrían en la 
construcción de las plantas de 
energía nuclear de Cataluña. 

La construcción del mini­

reactor de la Universitat Polí­
tecnica de Ca tal un ya fue posi­
ble gracias a la colaboración e 
interés de la Cámara de Co­
mercio de Barcelona y de im­
portantes empresas catalanas 
relacionadas con la produc­
ción de energía nuclear. 

En 1975, el mínireactor 
dejó de funcionar a causa de 
las estrictas normas que n:gu­
laban la producción de ener­
gía nuclear.• 
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at'.tJTEJ\ 
Soldados ucranios desmontan cohetes nucleares para su destrucción en ene­
ro de 1992. 

Guerra fría, final con sorpresa 
El armamentisrno deja una triste herencia de contaminación nuclear 

RAFAEL RUIZ /EFE.Madrid/ Washington 
El fin de la guerra fria vivió ayer en Moscú un 
nuevo momento estelar con la firma del tratado 
Start II por los presidentes norteamericano, 
Bush, y ruso, Y ellsin. Pero el acuerdo para tan 

importante desmantelamiento de sus respectivos 
arsenales nucleares acentúa una tremenda inquie­
tud: ¿qué pasará ahora con todos los residuos nu­
cleares militares. mucho más importantes que los 
ya conocidos en el ámbito de la actividad civil? 

El maratón bélico ha engendra- tantes del mundo. Según un re­
do unas monstruosas criaturas ponaje publicado el pasado ve• 
que no se pueden ahora escon-1ano en The lndependent, estas 
der. sin más, en el sótano y olvi- ·nstalaciones almacenarán más 
darse de ellas. Ningún pais del e la mitad de las existencias 
mundo ha encontrado una solu- iviles de química nuclear del 
ción definitiva a los residuos ra- mundo. 
diactivos de larga vida, los pro­
ducidos por centrales nucleares y 
por el armamento. Y su carga le­
tal no es ninguna tontería. El ra­
dioisótopo del plutonio 239, por 
ejemplo. resulta peligroso duran­
te un cuarto de millón de años: 
dicho de otra forma, durante 
12.000 generaciones humanas, 
según cálculos publicados por el 
Worldwatch lnstitute. En otros, 
el riesgo dura millones de años. 
A pesar de las intensas investiga­
ciones que se llevan a cabo en 
centros como el Laboratorio Na­
cional de Los Álamos, en Nuevo 
Mé:tico (EE UU), los científicos 
reconocen que se ha avanzado 
muy poco en cuanto a tecnolo­
gías para transmutarlos y hacer­
los menos peligrosos. Todas las 
soluciones apuntan hacia la bús­
queda de un lugar seguro, un de­
pósito geológico donde guardar­
los, tal cual son, y esperar ... 

E) tratamiento y reprocesa­
miento de algunos de estos mate­
riales es otra via. En este~. 
la plant:r dé ~llafield (Reino 
Unido) es una de las mas impor-

Un estudio de la Oficina de 
Contabilidad General (GAO), 
que depende del Congreso de 
EE UU, ha puesto de relieve los 
peligros de la contaminación 
causada por los desechos radiac­
tivos y q uimicos en las bases mi­
litares noneamericanas estable­
cidas en Alemania, Reino Uni­
do, Italia, Turquía, Islandia, Ca­
nadá, Corea. Filipinas y España 
(EE UU ha llegado a tener 493 
bases militares en el mundo). La 
GAO adviene que los costes de 
la limpieza y la reducción de los 
peligros de esta contaminación 
pueden ser multimillonarios. Da 
estremecedores casos concretos: 
sólo para limpiar y descontami­
nar los suelos de las bases insta­
ladas en Alemania harían falta 
más de 300.000 millones de pese­
tas. En la abandonada estación 

~

e radar norteamericana del 
monte Heidartfall, en Islandia. 
se calcula que se dejaron aban­

onadas 9.000 toneladas de dese-

lhos contaminantes en un radio 
e dos hectáreas. Las radiacio­
es de los submarinos nucleares 

en la base de Holy Loch. en Es-
cocia. es probablemente la causa 
de las numerosas muertes por 
cáncer en la zona. 

Otra noticia caliente, de fina­
les de noviembre. da buena idea 
del gigantesco riesgo potencial: 
según la cadena de televisión 
norteamericana ABC. la carga 
de plutonio contenida en el sub­
marino soviético Komsomolecs. 
propulsado por reactores a tómi­
cos y equipado con misiles nu­
cleares. torpedos y hasta 64 mi­
nas. y que se hundió en 1989 en 
la costa noruega, puede haber 
mpezado a filtrarse al exterior. 
on el consiguiente peligro para 
a fauna marina y la riqueza pes· 
uera. El reportaje aportaba un 

detalle: millares de lobos mari­
nos han muerto va victimas de 
cáncer en el océaño Ártico. 

La información pública sobre 
estos asuntos es muy escasa. por 
tratarse de cuestiones militares 

de alto nivel y, por tan to, de se­
cretos de Estado. Las mayores 
atrocidades que ahora salen a la 
luz proceden de la antigua URSS 
y su enorme potencial nuclear. 
Muchos han dicho que el legado 
más duradero que el comunismo 
ha dejado en la Europa central y 
oriental es la ruina ecológica. 
Hay un dato muy esclarecedor: 
En los países del hemisferio nor­
te, según la esperanza media de 
vida, la antigua URSS, H ungria, 
Polonia, Rumania, Checoslova­
quia y Bulgaria ocupan los últi­
mos puestos (en torno a los 66-67 
años). 

La revista norteamericana 
New Scien1is1 publicó reciente• 
mente un informe elaborado por 
el Instituto de Biofis,cos del anti­
guo Ministerio de Sanidad So­
viético en el que se indica que 
más de 8.000 personas murieron 
y 28.000 han sido "gravemente 
irradiadas" durante décadas de 
escapes del complejo nuclear d 
Mayak. en Kishtim. El informe 
se basa en mediciones de radiac­
tividad hechas desde 1960. 

Mayak es parte de un comple­
jo secreto de armamento nuclear 
que se construy0 en l 948 con d 
nombre de Chelibinsk 40. Sus 
cinco reactores, usados durante 
muchos años para producir p!u, 
tonio para bombas. han sido ya 
clausurados. Pero el historial el

1 

realmente poco tranquilizador· 
desde 1949, al menos 150 millo 
nes de curios de material radiac­
tivo han ido a parar al entorno 
como consecuencia de la activi 
dad del complejo. Para hacers 
una idea, en el accidente de 
Chernóbil se dejaron escapar 50 
millones. 

Dmitri Litvinov. coordinador 
de las expediciones internaciona­
les de Greenpeace. dijo: "Perdu­
ra el más peligroso legado de la 
guerra fria, porque. aunque 
ocultos. los restos nucleares si­
guen siendo una amenaza de 
muerte y destrucción". El jefe de 
la campaña pro desarme de 
Greenpeace. Gerd Leipold. in­
trodujo más místerio aún en el 
asunto al declarar que las poten­
cias nucleares que más celosa­
mente guardan sus secretos no 
son Rusia ni EE UU. sino el Rei­
no Unido y Francia. 

Ejemplos evidentes 

1 -;-

R. R .. Madrid 
El Grupo Canadiense de Cien­
tiíicos por la Paz criticó que en 
la Cumbre de la Tierra no se to­
cara el tema de la contamina­
ción producída por la guerra y 
sus preparativos. Eric Fawcett, 
presidente de esta organiza­
ción, explica que la delegación 
rusa se opuso tajantemente a 
incluir en la agenda de la cum­
bre cualquier referencia al mili­
tarismo. Este grupo ha hecho 
público el informe Haciendo 
balance· el ímpacro del mili1a­
rismo sobre el medio ambiente, 
en el que se detallan desastres 
por contaminación militar. 

Cuatro ejemplos: el 72% de 
los 272 atentados graves contra 
el medio ambiente que se pro­
dujeron en EE L:L; en 198Q fue-

ron atribuidos a las Fuerzas 
Armadas; el Pentágono genera 
cinco veces más residuos tóxi­
cos que las cinco mayores in­
dustrias químicas norteameri­
canas juntas: los ejércitos del 
mundo son culpables de un 
10% de todas las emisiones de 
gases causantes del efecro inver, 
nadero y de las dos terceras par­
tes de las emisiones de CFC-
113, la sustancia más dañina 
para la capa de ozono: al me­
nos 50 cabezas nucleares y 11 
reactores nucleares están depo­
sitados en el fondo del mar. 
Greenpeace afirma que uno de 
los mares más contaminados es 
el Mediterráneo, donde patru­
llan cuatro armadas nucleares: 
la estadounidense, la rusa. la 
br1t.:irnca y la francesa. 
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La peligrosa herencia nuclear soviética 
Rusia no tiene capacidad técnica para dejar de verter sus enormes residuos radiactivos al mar 

SEBASTIAS SERRASO. M=ú 
Rusia no tiene capacidad técnica para deJar 
de efectuar a corto plazo vertidos al mar de 
desechos radiactivos. a pesar de que las 
autoridades son conscientes de que con ello 

transgreden las kyes internacionales. Esta 
es la dramática situación que se constata en 
el capítulo de conclusiones del infonne ela­
borado por una comisión mtenninisterial 
de expertos por encargo del presidente Bo-

- -------- -- ----------------

ris Y cltsin ... Paralizar los vertidos al mar de 
los residuos radiactivos sin solucionar si .. 
multáneamente el problema de su trata­
miento en tierra es realmente imposible". 
señala el informe de los expertos. 

Los expertos son conscientes de 
que la normativa interna que re­
gula esos vertidos "no se corres­
ponde, e incluso contradice la 
Convención de Londres v otros 
acuerdos internacionafos. así 
como la ley de la Federación 
Rusa sobre la protección del me­
dio ambiente. de ¡99¡·•, 

Vertidos radiactivos de la antigua URSS 

La paralización de esa prácti­
ca. agrega el informe. "compor­
taría una mayor acumulación de 
residuos radiactivos en los luga. 
res en que se producen. empeo­
rando la situación radiológica y 
ecológica en general. lo que aca­
rrearía un aumento de la tensión 
social y una amenaza real para el 
personal y la población .. , 

Esta sombría perspectiva se 
debe a que "están saturadas las 
instalaciones de almacenamien­
to temporal de los elementos 
combustibles gastados", los re­
siduos denominados de alta ac­
tividad, que son los más peli­
grosos. Los desechos sólidos de 
los submarinos atómicos y 
otros buques de propulsión nu­
clear. agrega el informe. "se es­
tán acumulando en contenedo­
res. al aire libre ... 

La comisión que elaboró 
este trabajo estuvo presidida 
por el asesor del presidente 
para temas de medio ambiente 
, ,alud. Alexéi Yablokov. y en 
ella participaron miembros de 
todos los ministerios e institu­
ciones implicados en el probJe. 
ma. incluidos el :V!inisterio de 
Energía Atómica y el Cuaner 
General de la Armada. El infor­
me fue difundido a primeros de 
mes al tiempo que fue pres~nta­
do a la prensa (ver EL PAIS de 
.1 de abril\. pero el capitulo de 
conclusiones se ha dado a cono­
cer posteriormente. 

Lugar del hund1m1ento accidental del submarino Komsomó!est. con dos . 
reactor~s llenos de combusti.ti!e y dos cabezas nuc!eares cte plutomo (1989). ! 

O 1 submuino con dos reactores llenos de e:ombust1b1e gast.ado (hundido en 1%5).( 
1 submarino con un reactor lleno y otro reactor vatio (hundido en 1965). i · 
2 iubmarinotcon dos reactores vacíos cada uno {hUMtdos en 1966). \ : 

O 1 submarino con dos reactores llenos cte comoust1b1e 03.staoo {hurn:hdo en 1981)./ , 
O 1 reactor de tubmarloo Heno de comoustibte gastado {no consta lecha). ! 
[J Parte del slttama nucleu del rompehielos Lenin !.hundido en 1967) 

1 

03 reattom del rompehielos Lenin. sin combustible (hundidos en 1967). 

m 2 ruttom de submarino Sin combustible fhundiaos en 1988). 
'----!!!"'!-' ': O 2 nKtom de submarino sin combustible (no consta lecha). 

AP 

.. La decisión tomada en l 98~ 
por el Gobierno de la Unión So­
~ iética de construir almacena­
mientos especiales para acoger 
los reactores desmontados de los 
submarinos, el primero de los 
males debía estar completado en 
1993. no se ha cumplido.,, señala 
el infonne. 

Un submarino atómíco soviético. fotografiado por la aviación noruega. 

Falta de preparación 
A causa de los acuerdos de de­
sarme un buen número de sub­
marinos nucleares están siendo 
puestos fuera de servicio. En es­
tas unidades es preciso retirar del 

reactor el combustible gastado 
-altamente radiactivo--, luego 
hay que desactivar el entorno del 
reactor para su reutilización o 
desguace y separar su núcleo 
para almacenarlo en instalacio­
nes adecuadas. "Pero en virtud 
de la falta de preparación tecno­
lógica .. , agrega. "este esquema es 
inviable a gran escala·•. 

puesta en marcha de un progra­
ma especial ya elaborado cuya 
conclusión. según los expertos. 
precisa unos cinco años y 1.000 
millones de rublos (unos 150 mi­
llones de pesetas). 

La Annada soviética -ahora 
rusa- efectuó venidos masivos 
de residuos líquidos y sólidos en 
los océanos Artico y Pacífico 
porque éste era el método más 
barato de eliminarlos. 

Rusia dispone de 235 buques 
dotados de propulsión nuclear: 
228 de la Armada -n su mayo­
ria submarinos-- más siete rom­
pehielos. En total, 407 reactores 
atómiC-Os están en servicio: 394 
en unidades militares y 13 en los 
rompehielos. Esa enorme Oota 
produce anualmente 20.000 me­
tros cúbicos de residuos radiacti­
vos líquidos y 6.000 metros cúbi­
cos de sólidos. 

Acabar con los vertidos de 
esos residuos al mar requiere la 

Seis reactores llenos de combustible 
s.s.M=ú 

De todos los vertidos efectuados desde 1959 
por los soviéticos. "el mayor peligro poten­
cial .. para el medio ambiente lo constituyen 
actualmente los seis reactores de submari­
nos llenos del combustible gastado y una 
parte del sistema nuclear del rompehielos 
Lenin. también con combustible gastado. 
que fueron hundidos en puntos próximos a 
la costa Este del archipiélago de Nueva 
Zembla entre 1965 y 198 l. 

El área de Nueva Zembla fue objeto de 
una campaña de denuncia sobre contamina­
ción nuclear por parte de la organización 
ecologista Greenpeace. que fletó un barco a 
la zona, aunque la marina sovietica le impi­
dió adentrarse en las aguas territoriales: un 
capítulo de la serie de televisión Un mundo 

sin fronteras, recientemente emitido por 
TVE, relataba el episodio. 

Todos esos reactores se encuentran de­
positados en aguas de poca profundidad: 
entre 20 v 300 metros. Su situación no ha 
sido nunéa controlada. por lo que la comi­
sión interministerial de expertos urge en es­
tos momentos a que este próximo verano se 
organice una expedición con objeto de co­
nocer con todo rigor si existen fugas radiac­
tivas a las aguas maritimas. 

Kara y Japón 

También hay reactores hundidos en aguas 
del mar de Kara, a profundidades compren­
didas entre los 20 y los 50 metros: allí fueron 
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arrojados entre 1965 y 1988 otros diez reac­
tores, aunque no llevaban combustible en su 
interior. Siete pertenecieron a submarinos y 
tres al rompehielos Lenin. 

A esos 17 objetos -16 reactores y el 
componente del rompehielos Lenín con 
combustible gastad9-. que descansan en 
aguas del océano ArtiC-O, hay que añadir 
otros dos reacto~ que fueron sumergidos 
en el mar del Japón. en una zona donde la 
profundidad de las aguas alcanza los 3.000 
metros. 

Al efectuar el cálculo de la actividad total 
-n el momento del lanzamiento-- de los 
residuos vertidos por la flota soviética en 
aguas del Ártico y el Pacífie-0 próximas a 
Rusia. el informe aporta la cifra de 325,000 
curios, "según los datos documentados". 

El veneno del 
Komsomólest 

s. s .. '.\1oscú 
Un capitulo aparte merece el 
submarino nuclear Komso• 
mólest. hundido accidental­
mente el 7 de abril de 1989 a 
una profundidad de 1.680 me­
tros. a 300 millas de las costas 
de Noruega. Murieron -r: 
miembros de la tripulación. 
"El Komsomólest 'puede en­
venenar todo el Atlántiéo 
Norte". subrayó en una re­
ciente comparecencia ante !a 
prensa Alexéi Yiblokov. pre­
sidente de la comisión oue 
elaboró el infonne sobre ·10, 
vertidos al mar. 

El mayor peligro se deriva 
del plutonio con que están 
cargadas las dos cabezas nu­
cleares de los misiles del sub­
marino. Aunque algunas in­
vestigaciones apuntan ya una 
leve fuga de plutonio, el co• 
mienzo de fugas apreciables 
cabe esperarlo en l 995-96. se­
gún el informe. A partir de 
ahí puede formarse en el fon­
do una zona de contamina­
ción de ese metal pesado. 
"que no sólo posee un alto ni­
vel de radiactividad, sino 
también una destacable toxi• 
cidad química". según subra­
va el texto. 
· "Cabe esperar", agrega. 
"contaminación de especies 
comerciales hasta el doble de 
los niveles permitidos para el 
plutonio". Ello es especial­
mente grave porque la zona 
del accidente "es una de las 
más productivas del océano 
desde el punto de vista bioló­
gico y tiene una particular im­
portancia económica.,. En 
ella, prosigue. tienen intereses 
Rusia, Noruega. Suecia. el 
Reino Unido e Islandia. 

La actividad de los aproxi­
madamente seis kilos de plu­
tonio hundidos es de 430 cu­
rios. Hay que añadir los 
42.000 curios del estroncio y 
los 55.000 curios del cesio que 
se encuentran en el núcleo del 
reactor como residuo de la fi • 
sión del uranio consumido. 

Segundo accidente 
Para evitar el desastre. la 

comisión apunta tres solucio­
nes, La más segura seria ex­
traer del mar el submarino. El 
problema es que su coste. ele­
vadísimo, se cifra en 250 mi­
llones de dólares. Además, los 
daños sufridos por el casco 
con el accidente y el avance de 
la corrosión pueden hacer in­
viable la tarea. Las alternati· 
vas a ello son: extraer sólo la 
popa del submarino, donde se 
encuentran los torpedos: o 
verter en los tubos una sus­
tancia que forme un sólido 
compacto e impermeable al 
reaccionar con sales marinas. 
Un segundo accidente recogi­
do especificamcnte en el in­
forme es la explosión. el l O de 
agosto de 1985, del reactor de 
un submarino atracado en la 
bahía de Chazhma. en la re­
gión de Vladivostok, frente al 
Japón. Una violación de las 
normas de seguridad provocó 
una reacción en cadena des­
controlada. El reactor se in­
cendió y partes de él, con ele­
mentos combustibles adheri­
dos, saltaron por los aires. 

Diez militares murieron y 
290 personas se vieron afecta• 
das. De ellas. diez sufrieron 
una fuerte irradiación y otras 
39. dosis algo menores. 
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La fuga de Chemóbil 
sigue causando 
muertes y dolencias, 
siete años después 

EL PAÍS, Madrid 
Las organizaciones ecologistas 
han aprovechado que hoy se 
cumple el séptimo aniversario 
del accidente de la central nu­
clear de Chernóbil (Ucrania) 
para recordar en todo el mundo 
los riesgos que entraña la energía 
nuclear, sobre todo si no se 
adoptan completas medidas de 
seguridad. Hasta la fecha, el Mi­
nisterio de Salud de Ucrania ha 
reconocido unas 8.000 víctímas 
mortales como consecuencia del 
accidente. 

Unas 200.000 personas tuvie­
ron que trasladar su residencia. 
Un círculo de 30 kilómetros de 
radio en tomo a la central, en el 
que vivían 140.000 personas, se 
ha declarado inhabitable, y al 
menos 590.000 hectáreas son in­
cultivables: En Kiev, la inciden­
cia de enfermedades sanguíneas 
se ha multiplicado por 30 en los 
adultos y por 10 entre la pobla­
ción infantil. 

En la ciudad de Gomel (Bielo­
rrusia), el epidemiólogo ucranio 
Konstantina Sinyats ha detecta­
do un aumento de los casos de 
cáncer de casi el 45% en los dis­
tritos más contaminados, mien­
tras que los de bocio se multipli­
caron por 15. Más del 75% de los 
alímentos sometidos a pruebas 
en Bielorrusia están contami­
nados. 

Éstas son las cifras oficiales, 
porque las extraoficiales van mu­
cho más allá. 

Amigos- de la Tierra señala 
que la mayor parte del continen­
te europeo ha sido cubierta por 
una capa de cesio radiactivo, es­
troncio y una mezcla de otros 
isótopos con consecuencias im­
previsibles. Greenpeace apunta 
que alrededor de medio millón 
de personas de la antigua URSS 
morirán en los próximos 15 años 
por causas indirectamente rela­
cionadas con la fuga de Chernó­
bil. La organización Aedenat 
cita que estudios independientes 
calculan en 38 billones de pesetas 
los daños causados por el acci­
dente, sin contar los futuros ca­
sos de cáncer y malformaciones 
congénitas. 

Coincidiendo con el aniversa­
rio, las organizaciones ecologis­
tas han recrudecido sus criticas 
hacia este tipo de instalaciones y 
han pedido el abandono de la 
energía de origen nuclear. 
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Ciudades nucleares, un secreto en crisis 
Un millón de personas y 150.000 técnicos habitan el complejo atómico de Rusia 

SEBASTIÁN SERRANO, Moscú 
'¿Ha tenido usted alguna vez una bola de 
:,lutonio entre las manos?", pregunta al 
llónito periodista el ministro de Energía 
-\tómica de Rusia, Víktor Mijáilov. "Es 

algo caliente, un poco más caliente que el 
cuerpo humano. Tiene vida. Es como un 
organismo vivo", se responde a si mismo al 
tiempo que acaricia con sus manos una 
imaginaria esfera de ese metal radiactivo, 

componente básico de los artefactos nu­
cleares. Mijáílov es ahora ministro, pero 
durante mucho tiempo se ha dedicado a la 
creación de bombas atómicas en Arzamás-
16. 

\rzamás-16 es la cuna del pro­
grama nuclear soviético. Por eso 
comparte con los dos o tres mi­
llares de diseñadores de cabezas 
nucleares que tiene Rusia un in­
Jisimulado amor por unos inge­
nios extremadamente complejos 
que recopilan en sí mismos una 
gran parte de la tisica con el fin 
último de provocar una explo­
sión descomunal en el momento 
preciso. "Su relación con las ar­
mas es como con algo sagrado", 
comenta Gueorgui Kaúrov, el 
portavoz del Ministerio, refirién­
dose al mimo y la disciplina ex­
trema con que los tisicos, inge­
nieros y técnicos nucleares abor­
dan su trabajo. 

Pero las ,cosas están cambian­
do en Rusia. La guerra fría pasó 
a la historia y con ella el fin últi­
mo del complejo nuclear militar: 
producir bombas. Tras·los 
acuerdos de desarme, de lo que 
se trata ahora es de desmantelar­
las y reconducir buena parte de 
ese mundo secreto, complejo y 
en crisis hacia producciones úti­
les para los ciudadanos. 

El complejo nuclear militar, 
según la terminología que utiliza 
el propio ministro, lo forman 
fundamentalmente un conjunto 
de diez ciudades secretas y cerra­
das dedicadas a diseñar, produ-
-:ir los componentes y ensamblar 
as cabezas nucleares. En total, 
nforma el ministro, vive en ellas 
in millón de personas, de las que 
50.000 son técnicos dedicados a 
areas nucleares. 

En una de esas ciudades, 
fomsk-7, originalmente dedíca­
la a la proquq;ión de plutonio y 
~n plena reconversión -"sólo el 
15% de su producción es ahora 
militar", asegura. el ministro--, 
se produjo el pasado día 6 un ac­
cidente nuclear que ha puesto en 
entredicho la fiabilidad del com­
plejo. "Lo de Tomsk-7 evidenció 
que hay que intervenir", explica 
Kaúrov, responsable de prensa 
del Ministerio. "Es necesario un 
poder fuerte en el país", agrega. 

El temor a que la inestabili­
dad política y los recortes en las 
subvenciones mermen la seguri­
dad se ha introducido en esas 
ciudades secretas. Yevguení Avo 
rorin, dírector científico de Che­
líábinsk-70, lo expresó así en una 
reciente entrevista: "Me preocu­
pa la falta de responsabilidad 
que caracteriza a Rusia y que nos 
invade a nosotros". 

A los diseñadores nucleares 
les preocupa la seguridad de los 
ingenios que ahora están disper­
sos por el país por dos razones. 
Una es la moratoria nuclear de­
cretada por Gorbachov y mante­
nida por Y eltsín hasta el próxi­
mo verano, que impide la reali­
zación de ensayos atómicos. 
Para ellos, las explosiones con­
troladas son básícas para cono-

OAVIOI.ARA 

Una tarea delicada 
s.s.Moscú 

Una de las tareas más delicadas que se llevan a 
cabo ahora es el desmantelamiento de las ojivas 
que por decisión unilateral o como consecuencia 

. de los acuerdos de desarme deben quedar fuera de. 
servicio. Y para mostrar la perfección del trabajo, 
el ministro ruso de Energía Atómica, Víktor Mi­
jáilov. describe con su minuciosidad de fisico nu­
clear cómo la peligrosa tarea de desmontar la 
bomba se efectúa de forma perfecta: primero se 
trabaja con una maqueta el\acta de la cabeza que 
hay que desmantelar para establecer rigurosa­

. mente todos los pasos y prever todos los posibles 
problemas; a continuación se elaboran una serie 
de instrucciones minuciosas, y luego se forman 
brigadas especiales que primero trabajan con la 
maqueta y luego pasan a desmontar las cabezas 
reales "en la misma fábrica en que se ensam­
blaron". 

Sí surge algún contratiempo, agrega, se llama 
a los diseñadores y se traslada la ojiva a una cú­
pula blindada donde sólo trabajan tres operado-

res para evitar que el eventual estallido del explo­
sivo químico -"de ninguna manera puede haber 
una explosión nuclear"- cause un desastre. 
"Sólo una de las 13.000 desmontadas tuvo que ser 
llevada a la cúpula", precisa Mijáílov. 

El desmantelamiento da trabajo a cuatro plan­
tas que antes fueron de montaje, pero esto no es 
trabajo suficiente para los 150.000 técnicos de las 
10 ciudades secretas del complejo nuclear militar. 
La mayoría de ellas están embarcadas en un pro­
ceso de reconversión nada fácil a todas luces. Una 
salida clara es ofrecer servicios nucleares al sector 
civil ~nriquecimiento de uranio, depósito de re­
siduos, programas de seguridad nuclear-, pero 
eso sigue siendo insuficiente y se han empezado a 
desarrollar programas sobre instrumentos aplica­
bles a medicina, electrónica o materiales super­
limpios. Mijáilov asegura que una tercera parte 
de los técnicos participa ya en tareas civiles, y en 
1995 serán la mitad. Para lograr esos propósitos, 
el ministro está convencido de una cosa: ''Necesi­
tamos un Gobierno fuerte". 

cer cómo evolucionan las cabe­
zas y garantizar así su conserva­
ción sin peligro. 

La otra razón es la deserción 
de algunos técnicos altamente 
cualificados, atraídos por las me­
jores oportunidades qu~ ofrece el 
sector civil después de haber per­
dido buena parte de sus privile­
gios. Aseguran que son pocos los 
que se han ido hasta ahora, pero 
fuentes periodísticas apuntan 
que esas deserciones se concen­
tran en una rama, la de los inge­
nieros electrónicos, que, junto 
con físicos y químicos, juegan un 
papel relevante en el control del 
armamento desplegado. 

La llamada de alerta más so­
nora sobre la seguridad de los 
misíles la lanzó a primeros de 
mes el jefe del Estado Mayor del 
Ejército ruso, Mijaíl Koléshni­
kov, refiriéndose a las 1.400 ca­
bezas nucleares situadas en 
Ucrania. Para el general, su esta­
do es "francamente desastroso" 
por las limitaciones que los ucra­
nios ponen a las revisiones que 
deben efectuar técnicos rusos. 

logramos en nuestros trabajos 
esté muy por encima del nivel cri­
tico en que puedan empezar los 
procesos no controlados", decla­
ró hace un mes el ingeniero gene­
ral de Cheliábinsk-70. 

El ministro de Energía Ató­
mica va mas allá. ·•creen que 
como las cosas van mal en Rusia 
también esto ha de estar mal", 
dice, y asegura que "el nivel téc­
nico de nuestro complejo es altí­
simo". De las 40.000 cabezas que 
había en 1986, se han desmante­
lado ya 13.000. a un ritmo de 
2.000 cada año hasta 1992. en 
que se incrementó hasta 3.000. 
según cifras dadas por Mijáílov. 

Los hombres que concibieron 
las ojivas admiten un descenso 
del nivel de seguridad, pero con­
fían en la calidad de su obra. 
•·Tengo puestas mis esperanzas 
en que el grado de perfección que 
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Un mundo 
aparte 

S. S. M., Moscú 
Las ciudades secretas del 
complejo nuclear militar si­
guen siendo un mundo apar­
te. Algo ha cambiado en los 
últimos dos años, porque 
ahora sus inquietantes nom­
bres, compuestos por el de la 
ciudad más cercana y una ci­
fra, se pueden leer de cuando 
en cuando en la prensa y, aun­
que sigan sin aparecer en los 
mapas, algunos ciudadanos 
del país empiezan a saber 
dónde están. El accidente de 
Tomsk-7 ha acabado de sa­
carlas a la luz. Pero aún son 
un mundo descenocido. 

Algunos de los pocos pe­
riodistas que han logrado en­
trar en ·las ciudades secretas 
coinciden en señalar que allí 
las cosas han cambiado mu­
cho menos que en otras partes 
de Rusia. No sólo porque se 
mantengan en lugar preferen­
te las estatuas de Lenin 
-también fuera, incluida 
Moscú, quedan muchas- o 
porque la avenida del Comu­
nismo no haya cambiado de 
nombre. También porque si­
guen siendo ciudades limpias 
y ordenadas donde un acto 
delictivo es aún un aconteci­
miento y los quioscos calleje­
ros, el auténtico símbolo del 
cambio económico, apenas 
han empezado a aparecer. 

Muchos de sus habitantes, 
que ahora ven reducidas las 
cortapisas a viajar por el país, 
están convencidos de que lo 
mejor es seguir viviendo en 
esos lugares. 

El núcleo central 
El núcleo central del comple­
jo, su cerebro, son las dos ciu­
dades en las que viven los di­
señadores de cabezas nuclea­
res y los ingenieros que hacen 
los prototipos: Arzamás-16 y 
Cheliábinsk-70. 

En la primera, situada a 
unos 400 kilómetros de Mos­
cú, fue donde un equipo enca­
bezado por Kurchátov cons­
truyó ·la primera bomba nu­
clear rusa, que estalló en 
1949. Pero la ciudad fue ense­
guida duplicada, para evitar 
que un accidente descerebrara 
el complejo y. sobre todo, 
para garantizar la continua­
ción del programa nuclear en 
caso de una invasión extran­
jera. 

Cheliábinsk-70 está 1.000 
kilómetros más allá, en los 
Urales. Un tercer motivo, co­
múnmente admitido, es que 
las autoridades estalinistas 
quisieron crear un segundo 
centro con personal entera­
mente de étnía rusa. sin la 
proliferación de judíos que 
había en Arzamás-16. 

Rápidamente. al calor de 
la guerra fría, surgieron las 
demás., hasta completar la de­
cena, todas en territorio de la 
Federación Rusa. 



CHERNÓBIL· ¿EL FUTURO NUCLEAR? 
IMPRESIONES DE UN VIAJE AL LUGAR DEL ACCIDENTE 

n diciembre del año pasado tuve la 
ocasión de viajar a Ucrania para 

participar en el trabajo de Greenpeace en 
esta república ex-soviética. Una de las 
principales actividades de nuestra organi­
zación en Ucrania es el estudio de las 
consecuencias del desastre nuclear de 
Chernóbil en las localidades contamina­
das por la radiación liberada en el acci­
dente, una catástrofe que ya se ha cobra­
do más de 8.000 víctimas mortales. 

Mi primera impresión de Ucrania, al llegar 
a Kiev, fue un poco triste. El intenso frío y 
un cielo gris, plomiza de nieve, contribuye­
ron sin duda a acentuar esa sensación. El 
contraste con cualquier ciudad española 
resultaba demasiado faene. La gente pare­
cía apagada y silenciosa y al caer la tarde 
apenas quedaba nadie en las calles, incluso 
en los lugares más céntricos. 

No obstante, Kiev podía parecer una ciu­
dad incluso alegre cuando se la compara­
ba con las localidades de la zona conta­
minada por el accidente nuclear, o, aún 
más, con la desoladora y escalofriante 
sensación que se siente al caminar por las 
desienas calles de las ciudades, precipita­
damente abandonadas, dentro del área de 
exclusión de 30 kilómetros alrededor de 
la central de Chemóbil. Ciudades fantas­
mas como Prypiat, donde sus 45.000 
ha}?itantes tuvieron que ser evacuados 
rápidamente, aunque con algunos días de 
retraso, dejando atrás prácticamente 
todas sus pertenencias a sabiendas de que 
no podrían volver nunca más. 

El silencio que impera en Prypiat te hace 
sentir extraño, te provoca una impresión 
desagradable, mientras transitas por sus 
calles vacías. Una sensación desconocida, 
como a muerte, como si aquello fuera un 
gran cementerio. En Prypiat, aún hoy en 
día, los árboles desprenden 20 veces más 
radiactividad que la que se puede medir a 
tan sólo 100 kms, de distancia, en Kiev, la 
populosa urbe ucraniana' que se libró, 
sólo por el azar de los vientos, de una 
masiva contaminación radiactiva. 

La visita concertada al complejo nuclear 
de Chernóbil tampoco resulta fácil de 
olvidar. El límite con el área de exclusión, 
a partir del cual no se puede pasar sin 
permiso, está señalado con un cartel, tan 
inquietante como absurdo, que avisa de 
los peligros radiactivos que esperan a 
quien lo traspase. Absurdo porque incluso 

Carlos Bravo 

Una de las fotografías tomadas durante esta visita muestra el "sarcófago" que cubre el reactor n2 4 de 
Chernóbil. Dentro, el núcleo seguirá activo durante miles de años. Una estructura muy frág'il para con­
tener algo cuya amenaza se extiende más allá de lo que nuestras escalas temporales están acostum­
bradas a medir. © Greenpeace/Aubrey 

las autoridades ucranianas reconocen la 
existencia de amplias zanas fuera del área 
de exclusión mucho más contaminadas 
radiactivamente que otras del interior de 
la misma. Este hecho incuestionable le 
hace a uno reflexionar sobre la inutilidad 
de los planes de emergencia nuclear, que 
le ponen unos ridículos límites a la 
radiactividad, como si ésta respetara las 
fronteras que los seres humanos estable­
cen sobre un papel. 

Los datos oficiales reconocen que el área 
contaminada en Rusia, Bielorrusia y 

2 
Ucrania es de 131.000 km (equivalente a 
una cuarta parte de la superficie de 
España) donde viven más de 4 millones de 
personas. Aún así, los planes de emergen­
da nuclear obligan a delimitar y vigilar 
sólamente una zona determinada de 30 
km de radio. Para entrar en ella, hubo 
que bajarse del autobús en que viajába­
mos y entrar en otro, al tiempo que un ofi­
cial de la central nuclear, que nos acom­
pañó y vigiló durante toda la visita, nos 
instruía con algunos consejos prácticos: 
en caso de tener que andar, nunca salirse 
de la carretera (ya que es el único lugar 
donde se efectúa una teórica descontami­
nación periódica, eliminando el polvo 
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radiactivo que arrastran los vientos); no 
depositar nunca objetos en el suelo; para­
das lo más breves posible, por favor; no 
tocar nada ... 

En el trayecto en autobús al lugar del 
accidente nuestro acompañante-vigilante 
nos contó como bosques enteros, aniquila­
dos por la radiación, fueron cortados y 
enterrados como medida para evitar la 
dispersión de partículas radiactivas. Nos 
habló de los cerca de 800 depósitos donde 
se acumularon y enterraron apresurada­
mente los objetos de todo tipo que se con­
taminaron durante el accidente o como 
consecuencia de las labores de control, 
construcción del sarcófago y descontami­
nación, donde trabajaron, sin protección 
efectiva alguna, cerca de 600.000 perso­
nas (los llamados liquidadores) que resul­
taronfuenemente irradiados. 

Un recuerdo: el de la visión, a través de 
las ventanas del autobús, de un paisaje 
desolado y en general caótico, y del viento 
arrastrando la nieve que empezaba· a caer 
sobre la carretera. 

Mientras. el contador geiger registraba un 
creciente aumento del nivel de radiación. 
Esta se elevó repentinamente poniéndonos 
la carne de gallina. hasta un nivel 100 
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1·eces mayor a lo normal, cuando /legamos a la 
altura del sarcófago que cubre el reactor sinies­
trado. Sólo el tiempo de sacar un par de fotos 
ames de irnos rápidamente, para evitar la radia­
ción que emite el núcleo. aún activo e irradiante, 
y que se escapa por las múltiples grietas que ya 
tiene el sarcófago. 

Pasados siete mios desde que se produjera el 
accidente de Chernóbil, la mayor parte de los 
isótopos que se emitieron aún siguen exponiendo 
radiactivamente a la población, y lo seguirán 
haciendo durante muchos cientos y miles de años 
más. Algunos, de vida corta, como el yodo-131, 
son los responsables de una gran parte de los 
graves daííos a la salud ya padecidos entre la 
población por su exposición a la radiación. Sin 
embargo, son otros isótopos, como el cesio-137, 
el estroncio-90 o el plutonio-239, los que serán 
responsables de la mayor parte de las exposicio­
nes actuales y futuras. 

Pero la radiación externa, provocada por la pre­
sencia de isótopos radiactivos en el ambiente 
general o depositada en el suelo, n.o es la única 
fuente de contaminación. También lo es -y es 
altamente peligrosa - la radiación del interior 
del cuerpo producida por la ingestión directa de 
alimentos y bebidas contaminadas que la pobla­
ción sigue hoy día consumiendo. 

Stepanivka, situado a 200 kms. al oeste de 
Chernóbi/, es uno de los pueblos ucranianos 
donde Greenpeace está realizando estudios de la 
contaminación radiactiva provocada por el acci­
dente. En este caso, se estudia la dosis interna 
provocada por la ingestión de los alimentos de 
los lugareiios. que ellos mismos cultivan o reco­
lectan. Allí, pudimos comprobar directamente la-­
contaminación del agua de los pozas de suminis­
tro y de diversos alimentos de consumo ordina­
rio, como leche, setas y frutas. 

El asombro provocado por la observación de los 
altos valores de radiación en las medidas reali­
zadas. se transfonnaba en estupor e indignación 
al conocer que. no sólo no existe un verdadero 
control por las autoridades de la radiactividad 
en los alimentos, sino que además prosperan 
mafias que trafican con alimentos contaminados 
a los que acompaiian falsos certificados de con­
trol de radiactividad. 

Las entrevistas mantenidas con médicos y gana­
deros de las localidades que visitamos fueron 
ahondando la depresión que ya había anidado 
en mi ánimo. ¿ Qué puede uno pensar ante datos 
y más datos sobre los fuertes incrementos· que se 
están dando, desde que se produjo el accidente, 
en los casos de abortos espontáneos, malforma­
ciones genéticas en fetos y niiios, leucemia. 
bocio, cánceres de tiroides, problemas psicológi­
cos .... ?. ¿ O ante las desesperadas quejas de los 
ganaderos que nos mostraban las mutaciones de 
sus vacas. entre las que la menos grave era la 
falta de rabo?. 

Sólo una cosa: que la pesadilla nuclear acabe 
cuanto antes, antes de que acabe con nosotros. □ 
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TOMS -7: 
LA HISTORIA SE REPITE 

l pasado 6 de abril tuvo lugar 
otro accidente nuclear grave. 

Esta vez ocurrió en Rusia, en una 
instalación nuclear secreta denomi­
nada Tomsk-7, ubicada a unos 20 
kilómetros de la localidad siberiana 

, de Tomsk, y dedicada a la obtención 
de plutonio para fines militares. . 

En el accidente, ocasionado por la 
explosión de un depósito donde se 
realizaban operaciones de separación 
de plutonio, se liberaron a la atmós­
fera más de 20 toneladas de material 
radiactivo, entre las que se encontra­
ban 8.773 kilogramos de uranio y al 
menos 310 gramos de plutonio. 
Aunque esta última cantidad de plu­
tonio pueda parecer pequeña, no lo 
es en absoluto si se tiene en cuenta 
que un sólo gramo de plutonio es 
capaz de provocar cáncer a más de 

. un millón de personas. · 

A causa de las intensas nevadas que 
tenían lugar en aquel momento, la 
nube radiactiva liberada por la 
explosión dispersó su carga letal 
principalmente por una extensión de 
unos 200 kilómetros cuadrados, con­
taminando fuertemente las poblacio­
nes cercanas. No obstante, el 12 de 

abril ya se había detectado en Suecia 
radiactividad procedente de Tomsk-
7, demostrando de nuevo que la con­
taminación no tiene fronteras. 

Al igual que ocurriera cuando el 
accidente de Chernóbil. la mafia 
nuclear rusa, .si bien no logró ocultar 
la existencia del accidente, trató de 
negar la magnitud y las implicacio­
nes de la explosión que tuvo Jugar 
aquel día. 

En primer lugar, el Ministerio de 
Energía Atómica ruso (MINATOM) 
proporcionó cifras falsas de la 
radiactividad liberada. Poco después, 
el 19 de abril, el Comité Científico 
de la Naciones Unidas sobre Efectos 
de la Radiación publicó un informe 
que demostraba que las cifras reales 
eran 100 veces mayores. 

Pero, lo que quizá sea más importan­
te es que el MINATOM y la indus­
tria nuclear negaron al principio que 
en el accidente se hubiera liberado 
plutonio, tratando de ocultar que a 
pesar de los tratados de desarme y 
del fin de la Guerra Fría, la mafia 
nuclear rusa aún sigue con su absur­
da adicción a las annas nucleares. O 

Uno de los camiones que participa en las tareas de "limpieza" de la zona, es "descon­
taminado" antes de abandonar el lugar de trabajo. © Greenpeace. 
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consecuencia de la catástrofe ocurrida el 26 de abril 
de 1986 en la central nuclear de Chemóbil (Ucrania), 

han muerto ya varios miles de personas y han enfermado 
otras muchas decenas de miles en la antigua Unión 
Soviética y fuera de sus fronteras. 

Estas imágenes revelan uno de los aspectos más duros de aquella tragedia, pues 
muestran el efecto que la radiactividad liberada en el accidente de Chemóbil 
está produciendo entre la población infantil: niños y niñas nacidos, muchos de 
ellos, varios años después del accidente: los "Niños de Chernóbi]". 

NOTA DE LA EDITORA. 

Una de las mayores preocupaciones 
sociales en Ucrania es el incremento 
de niños enfermos y con defectos 
físicos de nacimiento como resultado 
del accidente nuclear de Chernóbil. 

Olya Palkhovskaya (a la izquierda) 
nació sin una· pierna y con los dedos 
de las manos unidos. Se la encontró 
abandonada en un camino y ahora 
vive en la Casa de Niños n2 1 de 
Minsk, especialmente destinada a 
acoger niños con defectos de nací• 
miento. 

(de arriba a abajo) 

Yaroslava Zhuravlyova, 1 año, incura• 
ble. 

lgor Pavlovets, múltiples enfermeda­
des de nacimiento. 

Oleg Kuznetsov, múltiples enfermeda­
des de nacimiento, incurable. 

Esta es la herencia de Chernóbil. 

Somos conscientes de que la visión de estas fotografías 
puede herir profundamente la sensibilidad de muchas 
personas, esa es también nuestra esperanza. 

Querer olvidar u ocuüar que niños como estos existen 
es la forma más segura de conseguir que haya muchos 
más como ellos en el futuro ... No es nuestra intención 
recreamos en la miseria y el dolor. Nuestro objetivo es 
conseguir que esto no vuelva a repetirse, que nuestras 
páginas no vuelvan a llenarse nunca más con fótogra• 
.fías como estas ... 

Si tu conciencia se sacude al contemplar estas imáge­
nes, es que sigue habiendo un motivo para continuar 
con nuestro trabajo. Gracias. 
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Estas imágenes, tomadas por el fotógrafo bieloruso 
Vitaly Barzdyka, de la agencia de prensa Novosti, for­
man parte de una exposición titulada "Niños de 
Chernóbil". Esta exposición se ofrece desinteresada­
mente a todas aquellas personas u organismos que 
quieren colaborar a su divulgación. Interesados/as 
ponerse en contacto con la oficina de Greenpeace en 
Madrid. 

9 



r 
TAMPOCO 

LAS CENTRALES 

NUCLEARES 

OCCIDENTALES 

SON SEGURAS 

i bien el accidente de Chemóbil en 
1986 ha sido la mayor catástrofe 

ocurrida hasta ahora en una central 
nuclear, no hay que olvidar que el 
siguiente en gravedad ocurrió en 1979 en 
la de Hanisburg. en los Estados Unidos. 
O que en 1989 nos libramos por los pelos 
de una tragedia similar en Tarragona, a 
causa del accidente acaecido en la central 
Vandellós-1, que obligó a su cierre defi­
nitivo. 

Lo cierto es que la energía nuclear es 
altamente peligrosa. Independientemente 
de que los reactores sean de diseño sovié­
tico o de diseño occidental. Prueba de 
ello es que la seguridad de un elevado 
número de reactores nucleares en 
Occidente está siendo fuertemente cues­
tionada por la inesperada aparición de un 
problema que podoo causar el próximo 
Chemóbil. 

El fenómeno. descubierto por primera 
vez en Francia y que puede afectar a 188 
reactores nucleares en una docena de paí­
ses occidentales repartidos por el planeta 
(incluido España). consiste. resumida­
mente. en la degradación y agrietamiento 
de ciertos componentes - fundamentales 
para la seguridad - de la enorme vasija 
que contiene el núcleo del reactor. 

El diseño de reactor nuclear más común 
en todo el mundo es el de los reactores 
de agua a presión. En éstos, la reacción 
nuclear en cadena que tiene lugar en el 
núcleo del reactor es moderada y refrige­
rada por agua. Este agua está sometida a 
muy altas presiones de modo que no hier­
ve, a pesar de soportar temperaturas de 
unos 300 ºC. Por esta razón. el núcleo 
tiene que estar contenido en una vasija 
presurizada. Esta es un gran contenedor 
metálico con forma de cúpula que tiene 
en su parte superior una tapa en la que se 
encajan y sueldan las penetraciones. 
Estas atraviesan la tapa para permitir el 
paso a través de ellas de las barras de 
control. La función de éstas últimas es 
regular y parar, en su caso. la reacción 

Tapa de la 
vasija (acero al 
carbono) 

Revestimiento 
(acero inoxidable) 

Las figuras A y B indican la localización de 
las grietas que están apareciendo en las 
penetraciones de las tapas de las vasijas 
de un número creciente de reactores de 
agua a presión de diseño occidental. 

Lugar de las 
grietas Tapa de la vasija 

A) Diseño de una penetracion de la 
tapa de la vasija. Sección transversal. 

nuclear en cadena que tiene lugar dentro 
de la vasija. 

En algunas de estas centrales (de 
momento se conocen al menos 18 casos 
en Francia. Bélgica, Suecia y Suiza) las 
penetraciones están agrietándose y pue­
den romperse completamente, originando 
una vía de acceso entre la intensa radiac­
tividad del interior del núcleo y el medio 
ambiente. Tal ruptura podría conducir a 
la expulsión a gran velocidad de las. 
barras de control del reactor a causa de la 
pérdida de presión que escaparía de la 
vasija del reactor. Estarla casi asegurada 
una emisión de radiactividad de la misma 
escala que la que tuvo lugar en 
Chemóbil. 

A pesar de que se ha reconocido oficial­
mente la probabilidad de que este fenó­
meno derive en un accidente nuclear 
grave. y del hecho de que nadie puede 
todavía explicar el origen o la evolución 
de las grietas, las autoridades nucleares 
han quitado importancia a los riesgos. 
España _es uno de estos países donde las 
autoridades - el Consejo de Seguridad 
Nuclear - se han empeñado en minimizar 
los riesgos y donde, hasta el momento de 
escribir este artículo, ni siquiera han 
comenzado a realizarse los necesarios 
programas de inspección de las centrales 
potencialmente afectadas (Zorita, 
Almaraz l y ll, Aseó 1 y II, y Vandellós­
Il), con excepción de Aseó I, que ha 
empezado a revisarse en junio. 

Puesto que la aparición y evolución de las 
grietas es impredecible y se puede llegar a 
producir sin previo aviso incluso un grave 
accidente con fusión del núcleo, no se 
puede permitir que sigan en funciona­
miento unos reactores que quizá ya hayan 
desarrollado estas peligrosas grietas. 

El Consejo de Seguridad Nuclear debe 
dejar de anteponer los intereses de las 
compañías eléctricas a la seguridad de la 
población española y acom;ter inmedia­
tamente un profundo programa de ins­
pecciones en todos estos reactores. O 
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Salida >.,...,,_, _ _,.de 

agua 

-Barra de 
control 

B) Núcleo de un reactor de agua a presión (PWR) 

ENERGÍA DEL VIENTO 
PARA UCRANIA 

Pero no todo son malas noticias 
en Ucrania. Muy pronto, el 

próximo mes de agosto, la electrici­
dad generada por el viento empeza­
rá a fluir por el sistema eléctrico 
ucraniano, como resultado de un 
contrato firmado entre la empresa 
californiana US Windpower y la 
compañia eléctrica ucraniana 
Krimenergo. 

Según dicho acuerdo, en los próxi­
mos cinco años serán progresiva­
mente instalados en la Península de 
Crimea 5.000 aerogeneradores que 
proporcionaran 500 MW (1 mega­
vatio = 1 millón de vatios). Esa 
potencia supone más de la mitad de 
la potencia del reactor accidentado 
en Chemóbil. Es tan sólo un inicio, 
pero junto con un uso más eficiente 
de la energía, indica el camino a 
seguir para· librarse de una fuente 
energética sucia y peligrosa que ha 
arruinado la economía de este país. 



Detención de un traficante 'nuclear' 
Efectivos de la Brigada contra los Delitos Económicos de la poli­
cía de Moscú detuvieron a una persona que intentaba vender un 
contenedór con 4,5 kilogramos de uranio 235 y 238, suficientes 
para construir una bomba nuclear.- EFE 
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Greenpeace alerta sobre 
un almacén de uranio en alma 
MEDIO AMBIENTE 
1111 Unos 2.000 kilos de uranio están almacenados 
en una vaquería del aeropuerto mallorquín 
de Son Sant J oan sin especial vigilancia 

PALMA DE MALLORCA. (Efe.) 
- La organización ecologista Green­
peace ha denunciado que los 2.000 
kilos de uranio almacenados en el 
aeropuerto de Palma. sin vigilancia 
específica. podrían originar una ca­
tástrofe en Mallorca en el caso de 
que se produjera alguna fuga o fue­
ran robados. 

Carlos Bravo, biólogo y responsa­
ble de la campaña antinuclear de 
Greenpeace. explicó algunas de las 
graves situaciones que podrían deri­
var del mal uso de ese uranio alma­
cenado y sin vigilancia. Así. puso 
como ejemplo que en caso de que 
uno de los siete bidones almacena­
dos en Palma fuera robado y arroja­
do al lago Gorc Blau. del que se 
abastece de agua Palma. en unos 
años se produciría la muerte de mi­
les de personas por el consumo de 
agua contaminada. 

Esta hipótesis ha sido ratificada a 
por expertos en biología de la Uni­
versidad de las Islas Baleares (UIB). 
El uranio natural. según especifican 
los expertos, es altamente peligroso 
v causaría, "irrefutablemente". la 
;nuerte por cáncer a miles de perso­
nas. si se consumiera agua contami­
nada con este uranio 238 (uranio 
natural o empobrecido). 

El portavoz de la organización in­
ternacional ecologista explicó que el 
uranio. almacenado en una antigua 

vaquería en el interior del recinto 
del aeropuerto, incluso podría ser 
utilizado, tras una laboriosa mani­
pulación, para la construcción de 
una bomba atómica táctica. 

Responsables del aeropuerto con­
firmaron que tos 2.000 kilos de ura­
nio, procedentes del desguace de los 
aviones de la desaparecida compa­
ñía Spantax, siguen almacenados en 
Son Sant Joan y que no se tiene aún 

Los bidones, que proceden 
de aviones desguazados de 

la compañía Spantax, 
esperan desde hace meses 

su traslado a EE. UU 

fecha para su traslado a Estados 
Unidos, como está previsto. El pa­
sado día 24 de junio, varios técnicos 
especializados en manipulación de 
material radiactivo, llegados desde 
Valencia. colocaron el uranio en bi­
dones v lo almacenaron en una anti­
gua vaquería. a tan sólo un kilóme­
tro de la población de Casa Blanca, 
v a unos doscientos metros de una 
de las pistas de despegue del aero­
puerto palmesano. 

El director general de la Conselle-

ria d'Indústria de Baleares, Luis 
Morano, confirmó que en el mo­
mento del almacenaje no se realiza­
ron mediciones de la radiactividad 
que emitían los residuos y tampoco 
se tomaron muestras del uranio 
para su análisis. Esa falta de datos 
impide tener una constancia oficial 
acerca de qué tipo y clase de uranio 
se encuentra en el aeropuerto de 
Son Sant Joan. 

Este material radiactivo procedía 
de las alas de los aviones Coronado 
de la desaparecida compañía Span­
tax, y era utilizado para equilibrar el 
fuselaje de los aparatos gracias a su 
alta densidad. 

El director del aeropuerto, Pedro 
Meaurio, había anunciado ei"pasa­
do 24 de junio que los bidones con 
uranio se trasladarían a un lugar se­
guro y que posteriormente serían 
enviados a EE.UU. 

Carlos Bravo, portavoz de Green­
peace, duda de que este país norte­
americano admita la entrada en su 
territorio de este material radiacti­
vo. Por esa razón. "me temo se que­
dará en Mallorca". 

El biólogo de la organización eco­
logista añadió que. a su juicio. es im­
posible conocer el alcance real de los 
efectos perniciosos de la radiación 
alfa. beta o gamma que emiten este 
tipo de residuos. Bravo explicó que 
tal dificultad se debe principalmen­
te a que las consecuencias dañinas 
para la salud acaban dando la cara al 
cabo de mucho tiempo, por el tipo 
de enfermedades que provoca. es­
pecialmente las de tipo canceroso. y 
porque gran parte de esas conse­
cuencias son de tipo genético.• 
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Rusia continúa los vertidos de residuos 
11ucleares pese a las protestas de Japón 
MEDIO AMBIENTE 
• En la segunda fase de la 
operación se arrojarán al 
mar de Japón 800 
metros cúbicos de 
desechos radiactivos, 
que ya están cargados 

I\IOS( ·(1. (Agencias.) - Rusia ern­
Pt'/Ú nyer la ~egunda fose <le una 
npcrnción de \'ert idos nucleares en 
d m:1r de .lapún. a pesar de las pro-
1,·slas niponas ante las autoridades 
111sas. Rusia insistiú en que había 
nntilicado previanwntc sus inten-
1..·1onl'S :1 la Agencia Internacional de 
la Energía Atómica (AIEA) y a los 
países al'cetados. 1\demús. explicó 
q11,· se había ,·islo forzada a realizar 
los ver! idos porque su f:tlla de recur­
sos económicos k i1npcdía almacc­
rwrloscn su país. 

l .a t\ 1 EA. rnn sede en Viena. con­
firntú que Moscú había advertido 
tk sus planes. así ,·onHJ que la ra­
d ia,·I i,·idad prov(lrada por los dcse­
d10s liquitlos no superó el nivel de 
lo, 2.1 curies. lo rual entra en los li­
mites de seguridad cstablcddos por 
d <.)rg;111ísmo internacional. 

ÚMinistcrio de J\sunt<Js Exterio­
res japonés convocó ayer al embaja­
dor ruso en Tokio. Lymlvig Ch izo v. 
parn pedirle explirncioncs por el in­
c·iclc-nle. /\kirn f layashi, director gc-
11.-rnl de In Olicina de Control dci\r-
1namrntos y de Asuntos Cicntilieos 
dd ministerio. indicó que, si las in­
f1)nnaciones eran exactas~ esta opc­
rrH.:íón c-ra ·\~xt rcnrndamcntc dcplo­
i:1hll-". y que el vertido dt• desechos 
,khia suspenderse de inmediato. 

t/n npcrlo europeo en cuestio­
ne·, nucleares residente en Tokio 
rnnsidcraba que. si las cifras dadas 
h<1"ta ahora eran exactas, los vertí-

r-·-·-·· -· ·- - --· ··---- -
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AL1h-istas de Grccnpcacc miden la radiad(in de los residuos s<ílídos que vertía al mar el carguero ruso 

Cooperación tecnológica nipona para almacenar los desechos 
1111 La visita del presidente Ellsin a Japón la semana 
p;1sada tenia como objetivo pedir ayuda económica. 
pero de ella también se desprendieron acuerdos 
como el principio de investigaciones conjuntas en el 
ámbito nuclear. Responsables gubernamentales ja­
poneses indicaron ayer que Tokio estaba estudiando 
la posibilidad de empicar una parte de los fondos de 

100 millones de dólares asignado d pasado mes de 
abril para contribuir al dcsmantdamiento de las ar­
mas nucleares en territorio ruso. v ;1vt1dar con ello a 
que Rusia no vierta más desecho; n·uclcares al mar. 
Este dinero sení utilizado para construir almacenes 
en Rusia para dejar los residuos. gracias a la tecnolo­
gía de que disponen los _japoneses en este terreno. 

dos no representan un peligro a gran 
eseala para el medio ambiente; sólo 
podrían alectar a los bancos de pe­
ces de las proximidades. 

En la segunda fose- se arrojarún al 
mar de Japón 800mctroscúbicos,k 
desechos radiactivos. que ya están 
cargados en d buque "TNT-27". 
Nikolai Ribalsky. viceministro de 

Protección Ambiental de Rusia. in­
formó que el segundo lote de dese­
chos será vertido en un sector dd 
mar de.lapón a poco más de 100 mi­
llas náuticas tic las costas rusas va 
algo más de 200 de las ja poncs~1s. 
frente a la isla de r lokkaido. 

Cargueros rusos virtieron en el 
mismo lugar. la noche dd sábado ,11 

domingo. 900 metroscúbieosdcde­
scchos que provocaron una radiac­
tividad de unos dos curies, dijo el vi­
ccministro de Protección Ambien­
tal ,k Rusia. quien añadió que el 
segundo lote no supcraní los 1, 1 cu­
ries. El vertido dcsrcrtú la li,ria del 
primer ministro japonés. Morihiro 
1 losokawa, que· negó haber sido 

MARTES. ll/OCI llBIU: l'l'I.\ 

sido avisado de antemano. El presi­
dente ruso. Boris Eltsin. rcali,.ú h, 
semana pasada una visita olldal a 
Japón durante la cual se comprome­
tió a consultar con su vecino las ac­
tuaciones del úmbito nuclear. al 
tiempo que extendió J¡1 mano p¡1ra 

pedir ayuda económica. 
"Esta cuestión nos afecta muv se­

riamente. Pero por el momcntÓ. te­
niendo en cuenta nuestra sítuación 
financiera. es difícil organizarlo [el 
almacenamiento seguro] rápida­
mente", confesó Ribalskv. 

El director adjunto d~I departa­
mento de scguritlad del ministerio. 
Vitalv Lvstsov. achacó a las erró­
neas idcássobrc medioambientede 

Un ./imcionario ruso 
achacó a fas ideas sobre 
medio ambiente ele los 

mzos 60 fa costumbre rusa 
ele arrqjar desechos al mar 

los aíios 60 en l¡1 Unión Soviética la 
costumbre rus.1 de arrojar al mar de-
sechos nuclc11 res. · 

"Esto significa que la rnnstrur­
ción de instalaciones para el alma­
cenamiento de residuos líquidos 
quedó paralizada. Ahora ... se ha 
convertido en un grave probkma. 
Seguiremos viéndonos fou.ados a 
verter residuos al mar hasta quepo­
damos construir nuevas y podero­
sas. instalaciones nc.:<:csarias rara un 
almacenamiento seguro... ai\adió 
Listsov. 

"Quiero destacar que hemos teni­
do dos <.'ncucntros con representan­
tes oliciales japoneses en las qnc 
planteamos la <:uest ión tic la posible 
ayuda técnica. Pero porcl momento 
no hemos obtenido respuesta". in­
dicó Ribalskv. 

El grupo ecologista Circcnpeacc 
dio la alarnw d pasado domingo de 
que un carguero ruso estaba reali­
zando vcrt idos de residuos nuclea­
res directamente· al mar. frente a las 
costas de la isla de I lokkaido. a pe­
sar de la nwmtoria global firmada 
por la Unión Soviética en 198}." 
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Aseó invertirá 48. 00Omillones en seguridad, 
productividad y medio ambiente hasta 1997 
TECNOLOGÍA 
111 Se sustituirán las turbinas de 
las dos plantas para aumentar 
la potencia y se instalará 
un quinto generador diese! · 
de urgencia para afrontar 
una pérdida total de energía 

ROSA ~IARI BOSCll 
T .. m:i¡:;on.1 

El complejo nuclear de Aseó 
(Ribera d'Ebre) desarrollará, 
t:ntre este año y 1997. un pro-­
grama d0 inversiones que as­
ciende a unos 48.000 millones 
de pe-setas, destinado a mejo­

r:.i.r la ;;cguridad 0n sus dos plantas atómícas, 
r1.;ducir t!I impacto medioambiental que gene~ 
r:1n. ~ incrementar su producción. 

La:- novcdad~s dadas a conocer reciente­
mente por la Asociación Nuclear de Aseó 
1 \ '< .\ l son la próxima sustitución de las turbi­
nas Je las <los plantas atómicas. con el objeti­
\ ¡) Je :rnmentar la potencia de generación_ 
('kctrica. y la instalación de un quinto genera­
dor J1csd Je urgencia para afrontar una posi• 
',k pérdida total de energía. El primer proyoo­
:\, 1 ien~ un coste de 11.500 millones de pese-
. ,h \ d St.'1wndo dt! 500 millones. Las restantes 
n\~rs1úñ~s hasta 1997 son los 6.000 millones 

\k·-.11 naJos a la construcción de una gran torre 
d1-' rt.!frigcración y los 30.000 millones de pese. 
:.i"" '-l u~ (:Uestan los s~is nuevos generadores de 
·. :..ipúr qut: reemplazado a los actuales. 

La nueva torre de refrigeración. a orillas del 
Ebro, se empezó a construir en febrero.·Esta 
,emana, la torre ya alcanzaba los 16 metrosde· 
altura del total de i60que tendrá una vez aca­
bada, en 1995. Este gigantesco proyecto res­
ponde a las exigencias de la Coqfederación 
Hidrográfica del Ebro de aumentar la capaci­
dad de refrigeración del agua que se retoma al 
río, La finalídad que se persigue es poder de­
volver el agua utilizada para refrigerar el cir­
cuito secundario de las dos plantas a una tem­
peratura que. en ningún caso; supere en un 
máximo de tres grados la que tenía en el mo­
mento de ser captada. Un excesivo calenta­
miento del agua del Ebro podría alterar el 
equilibrio ecológico del río. El complejo ató-

Cambio ltJfbinas 11.500 

lnstalodóo quinto 500 

mico iniciará el año que viene el proceso de 
cambio de las turbinas, con el objetivo de in­
crementar la producción de electricidad. La 
potencia eléctrica nominal de cada unidaffes 
ahora de 930 megawatios y pasará a 967 'lle- · 
gawatios en cuatro años, según confirmó An­
gel Ayala, subdirector de ANA. Con las nue• 
vas turbinas los dos grupos del complejo nu-­
clea r aumentarán su producción de 
electricidad en un total de 74.000 kilowatios 
por hora. con lo que se.garantiza la rentabili• 
dad de la millonaria inversión, 

La multinacional norteamericana Westing­
house se ha adjudicado la operación, que se 
realizará entre t994y=997 vechandolas 
paradas programadas p rgar combus­
tible y para cambiar lo. neradoresde vapor. 

' - •,.: ~ .,·. '.'.>,i >·._, . . 

·Base~ ~á torre de refrigeración del complejo de Aseó, junto al río Ebro 

Prevenir la llegada deltemido "statiori blackout" 
111 Las dos centrales de Aseó, así 
como Vandcllós JI, están traba­
jando en Já mejora áe sus siste­
mas· de seguridad para hacer 
frente, si se dí era el caso, al f enó­
meno "stl!tiori blaclroutft. es de­
cir,tapérdidacompletadeener­
gía eléctrica de corriente alterna 
en los sistemas de distribución 
de electricidad de la planta nu­
clear;&tefenómeno se produce 

- cuando se pierden las dos fuen­
tes de suministro eléctrico exte­
rior y, además, fallan ·_en su 
arranque u operación los gene­
radores diese! de urgencia, 

_ El Consejo de Seguridad Nu­
clear (CSN) ya instó. en julio de 

' t 990, a las centrales nucleares 
españolas a que aplicaran los 
mecanismos necesarios para 
poder afrontar un posible "sta­
tion blackout", 

La necesidad de solucionar 

este problema se puso ckJiwÍi., 
tiesto el pasado día 24;deap, 
to, cuando los dos gril><)S ·de 
•Aseó y VandeUós U sufrieron 
sendas paradas imprevistas de­
bido a la tormenta que dejó sin 
luz a gran parte del territorio ca­
talán durante algunas horas. 

La pérdida de la capacidad de 
verter la electricidad producida 
en la red de distribución de 400 
kilowatios, averiada por la tor­
menta, provocó el paro automá• 
tico de las tres plantas atómieas, 
Asimismo, una.de las dosfüen­
tes de suministro exterior se 
cortó y.las tres:¡,l~atól'Aicas 
sólo n:cibieron energía desde la 
hidrocléc:tricadeRi~d'E· 

' bre, En esta ocasión, y debido a 
que la linea de Riba-roja funcio­
nó correctamente, no fue nece­
sario conectar los generadores 
diesel que estaban reserva-

dos para los casos de urgencia. 
El objetivo final y vital es ase­

gurar el funcionamiento de los 
sistemas de alimentación cléc- · 
trica exterior para mantener la 
refrigeración del núcleo del 
reactor y la integridad de la con­
tención. 

La ANA instalará, en el curso 
de los próximos meses, un nue­
vo generador diese! de urgencia. 
que se sumará a los cuatro exis­
tentes actualmente y que entra­
ría en funcionamiento en el año 
1995, 

Preparar la urgencia 
Vandcllós I1 prevé destinar, 

el año que viene. uno de sus tres 
generadores diese! a situaciones 
de urgencia. La preocupación 
por el "station blackout" surgió 
en Estados Unidos, en octubre 

de 1984, al presenta= un infor­
me ·sobre la seguridad de un 
reactor que evidenciaba que 
este fenómeno podría contri­
buira aumentarel númerololal -
de accidentes nuclean,s. 

La experiencia operacional 
acumulada en Estados Unidos 
evidenció que la fiabilidad del 
suministro eléctrico exterior y 
de las fuentes eléctricas interio­
res de las plantas atómicas po­
dría ser menor que la inicial­
mente estimada, 

La comisión reguladora nu­
clear de EE.UU. (NCR) impu­
so, en 1988, a las centrales nor­
teamericanas nuevos requisitos 
de seguridad adicionales. EL 
CSN remitió, en julio de 1990, 
una carta a todas las plantas nu­
cleares notificando la aplica­
ción en España de la misma nor­
mativa que en EE.UU. 

La turbina es un elemento básico de una cen­
tral· nuclear. ubicado fuera del edificio de 
contención. Las unidades I y II de Aseó, 
puestas en funcionamiento en 1983 y en 
1985, respectivamente, son del üpo de agua a 
presión. El vapor de agua generado se expan. 
de en la turbina haciéndola girar y moviendo 
el alternador. donde se produce la electrici. 
dad que se envía al parque de transfonnación 
ya la red. 

El mavor desembolso que realizará ANA 
hasta 1997, 30.000 millones de pesetas, está 

destinado a sustituir los generadores de va­
por, que sufren un proceso de corrosión debi­
do a un fallo de diseño. Hasta el momento, 
este defecto ha obligado a taponar y dejar fue­
ra de servicio, para evitar una posible fuga in• 
terna de agua radiactiva, el 8.3 % de los tubos 
de los generadores de vapor de las dos unida­
dc-s. El límite de tubos taponados impuesto 
por el Consejo de Seguridad Nucle-ar(CSN)es 
del 18 %, porcentaje que se espera no alcan­
zar. ya que entre 1995 y 1996 se cambiarán los 
tres generadores de vapor de cada grupo, 

Cada uno cuesta 5.000 millones de pesetaS. 
Estos 48.000 millones que desembol.ará 

ANA en los próximos años se hubieran podi­
do incrementar en otros tantos de haberse de­
tectado fisuras en la tapa de la vasija del teae­
tor. Las nucleares de agua a presión, cuyos 
conductos de penetración en la vasija dd 
reactor son de una aleación de níquel y himn. 
son susceptibles de sufrir este fenómeno, que 
se traduce en una fuga interna de agua radiac­
tiva. La revisión realizada este año en Aseó 1 
ha confirmado la ausencia de este defecto.• 
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Ucrania ne en marcha de nuevo la 
peligrosa central nuclear de Chemobil 
MEDIO AMBIENTE 
111 La planta atómica que causó 
el peor accidente nuclear 
de la historia entrará de nuevo 
en funcionamiento este año 

KI EV. (Agencias.)- El parlamento ucrania­
no decidió ayer poner de nuevo en servicio el 
complejo nuclear de Chernobil y anular la 
moratoria en la construcción de nuevas plan­
tas nucleares. anulando dos decretos aproba­
dos en 1990. Esta decisión desprecia la grave 
peligrosidad de las plantas nucleares de dise­
ño soviético. demostradas en marzo de i 993 
por las inspecciones de la Agencia Internacio­
nal de la Energia Atómica (AIEA) y las misio­
nes de la CE. del Banco Europeo para Recon,;. 
trucción del Este (BERD) v de la WANO. la 
agrupación de las compañí'as propietarias de 
reactores nucleares. En mayo de este año. la 
oonclusión de estas organizaciones fue unáni­
me y tajante: el cierre de las plantas RBMK. el 
modelo de Chernobil. debe ser inmediato. El 
coste de esta operación y otras de mejora de la 
seguridad en otras centrales asciende a 2.34 
billones de pesetas en ocho años. 

Veintiséis de las 56 plantas del Este de 
Europa tienen problemas de diseño casi irrc. 
parables. que convienen el parque atómico 
civil de origen soviético en una auténtica 
bomba de relojeria. como demostró el trágico 
siniestro de Chemobil, el 26 de abril de 1986, 
el peor accidente nuclear de la historia. 

Oficialmente, fallecieron 32 personas irra­
diadas. pero esa cifra asciende a 6.000 u 
8.000. según evaluaciones independientes; el 
agua del río Dniéper-de la que beben 32 mi• 
llones de personas- quedó parcialmente con­
taminada y 180.000 personas hubieron de ser 
instaladas lejos de la urna afectada. El territo­
rio cultivable contaminado equivale a la su­
perficie de Bélgica: 3,8 millones de hectáreas. 

Pese a todo, el resultado de la votación en el 
legislativo ucraniano fue aplastante: 221 vo­
tos en favor de Chernobil y 38 en contra. "Es-

Para el ministro alemán de Medio 
Ambiente. Klaus Toepfer, 
"la decisión es una burla a 

las regulaciones internacionales 
sobre seguridad nuclear" 

tamos obligados a aprobar esta resolución, 
porque no tenemos otra opción energética", 
explicó el diputado Volodimir Duntau. Ucra­
nia. sumida en un caos económico generali­
zado. sufre una grave escasez en el suministro 
de energía desde que declaró su independen­
cia de la URSS. Rusia. que suministra el 90 % 
de la energía que consume su vecino. ha elimi­
nado las subvenciones sobre los precios del 
petróleo y del gas natural. de modo que la fac­
tura energética ucraniana es astronómica. El 
Parlamento decidió también ampliar las 
plantas de Kmclnitski. Rovno )' Zaporozie. 

La decisión ucraniana encontró la duraré­
plica del ministro alemán de Medio Ambien­
te. Klaus Toepfer. "Esta aprobación -dijo- es 
una hurta a las regulaciones internacionales 
sobre seguridad nuclear. .. 

Viktor Kapusta. ponavoz de Chernobil 
destacó el elevado coste que implica ria el cie• 
rrc de la planta y la sustitución de su produc­
ción energética, Sin embargo. para Hanna 
T~v1tkova. ponavoz de Grc:enpeace en Kicv. 
'•t': ~ 1h. dt' ia encrg1a que, Chemobil aporta a 
lo::- c.·1udadano!- nunc~ 1ustifit'ari la::- víctima:-. 
rn.·-.ente~. pa-...ida, ~ tu:ura:-. dt.' ia ccmml ... • 
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Aspecto actual del reactor número 3 de Cbernobil, cubierto por un precario sarcófago de hormigón 

Rusia prohíbe los vertidos radiactivos en el mar de Japón 
11 El primer ministro de la Fede­
ración Rusia, Víctor Chemo­
mirdin, prohibió ~yer los veni­
dos de desechos nucleares en el 
mar de Japón. La decisión fue 
anunciada en rueda de prensa 
por el ministro de Ecología 
ruso, Víctor Danilov-Danilian. 

El pasado fin de semana. un 
carguero ruso vertió 900 metros 
cúbicos de desechos nucleares 
líquidos de baja actividad a 
unas 200-míllasde la costa nipo­
na. La reacción de Tokio fue 
airada y volaron las amena1.as 
de dar al traste con la reciente 
distensión diplomática entre 
ambos países. lograda tras la vi­
sita de Boris Eltsin a la capital 

japonesa una semana antes del 
incidente. La operación de ver­
tido, descubierta y denunciada 
por la organización ecologista 
Greenpeace, incluye una segun­
da fase con el vertido de otros 
800 metros cúbicos de basura 
nuclear .en el mismo sector del 
mar de Japón. El carguero en­
cargado de deshacerse de los re­
siduos radiactivos está aún atra­
cado en el puerto de Vladivo,;. 
tok. en la costa oriental rusa. 

El Ministerio de Ecologia. 
que dio su oonsentimiento por 
primera vez en décadas para 
esta operación. argumentó con 
el hecho de que los petroleros 
militares donde se almacenaba 

el liquido radiactivo están en 
muy mal estado y podía produ­
cirse una catástrofe en el litoral 
del extremo oriente ruso. 

Víctor Danilov-Danilian. sin 
embargo. advirtió que Rusia no 
dispone ni de la tecnología ni de 
los recursos económicos para 
hacer frente al reciclaje de _estos 
residuos. por lo que deberá rea­
nudar los vertidos en el mar de 
Japón o en otras costas si en 18 
meses no se localiza un área te­
rrestre donde arrojarlos o dispo­
ne de una planta de reciclaje ca­
paz de hacerse cargo de ellos. 

El viceministro de Comercio 
Exterior e Industria japonés. 
Hideaki Kurnano. manifestó 

que se prestará mayor asistencia 
técnica a Rusia para que pueda 
construir un basurero de liqui­
do radiactivo, procedente en su 
mayoría de submarino~ y otros 
navios de la flota de guerra del 
Pacifico. 

En Japón. el impacto de los 
venidos rusos es enorme. debi­
do al elevado consumo de pe,;. 
cado de los nipones. cuya flota 
pesquera es una de las mayores 
del mundo. "Comemos pescado 
todos los días. Los venidos ten­
drán un efecto psicológico y 
emocional imponame entre los 
consumidores". señaló un por­
tavoz de la Federación de Aso­
ciaciones Pesqueras. 

Dos fisuras paralizan la mitad de los reactores suecos 
ESTOCOLMO. (Agencias.)-1.as fisuras lo­

calizadas en la central nuclear de Barsebaek. 
al sur de Suecia. pueden obligar a cerrar todos 
los reactores atómicos deJ país para su con­
trol. El fallo se descubrió durante un examen 
de rutina. en el que los técnicos constataron la 
existencia de una fisura en la placa de acero 
recubiena de hormigón que rodea los reacto­
res. Otro desperfecto similar se n:gistró en Os­
karshantn. otra central nuclear que abastece 
de energía eléctrica el sur del país escandina­
vo. 

Esta protección tiene un esrx,.-sor de siete 
milimetros. Su roturn obligaría a efectuar cos­
tosas rt:paracione!> par::i evítar las fuga~ de 
agut1 dl)I circuitn d~ refrigerat·ión primano. en 

contacto con el combustible nuclear. El agua 
de este circuito está altamente irradiada y su 
fuga seria un incidente muy grave. 

Toda la producción eléctrica del sur de Sue­
cia quedó suspendida el pasado lunes cuando 
se verificó un fallo similar en la central de O,;. 
karshamn. y siete de los doce reactores nu­
cleares del pais permanecen cerrados. a la es­
pera de los resultados de nuevos análisis e ins­
pecciones. 

El Gobierno sueco informó de la situación a 
la Agencia Internacional para la Energía Ató­
mica (AJEA). con sede en Viena. 

La Inspección Nuclear Estatal (SKI) prefie­
re no hacer comentarios hasta que se reciban 
los informe:;. sohn.' la avl!na. dí_10 la jefa de In-

formación. Gunilla Wünsche. pero no quiere 
correr riesgos sí. como se supone. el escape rn• 
diactivo es el doble de lo que toleran las seve­
ras medidas de seguridad suecas. 

El ministro de Medio Amhicnte. el centris, 
ta Olof Johansson. pidió ayer que se celebre 
un nuevo referéndum si el Parlamento no 
consigue ponerse de acuerdo para que se eli­
minen todas las centrales nucleares del país 
antes del año 201 O. Esta fecha de desmantela­
miento quedó fijada por la Asamblea tras el 
plebiscito celebrado en 1980. que paralizó la 
construcción de nuevos reactores. 

En 1972 empezó a funcionar la pnmcrJ 
central atómica en Suec-la yen 1485 se mau~u.1~ 
ró d tllumo reactor 
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El rascacielos nuclear de Aseó 
La central invierte 6. 000 millones de pesetas en fa torre de refrigeración más alta de España 

ROSA :\t. BOSCH 
Tarr:igúna 

a gigantesca torre de 
refrigeración que se 
empezó a construir el 
pasado mes de febrero 
en d complejo nuclear 

).-? 
) ru_...--........, r" 

LA TORRE IDIIE Aseó SUPIERA A LOS GR.ANDES EDIFICIOS 
DE ESPAÑA 

...illlllll,,,-'llllff de ,\seó modificará 
sustancialmente d paisak de la Ri­
hera d'Ebre. pu.:s se trata de la cons­
trucción de este tipo más grande de 
España. La edificación Je esta torre. 
que akanza ya los 1 (, metrús de altu-
ra Jd total de 160 metros 4 uctendni 
,:uanJu ¡,:::,;t(' aci.lhada. servirá para 
m~.iorar l.!! "ístc-mn Je refrigeración 
,h.• c'ik 1...'ompkjo ütómíco. El objl.!ti­
\ ll l..''i qu...: las Jo--; i:cntraks nudcan::s 
rueJan seguir funcionando a pkna 
pott:ncia, sin \ uln~r:.lr los requerí• 
1111c·ntos de la Coni'edtrución 1-liJro­
erúlica dd Ebrn(CHE). 

L1 CIIE esig.: que el agua Jd 
Ebn). un~i y,:; uti!izat!a para refrigt.:'~ 
··.ir d l..'irn1i111 \l..'i..:UiH.forio Jt las Jos 
ril,in:as . ..;l..'u Ji;:vut.!ha J.! rio con un,3 
~·:n:~,:ratura qu1..' !h) -;1..•a nl:.is J(' trt:s 
·;·,¡,j,h, -.;upl!ri,x :1 b qul' !cnía .:n d 
,:1•!11<..:nto ¡_l(- "¡_'f captada. El 0.,ci.!si­
,_1 1.::1kn1~1miL'ntü dd a~ua dd riú 

1 :--r; i, .i~r~i\ adn por iu'\ L'f)isodius ..:n 

Ase' ~ / ' 

. p 
,,. , Sagrada 

-;t' Família 

Banco 
Atlántico 
80m 
1969 
Barcelona 

112m 
1882-? 
Barcelona 

Hotel 
!!m__ 

142m 
1990-91 
Barcelona 

forre Picasso 
150m 
1976-88 
Madrid 

Torre 
Mapfre 
153m 
1989-91 
Barcelona 

-i ::1..· ,k•,\..'!1...'th.k" ... u !.'{tuda!. podriu al~ 
::·-11 ..?-i 1..•quil1br1u 1..'\.:ológicü Jd río. 
\ :·li .. '";;.1..) d<.:- qm .. ·'\'-.' pueda altcrur d 

~'- ,,,.;;¡1...•ma J1..· ;..':-r1..· río,:-, una dé las 
,t,,,_,n.1..-.., ha:-;1ca-., yus: !iJn \1hligadú a 
,\. ::i;¡r dt:- 1..!Sli) mant:ra. 

EL TÓTEM DE LA RIBERA D'EBRE. La torre de refrigeración del complejo nuclear de Aseó será una de las construcciones más 
ele\'adas de España, y superará a la torre Mapfre, situada en la Vita Olímpica de Barcelona. el edificio con mayor altura 

! .: nU\.":\'~I t,)rr1..-. J1..· tiro natural. 
I;::n:,..•n;dr~1 la ,.:apac1<laJ J.: :..•nfriar d ugua yu..: 
. '..:nL'n las d()'\ türri:s dé r1rú m~cánil..'.o que fun~ 
~ ·1 i;1.in .ictualmt.:nt\...' t:n Aseó. 

DmantL' lo:-: úitlnll1-; ...iño'> se ha pu~sto de 
'.1:1n 11íc,t11 qul', 1..·uandü :-;e prt''.\1..'ntan caudales 
l..: :Iu1..:n t 11..·o e~t1i.l,Í('. l:..1 l...'apac1Jad Je las dos I0-
:·s;'\ J\.' ti t\) 1111.x.·anH.'l..> es insuJicknte para po­

, kr rn.rnt'-.'nt..'r d agua a la tempcraturJ n:quc-
•,J~t por la ad111inis1ra1..·ión hidráulica, por lo 

. ::¡t..' ,kh\.' pr,)c~Jer.:-c- a r~duc1r la pot~ncia c.k 
1.,1k:1>n~1micntt.' lk la ~cntrul. Est~ hed10 

:',)lllpDrta pén.hdas-:conómicas. 
Fn -.;it uaciún~s \.!\.!.'t!pcionalcs. lu Asocia­

:1ún ~uckar ,.k .\seó (.•\NA). sociedad qué 
o,rlota las dús plantas atómicas. ha solkitado 
",11,rcnsión temporal de la limitación Je la 
t..'mpt..'raturn <ld agua y t.JU(' scclcv(' de los tres 

crJdns hasta-un máximo de cinco. 
- !'.:re> las prc\'ision.:s indican un progrtsivo 
descenso dc los caudales del Ebro a su paso 
ror el com pkjo nudca r debido. principal­
mente. al aumento del consumo Je agua en 

10da la cuenca del rio. antes Je lkgar a Aseó. 
Cuando la nue\'a torre entre en funciona­

miento. durante el primer trimestre de 1995. 
si se cumplén las previsiones. Aseó podrá au­
mentar la capacidad de refrigerar el agua, con 
k> que funcionará a plena potencia sin exceder 
los tres grados de incremento térmico (incluso 
en el supuesto de que el caudal sea de tan sólo 
77 metros cúbicos por segundo) . 

Asíjimciona 

C
ada unidad de Aseó toma del río el 
agua para refrigerar el circuito se­
cundario. Una vez utilizada. el agua 
desemboca en d estanque de transi­

ción. Parte de este agua llegará hasta la nueva 
torre de refrigeración a trav¿s de unos canales 
de distribución. Je los cuales saldrán múlti­
ples tuberías. 

El proceso es el siguiente: él agua cae desde 
dichas tuberías en forma de tina lluvia para 

entrar en contacto con el aire. Este contacto 
pennite que el calor del agua se transfiera al 
aire circundante. principalmente por evapo­
ración, en un 80 por ciento. aunque también 
por radiación y conducción térmica. La trans­
t'erencia de calor s.: produce en el momento en 
que cae el agua. desde una altura de 11 metros. 
hasta una balsa situada en la base de la torre. 
Luego. el agua se conduce hasta el canal de 
descarga. donde se mezcla con el agua proce­
dente Je las actuales torres y la procedente del 
estanque de transición. 

La altura de la torre. 160 metros. permite 
disponer del tiro de aire n.:cesario paras u fun­
cíonamiento. Aunque las centrales nucleares 
de Trillo v Cofrcntes también cuentan con to­
rres de refrigeración Je tiro natural. la de Aseó 
será la más alta de España. Este sistema de re­
frigeración se utiliza habitualmente en el res­
to de Europa. 

El conjunto del proyecto. que incluye la ins­
talación de cuatro nuevas bombas, que se su-

marán a las otras cuatro va existentes, de tube­
rías de impulsión y de ·un nué\'O sistema de 
descarga desde la torre. t icnc un coste de 
6.090 millones de pesetas. 

Un estudio redactado por el Ministerio de 
Obras Públicas. Transportes y Medio Am­
biente (Moptma) indica que él mayor impac­
to que provocará la futura torre .:sel visual y 
estético. debido a sus grandes dimensiones. 
aunque el proyecto obtuvo la aprobación Je la 
Dirección General de Política Ambiental. en­
cargada Je evaluar tales impactos cuando se 
trata Je una obra que compete a la Adminis­
tración central. 

Los municipios de la zona colindante. tras 
conoc.:r el proyecto, se apresuraron a reuir a 
la Asociación Nuclear de Aseó rnmpensacio­
ncs por los posibles per¡uicios que puede cau­
sar la torre en el incipicnté sector turístico de 
la Rib.:ra d'Ebre. Los cuatro municipios Jes­
dc los que se verá la torre son Aseó. Vinebrc. 
Flix y la Torre de l'Espanyol.• 
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omme nous l'avions fait savoir quelques jours avant quelle ne soit rendue publique, la conclusion 
de "l'enquete publique" est favorable au redémarrage de SUPERPHÉNIX, et ceci malgré 28 357 avis 
défavorables sur 29 412 interventions, soit 96,4 % ! ! ! Les moti f s én oncés de cette con e I us ion son t i nq u i étants : ::,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,:;=",,,,;::,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,\:,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, 

@ (( La centra/e de Creys-Malville [n'est pas] particulierement la com mission 
dangereuse. » Sans commentaire. ''d'enque""" te'' 

• « La centra/e est bien acceptée par la population loca/e. » 

L'lsere ou se trouve SuPERPHÉNIX est le département qui a fournit a rendo sa dictée • 
le plus de lettre d' opposition pendant I' enquete... • 

• « Une rentabilité suffisante est attendue de /'exploitation de la I é rO f U Uf e ! 
centra/e ... » Les propres chiffres des ministeres estiment que le 
coOt de production, sans ten ir compte des 28 milliards déja 

.... ~ ................................ •,•,• ............... ······"··"·" ............... ~ ...... ,.,'. .. ••'• .:.:.: ,•,•, .. : ..... •'•'• 

investis, sera de 2 a 5 fois plus élevés que les autres filieres énergétiques. 
Le point le plus significatif est sans doute cette remarque du 

président de la "commission d' enquete11
1 M. Pronost, lors de la 

conférence de presse de présentation des conclusions, en · 
réponse a la question : « Pourquoi n'avoir pas transformé vos 
recommandations en réserves, plus contraignantes pour 
/'autorisation de redémarrage? » Dans un éclair de lucidité 
désabusée, il a avoué: « A quoi sert de {aíre des réserves si le 
gouvernement se fout de notre avis pour prendre sa décision ? »1 

Nous complétons : alors, a quoi servent des recommandations, 
pourquoi une commission 11d1enquete" ? 

La décision finale doit etre prise vers la mi-1994 par le 
gouvernement de M. Balladur apres « un large débat national 

, ,. " , sur /'énergie et /'environnement »1 comme 1
1 ont rappellé les 

,,:.;((!~~ ""\¡'!",.,Jt 1 ,,/,.,~ 1/.tl?.0 ministres de !'industrie et de l'Environnement, qui doit se 
1 

JII• S'I B€<"" '//¡ · ft "'' /01,. '¡ .,: d, 1 1 d 1 . 199 ✓ ~,...? ce- 11 , '-' //11 /'// ~ erou er norma ement urant e prem1er semestre 4. 
c;o.A1í"W~1,1E' /// j

1 
/.,,,,..;.. 

~'::zrrt. / ' ,-✓~/, Mais il y a tout lieu a craindre que ce débat soit du meme 
~ } acabit que "l'enquete" quant a la prise en compte des opinions 

"défavorables" ... Cest pourquoi votre soutien a toutes et a tous 
(particuliers, associations ... ) sera essentiel tout au long de cette année afín d'exercer une pression 
constante sur le gouvernement afín qu'il débranche définitivement SurERPHÉNIX. 

1) Pour des citations encore plus savoureuses du rapport de la commission, demandez-nous (contre une enveloppe 
timbrée a votre adresse) l'analyse du rapport faite par Raymond Avrillier (conseiller municipal de Grenoble). 

•comité soutenu par 75 organi,;ations a travers l'Europe (liste sur demonde). So coordinotion est ossurée par: Comité Malville (Lyon); 
ContrAtom (Geneve · Suisse); FRAPNA (Grenoble}; Greenpeoce (París}; GSIEN (Orsay}; WWF (Milon - //afie). 



Pourquoi et comment adhérer au collectif 
Les Européens contre Superphénix? 

Les groupes qui adhérent au collectif peuvent étre des 
organisations nationales, des groupes locaux ou 

méme des groupes informels constitués autour de 
quelques personnes et qui veulent relayer la campagne 
pour l'arrét de Superphénix. 
Dans ce dernier cas, si vous ne faites pas partie d'une 
association, nous vous invitons a créer un groupe infor­
me! sous le nom de "Stop-Malville" suivie du nom de 
votre commune avec une adresse du type "chez M. 
Martín ... " (nous consulter pour plus d'information). 

Dans le cas d'une association constituée, nous l'invitons 
a créer une "commission Stop-Malville" confiée a 
quelques personnes de l'association. 

Notre objectif étant de mener une campagne de pres­
sion vis-a-vis du gouvernement franc;ais, nous souhai­
tons voir la création de tels groupes dans tous les dépar­
tements et rester en lien également avec des groupes 
dans toute l'Europe. 

L'adhésion au collectif est fixée pour l'année 93-94 a 
500 F. Cette adhésion permet : 

- d'étre tenu au courant des dernieres nouvelles plus 
rapidement, si nécessaire, que par le biais du bulletin ; 

- chaque groupe adhérent dispose d'un tarif préféren­
tiel sur le matériel diffusé; 

- son nom apparaít dans les documents de la cam­
pagne. Pour cette année, les noms des groupes seront 
indiqués dans la brochure qui sera vendue pendant 
toute la campagne et également comme contact lorsque 
nous publierons des encarts de presse. Ce dernier point 
devrait inciter les associations locales a profiter de cette 
communication extérieure. 

··••t:z)\.L EN D R f~>~ 
#:i#.au 1i.sl})t"~fuB,e 93 : vi$ite en Filijc:~ de 3J~bonaís 

·.( (eprésentant:41 groupes écologistes.opppsés au dérnarrag~ .. ·. 
du surg?nérátéur MonjuJ~ansai;Japon). · · / · · · < ) 
30 septembre 93 : re~íse du rapport par lá}commíss/9.h/ 

. d'e.nguete"; · . > . • « ..• \ y * 21 i>ctobre: 93. : coriféf-enc:e. de presse SUf Jesdeux rappor~ C 
> D6nderér eúSrettner comma.ndés par:preenpeac~)sur la 

.... ·. soq5c,géhérátion et /esprqblemes de sQreté dtfréac:teur.(c.lí,t 
{ pónibles. au prix de 3s FF chacuri, port cómpris; aufi(% 

<JéGreenpea~e./28 ruedes Petites-Ecuríe.r-7S0701<3ris}; · ··.··· 

,;:¡~ '. !~ttrt::::~:nª:e:2t:::1it:o:: ·. 
·· •· Núcléaires (D$Jt)I) apres réex.~men dfüffíreté d~/firstalla- • 

tÍOTl concen;,arit/flotamment, i/a priSe)ep comptejjes nou- • 
. v,~1/es exig~']c,es en matiére. de prey~ntionf91]tre les •• 

r:t!'tu1I~If #! .)1:;,;,uf , .. l•iíj~iquel¡;é<iqu;. 
>1<:j\vril 94: fi?dés travaux .dans}a centr~Ji¡jJ < ... ·.· 

••••. ¡7];:':{J:;~~~~;,;;;:;;a!r~ ;~;~:;;;;:.;afís .. • 
.. i Mi 94 : décisic)/2 goÚvemementale. . . 
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Le montant de la cotisation est un investissement. 11 
peut en effet, étre facilement récupéré en diffusant du 
matériel de campagne. 

Nous espérons mettre en place plus de 100 groupes 
relais. Une liste des groupes sera remise a jour dans le 
bulletin de liaison. Actuellement, une coordination du 
collectif européen se réunie a peu pres une fois par mois 
pour faire le point. Une réunion générale des groupes 
sera organisée début 1994 pour permettre a tout le 
monde de se rencontrer avant la bouclage définitif de la 
marche prévue a P~ques. 

Extrait clu Progres clu 3/10/93 

Campagne de cartes postales 
aupres du Premier ministre 

La campagne de cartes postales a pour objectif de 
maintenir une pression constante pendant l'année 

jusqu'a l'annonce d'une décision du gouvernement pré­
vue pour mi-94. L'objectif est d'atteindre plusieurs 
dizaines de milliers de cartes signées. Ces cartes doivent 
étre retournées au comité Les Européens contre 
Superphéníx ou remise lors du passage de la marche 
vers Paris. Elles seront ensuite remises collectivement le 
8 mai 1994 a París a Matignon. 

Pour que cette campagne fonctionne au mieux, les 
groupes locaux bénéficient de tarifs intéressants sur 
l'achat des cartes leur permettant de mettre en place un 
systeme de reventes. La diffusion des cartes postales 
aupres du public s'accompagnera d'une participation 
financiere de chaque signataire. Une somme de 2 FF 
mínimum sera demandée (ces cartes sont dispensées de 
timbrage, il est done facile de demander l'équivalent 
d'un timbre a chaque signataire). 

Ces cartes sont commercialisées par paquet de 100 ex. 
(voir tarif sur le bon de commande). Chaque paquet de 
100 est accompagné d'une affiche format A3 (29,7 x 42 
cm.) appelant a la signature de la carte et comportant 
une zone blanche dans laquelle le groupe local peut 
indiquer ses coordonnées. 

Un simple calcul montre qu'un groupe local qui diffuse 
un peu plus de 300 cartes rembourse déja son adhésion 
au collectif. Souvent la barriere financiere nous est 
avancée pour ne pas adhérer. .. Avec le systeme propo­
sé, il est évident que cet argument ne fonctionne pas. 



Lors des deux précédentes campagnes de cartes (1981 
et 1987), nous avons franchi la barre des 100 000 cartes 
essentiellement par une diffusion dans la région Rhone­
Al pes et en Suisse romande. Nous avons la volonté 
d'insister sur le fait que Superphénix n' est pas un pro­
bleme local mais un choix de société. 11 est done impor­
tant pour nous que des groupes se constituent partout. 
Pour vous tenir au courant de la diffusion une carte de 
France sera publiée dans le bulletin de liaison inter­
groupes. 

la marche Malville-Matignon 
9 avril-8 mai 1994 

L/ itinéraire de la marche ne sera définitivement fixé 
que vers la fin de l'année. Les grandes lignes en sont 

toutefois les suivantes : une semaine en Rhone-Alpes et 
en Suisse romande, une ou deux semaines pour traver­
ser la Bourgogne, la Franche-Comté, I' Alsace, la 
Lorraine, la Champagne, le Centre et enfin une semaine 
pour faire le tour de la région parisienne. Chaque étape 
part d'une grande ville, et apres une visite d'un lieu 
symbolique et un transfert en car, arrive dans une autre 
grande vi lle. 

Les groupes locaux situés en dehors du trajet auront 
simplement pour but d'informer de l'existence de cette 
marche, de proposer a des personnes disponibles de 
venir faire quelques étapes ou !'ensemble de la marche 
(nous cherchons une vingtaine de personnes perma­
nentes pour le noyau central) et de nous retransmettre 
les inscriptions. 

Pour les groupes locaux servant de ville-étape sur le par­
cours de la marche, le travail est a la fois un peu plus 
complexe et plus convivial. 11 s'agira en effet de préparer 

la participation a une réunion publique, de prévo1r 
l'hébergement des marcheurs, d'organiser une visite 
d'un point significatif de lieu (de préférence une réalisa­
tion énergie renouvelable). 
Si vous étes intéressés pour accueillir la marche comme 
ville étape, merci de nous en faire part au plus tót. 

Dimanche 8 mai 1994: 
rassemblement national a Paris 

Cette date esta marquer des aujourd'hui d'une croix sur 
votre calendrier. Le but est de faire venir des cars de 
toutes les régions de France a Paris pour un rassemble­
ment et une remise collective des cartes a Matignon, le 
8 mai 1994. 

Appel a la raison : 
les personnalités signent contre Superphénix 

Cet appel destiné aux personnalités a déja recueilli 
plus de 100 signatures. La liste des premiers noms 

sera rendue public devant la presse a la fin de l'année. 
Chaque groupe .signataire aura a sa disposition un 
exemplaire du texte pour pouvoir le faire signer si une 
occasion se présente. Mais en regle générale, la 
recherche de signatures est effectuée par la structure 
permanente du collectif. Si vous disposez d'adresses de 
personnalités, vous pouvez ainsi nous les communiquer. 
Pour ceci écrire a Georges David Le Poulet 01680 
Lhuis pour transmettre toutes vos suggestions. 

~--------------------------------------------------------------------------------------------------

Aidez-nous en renvoycmt ce bulletin ca 
Les Européens contre Superphénix, 4 rue Bodin, 69001 lyon - IFrcmce 

Particuliers : 
O Je m'abonne au bulletin du Comité: 50 FF pour unan 

O Je souhaite aider a la réussite de la campagne 1'Débranchez-le !" et je verse .................. FF 

O Je souhaite que mon nom soit retiré du fichier 

Groupes: 
O Adhésion : 500 FF servant au financement d'une structure permanente a Lyon 

Nom, prénom (ou groupe) : ........................................................................................................................................................................................................................ . 

Adresse · ............................................................................................................................................................................................................................................................................. . 

Profession : ............................................................................................................... Tél./Fax : ...................................................................................................................... .. 

Chéq¡ue a l"orilre au Comilie Mal:ville,, C:C::R SiillB Ciiill H l..1"on 
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SUPERPHENIX : DEBRANCHEZ-LE 1 
Les résultats de 1 'enquéte sont enñn arrivés ! 11s ont été communiqués a la presse le 30 
septembre, soit 6 mois jour pour jour aprés le début de l'enquéte. Comme prévu, le 
résultat est positif : «La commission se déclare en taveur du renouve/lement de 
/'autorisation de la centra/e de Creys-Malville soús réserve que la Oirection de la S0reté 
des instal/ations nucléaires émette un avis favorable 6 ce redémarrage, suite 6 son 
réexamen de sQrete de /'insta/lation concernant notamment Jo prise en compte des 
nouve/les exigences en metiere de prévention contre les risques de feux de sodium». 

Sous la dictée partement pour la contestalion Pas besoin de payer tres 
des nucléocrates est de loin l'Isere, départe- cher des soi-disant «experts>> 

Les conclusions précisent : ment d'implantalion de Su- pour écrire un tel tissu d'inep­
«!l n' a pas paru que la cen- perphénix. A moins que par ties : le scrvicc Communica­
trale de Creys-Ma/ville pou- proximité on ne se limite aux tion d'EDF en est tout a fait 
vait etre particulierement lolissements EDF autour de la capable (si vous avez de l'ar­
dangereuse ou constituer en centrale. II faudra exppqucr gent a foutrc en 1' air, le docu­
elle-meme une cause signifi- au nuage de plutonium qu'il mcnt - public - est disponible 
cative d' accroíssemeni du ris- doit írnpérativement rester contrc 655F (sous réserve) a 
que de détournement du dans ce rayan-la! la préfecturc de l'Isere, démo-
plutonium». Les commis.5aires- Sur les finances : «On peut cratie oblige). 
enqueteurs, tous choisis daos raisonnablement penser que 
l'entourage d'EDF et du l' arret définitif prononcé pour 
CEA, pouvaíent-íls avoír du un motif autre qu' une conclu­
recul ? Le co!lectif des Euro- sion négative des Autorités de 
péens centre Superphénix n'a Sureté conduirail les parte­
cessé de critiquer l'absence de naires étrangers a exiger un 
contre-propositions de !'en- dédommagemen1». Et les trans­
quete, l'absence d'expertise fusés, íls peuvent demander 
indépendante. En reprenant un dédommagement? 
mot pour mot la désinforma- Sur l'environnement : «Le 
tion fournie par l'exploitant fonctionnemenl de la centra/e 
du surgénérateur, Jean Pro- a montré son faible impact · 
nost et les autres commissai- sur /' environnement». Que! 
res enqueteurs ont donné le fonctionnement ? Depuis la 
coup de grace aux enquetes mise en chantier en 1974, la 
publiques telles qu 'elles sont centrale n 'a connu que des 
menées en France. pannes. 

La contestation ? «Un Alors, pourquoi continucr? 
nombre élevé d' avis négatifs «La reprise du fonctionne­
provenant de diverses régions menl de la centra/e apparait 
de France el meme de /' étran- aujourd' hui nécessaire dans 
ger a été enregistré ( ... ). La un esprit de responsabilité 
centra/e est par contre bien vis-a-vis des générations fu­
acceptée par la population tures. ( ... ) La commission 
qui travaille ou qui vit a eslime done qu'il convient 
proximité». Mensonge éhon- pour les générations a venir 

C'est pas moi, 
c'est ma sceur qu'a cassé 

la machine a vapeur 
A la fin de l 'enquete, en 

juin, Jean Pronost avait an­
noncé avoir transmis a la 
NERSA un dossier regrou­
pant les 170 questions posées 
par le public. Que sont deve­
nucs ces questions ? Dispa­
rues ? Incinérées avant l 'heu­
re ! Les réponses sont certai­
ncment trop gcnantes a four­
nir. Alors on renvoic la baile 
aux scrvices du ministcre qui, 
lui, n'a pas a s'occupcr des 
enquctes publiques... et la 
boucle est boucléc. Demain en 
cas d'accident, tout le monde 
sera responsable, pcrsonnc ne 
sera coupablc. Il y a de quoí 
se fairc du mauvais sang. 

Pcndant ce temps, la NER­
SA poursuit ses travaux sur le 
site, amélíorc le controle des 
feux de sodium et annonce 

té ! Le collectif européen contre de maintenir ouverte /' opti()n son intcntíon de rcdémarrcr ... 
Superphénix a récupéré toutes du surgénérateur en exploi­
les adresses : le plus gros dé- tanl Superphénix». (.rnitc pa¡;c :: 1 

\tichd llER'iARD 
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PLAN 
ANTI-INONDATION·' 
AU BANGLADESH : 

LA PRESSION· 
DES VERTS A RÉUSSI 

Les 27 et 28 mai 1993, les Verts 
onJ organisé une conférence 
européenne sur le Plan ami­
inondation (FAP) au Bangla­
desh en coopéralion avec des 
ONG de différertls pays euro• 
péens. Celle inilíative f ormaiJ le 
début d' une campagne inúma­
tionale, apte a dépasser la cam-. 
pagne sur le N(l]'mada en firdé: 
En présence ·({ un bon nombre• , 
á adminislraJe.urs · et poli/kiens 
participan! a la conférena, une .• 
centaúte de représenJants- á 0NG · 
de f 5 pays Ollt \/Oté une décla- . 
ralion qui demande la constitu-. 
tion á.1.1m commission. el enquéle. 
indépendanJ.e pour réviser le. FAP,·: 
ainsi qu' un arrét· immédiat des 
construcJions dans l' attente des 
résuha.tsdede ces a,uúyses. 

La conférence. avajt~ti,~: 
pour etre un éi::hange de vues 
entre Jes protagonistes et les ad-. 
versaires du projeL L 'íntentiori: 
étaít de donncr' aux ·represen- ~. 
tants de la population loca.le;·'.: 
ignorée jusqu •jci par les. finan- , 
ciers du «Mégaprojet», l'occa- · 
sion d'entrer en dialogue aveci1• 

eux. Mais la France.. en· coop&. · 
ration procne !i-Vec la Commis- .• 
sion de la CE, la Banq_ue 
mondiale et le gouvc:rncmcnt;. 
du Bangladesh, a tout fait pour:. 
empecher la réalisation de. cet 
événement, mcmc jusqu'a quel7 . 
qucs jours avanl la conférence. · 
La rranc:e rcfusait .les· •VÍSSS·' 

. pour les orateurs du. Bangl~­
desh. La Banquc mondíale a 
donné son accord pour p:résen~ 
ter sa position seulement trois, 
jours av-anl le début de la confé~ 
rcncc. D'évidence, íl étaít bien 
plus dangercux de refuser le· 
dialogue! 
Hnalement, les protagonistes 
du FAP, sauf le gouvcmcment 
du Bangladesh, ont bien voulu 
montrer leur présencc a la 
confércnce pour ne pas foumir 
des argumcnL\ supplémcntaires 

Sabine ~F,YER 
\1aric 1\nne ISI.ER ttf:Gt:IS 
. Wilfried TELKÁ\1PER 

1 s1111e page J 1 
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dans le second semestre 1994. 
Cette date est une nouvelle re­
culade puisque jusqu 'a main­
tenant on parlait de mi-1994. 
Faudra+il, comme en Alle­
magne, gaspiller de !'argent 
pendam une dizaine d'années 
avant d'avoir le courage politi­
que de mettre un terme a cet 
échec technologique et écono­
mique? 

Des opposants 
bien structurés 

Le 25 septembre, soit cinq 
jours avant, l' AFP et les rédac­
tions des quotidiens s 'étaient 
affolées en recevant un com­
muniqué leur donnant les soi-

. disant conclusions de l' en­
quete. I1 s'agissait d'un canu­
lar mis au point par le collectif 
des Européens contre Super­
phénix qui entendait ainsi 
montrer qu'il n'était pas bien 
difficile de prévoir le résultat 

d'une piteuse mise en scene. 
Les journalistes ont mis la 
journée pour se rendre compte 
que cette «fuite» était totale­
rnent inventée a partir des ré­
sultats d'autres enquetes tDut 
autant trafiquées. A la lecture 
du vrai rapport d' enquete, on 
peut s'apercevoir que le col­
lectif des opposants avait 
exactement prévu les· résul­
tats ! Un don de voyance in­
croyable ! 

Le collectíf des Européens 
contre Superphénix a été mis 
en place il y a plusieurs années 
et est animé par de grandes or­
ganisations écologistes comme 
Greenpeace (Paris), le WWF 
(suisse et italien), CONTRA­
TOM (Geneve), le comité 
Malville (Lyon), le GSIEN 
(Grenoble), la FRAPNA (Gre­
noble). 11 fédere plusíeurs di-
7..aines d' associations locales. 
Doté de salariés a Lyon et a 

le travail a-t-il un avenir sur terre ? 
La réflexion sur le travail est 

au creur d'une analyse critique 
de la société industrielle. Daos 
l'histoire de l'humanité, la 
conception du travail s'est 
beaucoup transforrnée. Apres 
s'etre développé dans !'indus­
trie puis dans les services, le 
travail est en train de disparai­
tre dans une société pourtant 

largement marquéc par l' idéo­
logie travaillistc. 

Actucllcment, 90% des so­
ciétés transnationalcs ont leur 
siegc dans les pays du Nord. 

Mais le nouvcau désordre 
mondial, avcc la décomposi­
tion des espaccs nationaux, 
rend plus complcxe le vicux 
schéma Nord-Sud, dans l'arti­
culation des pólcs de domina­
tion et des zones a l'abandon. 
Aujourd'hui, plusieurs constats 
permettcnt de considérer la 

question du travail comme 
d'une bríilante actualité. 

A l'heure ou la plupart des 
débats toument autDur du par­
tage du travail, du droit au re­
venu ou du secteur informe!, il 
convient d'interroger la notion 
meme de travail dans la diver­
sité de ses dimensions histori­
ques et culturelles, et cela a 
1' échelle mondiale. Ce n 'cst 
qu'a ce prix qu'on sortira de la 
simple recherche des moyens 
de micux gérer le systcme, 
pour s'orienter vers la défini­
Lion d'altematives procédant 
d'unc critíque radicale. 

Pour en discuter, un colloque es/ 
organisé le 6 novembre 1993 a 
l'AGECA, 177 rue de Charonne, 
75011 Paris. 

lnscriptions : La ligne d' Jwrizon 
«Les amis de Fraru;ois Partant», 
7 villa Bourgeois, 92240 Mala­
k.off. 

(suite de la pag9 1) 

Geneve, il prépare aclivement 
une campagne qui durera jus­
qu' aux décisions du gouverne­
ment qui devraient s'éche­
lonner pendant l'année 1994. 
Fin octobre, Greenpeace ren­
dra publiques les conclusions 
d'une expertise commandée 
pendant l'enquete indépen­
dante et portant sur les possi­
bilités d'incinération de pluto­
nium ainsi que les risques sur 
la súreté. Début novembre, 
une campagne de cartes pos­
tales adressées au premier Mi­
nistre, sera lancée de París a 
l'occasion du Salon Marjo­
laine. Elle sera relayée a tra­
vers toute l'Europe. Paralle­
lement, un Appel a la raison 
circule dans les milieux scien­
Lifiqucs et devrait etre rendu 
public fin novcmbre. Le point 
d'orgue de cette campagne de­
vrait etre la collecte des cartes 
postales a Paques 94 pendant 
une marche qui, partant de 
Malvillc le 9 avril, arrivera sur 
les marches de Matignon le 
samedi 8 mai. 

M,B. 

Con1act : Philíppe BROUSSE · 

Collectif des Européens conJre 

Superphénix 

4 rue Bodin, 69001 Lyon - Tél. : 

78 28 29 22. Fax: 72 07 70 04. 

Pour joindre 
nos DÉPUTÉ-E-S EUROPÉENS 
Psris: 
Oirecteur de communication : 
Jean-Luc BENNAHMIAS 
288, 8d St Germain, 
75007Paris 

Té/.: (1) 45 50 40 31 
Te/écopie : 45 51 52 53 
Bruxel/es: 
Chargée de communication : 
O/ivia BRUYAS 

Té/. : 19 32 2 284 51 37 
Secrétariat 

Té/. : 19 32 2 284 51 38 
Télécopie 19 32 2 284 91 43 -
971113 rue Bé/liard 
B - 1047 Bruxelles • Belgique 
Strssbourg : Secrétariat 

Té/. : 88 17 40 68. 

UNE MARCHE CONTRE 
LE GATT, POUR L'EM­
PLOI. Pour le maintien de 
l'emploi, pour une maitrise et 
une répartition des productions 
agricoles en France, dans la 
CEE, dans le monde, pour une 
autre négociation du commerce 
intemationa!, la Confédération 
paysanne appelle a une marche 
vers Geneve, siege du GATT. 
début décembre 1993. La 
Confédération paysanne deman­
de a l 'ensemble des forces op­
posées au GA TT et qui parta­

gent ses revendications de s'as­
socier a cette action. 
Conlacl : Bénédicte Hermelin, 
17 place de /'Argonne • 75935 
Paris Ced.ex 19 - Té/. : 40 35 
17 29. 

LA FORET. Laforel : les sa• 
voirs et le citoyen, tel est le ti­
tre du colloque organisé par 
l'Agence nationa!e de Création 
rurale (ANCR) qui se déroulera 
a Montceau-les-Mines les 17, 
18 et 19 novembre 1993. Ce 
colloque européen, Je premier a 
faire dia!oguer des disciplines 
qui, souvent, s'ignorent, per­
meura de faire le point sur un 
ensemble de questions d'ordre 
économíque, écologíque, scíen­
tifique et historique. 
RenseignemenJs et inscrip­
Jions : ANCR, 6 rue Docteur 
Mauchamp, 71100Chalon-sur• 
Saone - Té/. : 85 4/ 64 07 -
Fax: 85 43 57 58. 

LES OISEAt:X. Durant l'hi­
ver, de nombreux oiseaux meu­
rent de faím et de froid. De 
nombreux oiseaux appartenant 
a des especes fragiles vont 
mourir, surtout de faim et de 
soif. Proposez-leur des ali­
ments sous forme de graines, 
de mie de pain, mais aussi de 
graínes animales. Pour J' abreu­
vement, .vous pouvez leur pré­
seni.er une petite coupelle d'eau 
additionnée d'une goune d'hui­
le ou d'alcool. Sí vous avez un 
jardín, résístez a la tentation de 
l'entretcrúr parfaitement en cette 
saison : les oiseaux sont attirés 
par ces endroi ts ou la nature a 
faít son a:uvrc. 
ConfédéraJion nationale des 

SPA de France · BP 2066 · 
69226 Lyon Ceda 02 · Tél. : 78 
37 83 2/. 
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LES EUROPEENS CONTRE SUPERPHENIX 
PROPOSENT UNE CONTRE-EXPERTISE 

L' avis de la DSIN (Direction de sOreté des installations nucléaires) a 
rendu publique le 18 janvier 1994 la conclusion favorable au redé­
marrage de Superphénix. Pourtant, Les Européens contre 
Superphénix ne sont plus les seuls ó proposer une contre-expertise 
sur cette expérience coOteuse, dangereuse et inutile. 

Le 10 janvier, M. Birreaux, 

président de l 'Office parle­

mentaire d 'évaluation des 

choix technologiques et scien­
tifiques et député de Haute­
Savoie, écrivait au collectif : 

«lors de l'audition que j'ai 

organisée le 16 décembre 

dernier sur Superphénix, il est 

apparu un large consensus 

sur l'éventualité d'ouvrir 

l'instruction technique de 
súreté a un·e expertise exté­
rieure au systeme adminis­
tratif actuel ... J'aimerais y 

intégrer la teneur de mes 

réflexions alimentées par les 

votres». 

Dans sa réponse, Les 

Européens contre Super­

phénix (soutenus par plus de 
150 groupes en France et a 
l'étranger) proposent au gou-

REVUE DE PRESSE 
VERTE 

La revue de presse réa­
lisée par le bureau 
parisien des V erts euro­
péens est disponible 
contre 20 FF en timbres 
chacune. 29 numéros 
ont déja été réalisés 
depuis début septembre 
1989 (nº29 du ter octo­
bre au ·30 novembre 
1993). Groupe Vert du 
Parlement européen, 
288, bd St-Germain, 
75007 Paris. 
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vernement que cette contre- «Appel a la Raison» pour 

expertise: «ne se limite pasa l'arret définitif de Super­

vérifier si les calculs de la phénix alors que de son coté 

DSIN sont justes», mais «de le College de prévention des 

peser le pour et le contre en risques technologiques a éga­

ce qui concerne /'avenir de lement émis le 6 décembre 93 
Superphénix sous tous ses un avis plus que réservé). 
aspects». II s'agit, d'apres ces 

derniers, d'analyser de manie­

re indépendante, non seule­

men t la silreté, mais l 'en­

semble des incidences finan-

Alors que pres de 30 000 
personnes se sont prononcées 

pendant l'enquéte publique 

contre le redémarrage de la 

centrale de Creys Malville, cieres, juridiques et sociales 
de cette installation. Ils propo- Les Européens contre Super­

phénix mettent en garde le sent une analyse sérieuse des 
alternatives énergétiques a 
cette expérience couteuse, 

dangereuse et inutile. 

Trois conditions préalables 

a l 'organisation d 'une contre­

expertise sont posées par le 

collectif : l'acces aux docu­

ments administratifs (silreté, 

couts ... ), le respect del 'analy­

se contradictoire et l'ouvertu­

re d'un débat démocratique 

(pour infonnation, plus de 120 

gouvernement frans:ais contre 

une décision précipitée qui 

pourrait mal augurer du débat 

sur l 'énergie prévu pour 

l'automne 1994. Les Euro­

péens contre Superphénix 

demandent au gouvernement 

de reprendre officiellement 

1' idée d' une contre-expertise 

índépendante et pluraliste 

dont les conditions préalables 

de mise en ceuvre auraient été 

personnalités scientifiques se discutées avec les associa­

sont prononcées dans un tions. 

SUPERPHÉNIX : 

LA CAMPAGNE A BIEN DÉMARRÉ ! 

Plus de 70 000 cartes ont été commandées et diffusées en 
un mois et demi et souvent par des personnes indivi­
duelles. L'organisation de la marche Malville-Matignon 
se met en place. N'hésitez pas a contacter le Collectif si 
vous souhaitez vous aussi lutter contre le redémarrage de 
Superphénix (cf Verts Europe nº81). 

Les Européens contre Superphénix, 4 rue Bodin 69001 
Lyon. Tél. : 78 28 29 22. Fax: 72 07 70 04. 

VERTS EUROPE 

/3r-

ido 
HABITATS NATURELS. 
Afin de facíliter la compré­
hension de la directive 
92/43/CEE «concernant la 
protection des habitats natu­
rels et semi-naturels ainsí 
que de la faune et de la flore 
sauvages» (directive «Ha­
bitats» ), et aínsi rrúeux par­
ticiper a sa mise en ~uvre, 
Jean-Pierre Raffin et Isa­
belle Besanr;:on ont réalisé 
deux tableaux comparatifs : 
ils présentent les especes 
faunistiques et íloristiques 
retenues dans les annexes de 
la dírective et les différents 
types de protection prévus. 
La directive «Habitats» doit 
entrer en vigueur a partir du 
mois de mai 1994. 
Documents sur simple 
demande a : Jean-Pierre 
Rafjin, député européen, 
Isabel/e Besam;on, assistan­
te parlementaire -
Parlement européen - 97-
113 rue Be/liard - B-1047 
Bruxelles. Té/. : 32 2 284 71 
57 - Fax.: 32 2 284 91 43. 

A LIRE • Nucléaire ? Non 
merci ! 
Dans ce dossier-bilan-pers­
pectives coordonné par 
Henry Chevalier, toutes les 
données sont passées au 
crible de l 'analyse des spé­
cialistes qui luttent depuis 
des années pour faire 
entendre raison : il faut arre­
ter le nucléaire. Des scéna­
rios de sortie existent. lis 
sont proposés dans cet 
ouvrage apr~ une photogra­
phie précise du paysage 
nucléaire franr;:ais. 
Prix: 90FF ou IOOFF fran­
co de port el commander a 
Utovic 40320 Bats. 

• L'État de l'opi-
11itm 1994 
Publié par la SOFRES une 
fois l'an aux Éditions du 
Seuil, et présenté par Olivier 
Duhamel et Jérome Jaffré, 
L'État de /'opinion regroupe 
les grands sondages, leurs 
analyses et leurs commen­
taires pour comprendre 
l'opinion publique. 

3 
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La URSS usó en 19 54 a miles de soldados y 
· civiles como cobayas en.una prueba nuclear 

NUEVA YORK. (Efe.)- El ejérci­
to soviético hizo estallar en 1954 
una bomba nuclear cerca de unos 
45.000 soldados y miles de civiles a 
los que utilizó como conejillos de in­
dias en una prueba militar, según el 
diario "The NewYork Times". 

Nó se sabe cuánta gente murió o 
resultó herida por la explosión de la 
bomba, cuya potencia equivalía a 

20:000 toneladas de TNT y era 
. comparable a la que EE.UU: arrojó 
sobre Hiroshima- en la Segunda 
Guerra Mundial, agregó. Extractos 
de la película de la explosión, re­
cientemente obtenida de los archi­
vos militares secretos soviéticos, se 
exhibieron .en Francia el mes pasa­
do, añade el diario en una informa­
ción fechada en París. El objetivo de 

la prueba, efectuada en los U rales, a 
unos 900 kilómetros al sureste de 
Moscú, el 14 de septiembre de 1954, 
era conocer si las tropas podían 
combatir en un área inmediatamen­
te después de la explosión de una 
bomba nuclear, explica el narrador 
del ejército rojo en la película. Una 
compañía cinematográfica de Fin­
landia dijo que compró la película a 

unos rusos que la obtuvieron de ar­
chivos militares. En esa prueba, los 
militares y civiles soviéticos fueron 
expuestos a niveles de radiactividad 
l O veces superiores a los del máxi­
mo anual permitido entonces para 
los soldados estadounidenses. 

La película documenta los efectos 
inmediatos de la explosión, efectua­
da a unos 350 metros de altitud. Se 
ven casas en llamas, animales que­
mados y equipos militares retorci­
dos. Poco después de pasar la onda 
expansiva, los soldados, con poca o 
ninguna protección, asaltan el área 
en medio de un infierno de polvo, 
calor y radiación. e · 
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Hifrensa pide archivar la causa 
por el incendio de VandellOs I 
TRIBUNALES 

111 El abogado Marc Viader, que concurre como 
acción popular, manifiesta su frontal rechazo 
a la petición de la empresa propietaria de la nuclear 

ROSA M. BOSCH 

REUS. - Hispano Francesa de 
Electricidad (Hifrensa). la sociedad 
propietaria de la central nuclear 
Van dellos I, ha presentado un escri­
to en el juzgado número 3 de Reus 
por el que solicita el archivo de la 
causa judicial abierta tras el incen­
dio del 19 de octubre de 1989. El 
Ministerio de Industria y Energía 
decretó la clausura de Vandellos I a 
raíz de dicho incendio. suceso califi­
cado de "incidente" y clasificado en 
el nivel 3 de la escala internacional 
de sucesos nucleares de la Organiza­
ción Internacional de Energía Ató­
mica (OIEA), de siete niveles. 

Fuentes de Hifrensa explicaron 
ayer que cuando se produjo el "inci­
dente", Vandellos I ya había empe­
zado a aplicar de manera progresiva 

el programa general de reevaluación 
de sus sistemas de seguridad, reque­
rido en 1986 por el Consejo de Segu­
ridad Nuclear (CSN) con carácter 
de urgencia. Hifrensa argumenta su 
petición de archivo en el hecho de 
que aunque se hubieran implantado 
todas las medidas de seguridad pre­
vistas en ese programa "no se habría 
podido evitar el incendio". 

Dos querellas 
El abogado barcelonés Marc Via­

der, que concurre en el proceso 
como acción popular individual, 
manifestó ayer su "absoluto recha­
zo" a la petición de Hifrensa. Viader 
también criticó la decisión de la ti­
tular del juzgado número 3 de Reus 
de "dictar una providencia que esta­
blece la remisión a la fiscalía de Ta-

rragona del expediente sobre Van­
dellos I para que informe sobre la 
solicitud de archivo". El abogado ha 
presentado un recurso contra esta 
providencia y considera que la juez 
"debía haber pedido la opinión de 
las partes querellantes sobre el escri­
to de Hifrensa. para poder rebatirlo, 
antes de enviar el expediente al mi­
nisterio fiscal". 

El fiscal jefe de la Audiencia de 
Tarragona, José María Parra, indi­
có ayer que no tenía conocimiento 
de la solicitud de archivo. 

Viader y el Ayuntamiento de 
I' Ametlla de Mar (Baix Ebre), locali­
dad próxima a Vandellos (Baix 
Camp), concurren en el proceso 
como·partes querellantes. El prime­
ro considera que se produjo un deli­
to de riesgo, mientras que l'Ametlla 
imputa a Hifrensa los delitos de 
riesgo nuclear culposo y de impru­
dencia con resultado de daños. 

La última persona que ha declara­
do en relación con el caso es la ac­
tual presidenta de Cruz Roja y en­
tonces directora general de Indus­
tria, Carmen Mestre. e 

¿_,¡/ /0/ tl (tf3 
► La fiscalía rechaza el 
archivo de la causa del 
incendio de Vandellos l 
El fiscal jefe de la Audiencia de 
Tarragona. José María Parra. 
rechazó la solicitud de Hifrensa. 
sociedad propietaria de la central 
nuclear Vandellos I, de archivar 
la causa judicial abierta a raíz del 
incendio de Van dellos I.ocurrido 
en 1989. - R.M. Bosch 

MARTES. 23 NOVIEMBRE 1993 

MARCARIAS 

Un operario revisa las instalaciones incendiadas en octubre de 1989 
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Un reportaje sobre los niños 
de Chernóbil de Ricky 
Dávila gana el Fotogranprix 

FIETIA JARQUE. Madrid 
Ricky Dávila Wood, de la 
agencia Cover, ha ganado el 
premio Fotogranprix por su 
reportaje Los herederos de 
Chernóbil. publicado en El 
País Semanal el pasado mes 
de octubre. El premio, de cin­
co millones de pesetas, figura 
en el Libro Guinness de los Ré­
cords como el galardón foto­
gráfico mejor dotado del 
mundo. El Fotogranprix, que 
celebra este año su segunda 
edición, es convocado anual­
mente por Fotoprix, una ca­
dena de tiendas de productos 
fotográficos de Barcelona. 

Dávila, de 29 años, realizó 
el reportaje a lo largo de tres 
semanas en Cuba, después de 
leer que había allí -en el 
campamento de verano de 
Pioneros de Tarará, en las 
afueras de La Habana- un 
centro de rehabilitación don­
de se encontraban 12.000 ni­
ños víctimas del accidente nu­
clear de Chernóbil. 

"Vi que era un tema im­
portante que no había sido 
suficientemente resuelto en la 
prensa", dice Dávila. Sus imá­
genes captan con suma delica­
deza el difícil drama de estos 
niños. "Hay que tener mucho 
tacto para tratar estos asun­
tos. Lo más sencillo es ir a la 

lágrima fácil, como mucha 
gente que vende miseria. Y o 
prefería mantener cierta dis­
tancia. Me interesaba la tra­
ducción visual de esta situa­
ción, lo demás es mercado", 
afirma Dávila, quien dice que 
aprovechará el dinero del pre­
mio para continuar con este 
tema. "Hay centros como éste 
repartidos en todo el mundo. 
Me dedicaré durante un año a 
visitarlos. En enero tengo 
pensado ir a Ucrania para ha­
cer fotos". 

El segundo premio de este 
concurso, dotado con dos mi­
llones de pesetas, fue para 
Xosé Varela, y el tercero, de 
un millón de pesetas, para 
Juan M. Castro. En el aparta­
do de Actualidad ganaron Mi­
guel Gener, Manuel Escalera 
y Consuelo Bautista, los tres 
fotógrafos de EL PAÍS. En el 
de Medio ambiente tuvieron 
distinciones Jordi Bartolomé, 
C9ri Llaveria y Aitor Ortiz. 

Los galardones del aparta­
do La familia fueron para Vi­
cente Peiró y Eduardo Arrilla­
ga, y los de Tu ciudad recaye­
ron en Julio Carbó, Pedro 
Martínez y Caries Ribas, t<l!Il­
bién fotógrafo de EL PAIS. 
Estos premios están dotados 
con 500.000, 99.500 y 50.000 
pesetas, respectivamente. 
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Gas natural de Argelia 
FRANCISCO L. DE SEPÚLVEDA 

i Bosnia llotase sobre una in­
mensa bolsa de petróleo y 
gas natural. es muy probable 
que la agonía de sus habitan­

tes hubiese terminado hace tiempo. 
Recordemos la guerra del Golfo y la 
diligencia de la ONU en encomen­
dar acciones contundentes a un 
mando unificado norteamericano. 
Ahora, las guerras mediante con­
senso de los grandes poderes sólo 
pueden orquestarse cuando una 
amenaza afecta a intereses colecti­
vos rnnsiderados vitales. El princi­
pal de esos intereses se centra, hoy 
por hoy, en las necesidades de ener­
gía, materia prima básica para la 
vida de las personas y de todas las 
actividades productivas. 

La humanidad consume masiva­
mente energías no renovables -pe­
tróleo, carbón, minerales tisibles y 
gas natural- en espera de que los 

FR/\N( 'IS( ·o 1 .. DE SLl'll LVEDA. 
general y ¡Jl'nudi.,ta 

· avances tecnológicos hagan viables 
las energías renovables. Los exper­
tos sitúan hacia el año 2030 la posi­
bilidad de obtener entre un 50 y un 
70 por ciento de las necesidades 
mundiales. La energía nuclear de fi­
sión, cuyo primer reactor entró en 
servicio en 1958, alcanzó un gran 
desarrollo que se desaceleró a causa 
de dos accidentes, los de Three Mile 
lsland () 979) y Chernobil (1986 ). 
La alterna ti va de hecho inagotable y 
no contaminante, la fusión nuclear, 
continúa siendo una incógnita. A 
todo esto, la explotación de gigan­
tescos yacimientos de gas natural, el 
más próximo a nosotros situado en 
Argelia, se convirtió en panacea 
temporal. En especial para España, 
que llegó tarde a la cita con las cen­
trales nucleares. 

La primera crisis del petróleo 
( 1973) estimuló nuestro despegue 
nuclear. impulsado en el PEN 
1978-87 de frmna que del 2 % de 
producción cléct rica nuclear de 
1979 se pasó a un 38 l¼, en 1988. El 
esfuerzo nuclear español preveía 18 

reac.:tores, de los que sólo una dece­
na fueron realidad. No un número 
excesivo, sabiendo que el centenar 
de centrales existentes en el mundo 
en 1972 creció a 428 en 1992. No 
habiendo figurado entre los pione­
ros en este campo, nos colocamos en 
cabeza de la moratoria nucleardcbi-

LA FALLIDA 

apuesta nuclear 

todavía la estamos 

pagando los 

españoles 

do a razones electoralistas políticas 
ante el griterío insolidario e, inclu­
so, por coacción terrorista, en el 
caso de Lemóniz. Esto explica que 
a toda prisa nos apuntásemos al 
gas natural, aun careciendo de gran­
des depósitos naturales como el 

francés de Lacq. Francia, Suecia, 
Suiza y otros países avanzados man­
tienen impertérritos sus reactores 
nucleares. 

Los ciudadanos estamos pagando 
en la factura de la electricidad, y se­
guiremos haciéndolo de por vida, la 

. amortización de la fallida apuesta 
nuclear. Falta por ver qué sorpresas 
nos deparará la duplicación en tres 
años del consumo de gas, que proce­
derá mayormente de Argelia y Li­
bia. Dicho sea de paso, los argelinos 
acaban de inaugurar con ayuda chi­
na su primera central nuclear. De 
entrada, el gasoducto del Magreb 
costará unos 400.000 millones. 
Nuestra fuerte dependencia energé­
tica de Argelia se gestó mucho antes 
de la escalada del terrorismo inte­
grista que asesina a los "rumi" (ex­
tranjeros). allí y en Egipto, pese a la 
dura represión. El gasoducto segui­
rá pasando por Marruecos cuando 
el reinado de Hassan haya conclui­
do. Que la economía argelina de­
penda de sus cxportacio1v~s energé­
ticas no garantiza ni la estabilidad 

de los precios ni la de los suminis­
tros. Curiosamente, el único campo 
no regulado en la Unión Europea es 
el de la energía. Cada país se abaste­
cerá a su antojo, pero tendrá que re­
solver por su cuenta los problemas 
que surjan. .,,, 

Sin dramatizar sobre los riesgos 
que comportaría un posible triunfo 
fundamentalista en el Magreb, la 
impredecible evolución de esta 
zona aconseja, asumido el riesgo Je 
forma irreversible, unas prudentes 
provisiones. El suministro de gas 
podría convertirse en un arma a la 
que tal vez habría que oponer otras 
armas, al menos a efectos disuaso­
rios creíbles. Como se vio en el Gol­
fo, el último recurso sigue siendo la 
fuerza. Alegato constante para justi­
ficar el decrecimiento de los medios 
de defensa se basa en que España ca­
rece de amenazas y riesgos. De ahí 
que andemos comprando aviones y 
buques de segunda mano para cu­
brir unas existencias mínimas. ¿Es 
esta una política coherente?• 

'/t~- /-Z ~ o/4 
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EE.UU. experimentó efectos 
radiactivos con humanos 

WASHINGTON. (Corresponsal.) 
- Cuatro organismos de EE.UU. se 
reúnen hoy en Washington para re­
visar el alcance de diversos experi­
mentos científicos practicados en 
los años 40 y 50 para conocer los 
efectos de la energía nuclear en los 
seres humanos. Al amparo de la gue­
rra fría, los ensayos fueron hechos 
en secreto v sin informar a los coba­
yas huma~os de los riesgos y deta­
lles. según se desprende de los docu­
mentos exhumados por el Departa­
mento de Energía. 

En un caso, decenas de retrasados 
mentales recibieron en sus desayu­
nos leche radioactiva. Tuvieron 
algo "del efecto Buchewald". ha ad­
mitido Shields Warren. uno de los 
altos funcionarios implicados en los 
experimentos, en alusión al campo 
de concentración experimental 
creado por la Alemania nazi. 

El presidente Clinton ha respal­
dado el esclarecimiento de los he­
chos en su discurso radiofónico se­
manal de todos los sábados. Fue la 
propia secretaria del Departamento 
de Energía, Hazel O'Leary, quien 
reveló recientemente que entre 
1940 y 1960 se efectuaron cerca de 
800 experimentos con el empleo de 
al menos 600 personas. 

Secuelas letales 
A medida que los medios de co­

municación han revisado algunos 
de estos ensayos, ha quedado paten­
te que se ocultó información a los 
propios interesados. En muchos ca­
sos las pruebas dejaron secuelas le­
tales. Evitar el escándalo y aportar 
luz y taquígrafos puede llevar a la 
Administración a desembolsar in­
demnizaciones astronómicas. 

Clinton apoyó el sábado a su mi­
nistra de Energía en la decisión de 
difundir documentos que hasta la 
fecha habían sido secretos. aunque 
señaló que lo primero ahora es reco­
pilar toda la información posible 

antes de dar el siguiente paso. Estos 
días ha circulado el rumor en la ca­
pital de que la Casa Blanca se sentía 
molesta por la difusión. debido a la 
cuantía que pueden alanzar futuras 
indemnizaciones. Los cuatro orga­
nismos que hoy se reunirán en 
Washington son los departamentos 

i v" 
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de Energía y Defensa. la Asociación 
Nacional de Veteranos y la NASA. 

El caso de mayor impacto es el de 
los 30 jóvenes con retrasos mentales 
que durante diez años fueron ali­
mentados con cereales y leche ra­
diactiva en Massachusetts. según 
difundió el diario "Boston Globe". 
Los padres de los jóvenes no fueron 
informados de la verdadera natura­
leza del experimento. que fue dirigi­
do por científicos de dos institucio­
nes de amplio prestigio. la Universi­
dad de Harvard y el Instituto 
Tecnológico de Massachussets.@ 
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''Creía que sólo en 
la S hacían 

estas cosas'' 
Cientos de estadounidenses jiteron cobayas 
en experimentos nucleares de los 40 y 50 

Prueba nuclear realizada en el desierto de Nevada, el I de mayo de 1952 

JOAQUÍN LUNA 
W;i~hington. Cvrmpon:il 

tancias del presidente estaouniden­
se. Bill Clinton. to<los los organis­
mos federales -incluida la Agencia 
central de Inteligencia. CIA- han 
recibido la orden de-hacer lo propio. 

La necesidad de coordinar y reco­
pilar información ha dado paso esta 
semana a la creación de una comi• 
sión en la que están integrados los 
departamentos de Energía. Salud. 
Justicia. Defensa. la NASA. la Aso­
ciación Nacional de Veteranos y la 

CIA.".\ menudo. cuando el Gvhter• 
no Ít.•deral nombra una ~0mis1on in~ 

vc5tigadora para ~:)tud1ar un rro-­
blema. d objeuvo a1.:0stumhra J. -.a 
d retraso. Este no parecé 'il.!r d 
i:aw ... t.>stimaba <tn un editonal d 
"Washington Post". 

Los casos y experiencias persona­
les han surgido como <etas. la psi­
cosís y aprensión ante todo lo que 
-;uena a experimentar encrgia nu~ 
clear con coba vas humanas ha favo­
recido el torréntt! de testimonios. 
Las doce lineas teletonicas abiertas 
por el Departamento de Energía es­
tán saturadas a diario. aunque mu­
chas llamadas plantean preguntas 
más que ofrecer información o testi­
monios. 

La gama de experimentos t!S va­
riada. desde pruebas v ensavos mili­
tares a estudios sobré los ,dectos Je 
!a energía nuclear en el tratamientos 
de enfermedades vene:reas. cánce­
res o nutnción .. .\unqu1: la mayoria 
de ~rsonas dieron su !.'.onscnti­
miento, se ha descub1t'.'rtó qui! no 
siempre recibieron información cla~ 
ra y detallada. Casi todas las prue­
bas fueron realizadas entre 1 ~40 v 
1960 y en muchos casos fueron diri­
gidas por científicos de los cenlros 
sanitarios y univt!rsidades más pres~ 
tigiosos del país. 

Este hecho ha dirigido los dardos 
Je la opinión pública contra la co­
munidad científica. que ha adopta~ 
Jo una actitud defensiva. El aleeato 
más corriente Je los investigad◊rcs 
es Que en aquella época había una 
actitud tolerante hacia las pruebas 
en seres humanos v no se conodan 
los efectos a largo plazo de las radia­
ciones. "No eran .conscientes Je q_ue 
l!Stas radiaciones podian producir 
fonnas de cáncer décadas después". 
ha señalado d doctor Xark Sieglcr. 
de la l.Jniversidad de Chicago. 

Excusas cíentíjicas 

Los argumentos y ex.cusas dt:: 
la comunidad científica no 
han satisfecho del todo a la 
opinión pública estadouni­

dense, que estima que algunos espe­
cialistas actuaron de forma i rres­
ponsable y poco cuidadosa. espe­
cial mt n te tras el cercano 
precedente cronológ1co de los t.!nsa­
yoscientíficos nazis. En algunos ca­
sos.los propios espectaltstas han ad­
mitido que huboex.ct!S◊S injusutica~ 
bles. El doctor Caplan. director del 
~entro de ética biomédica dt! la l..i n1• 

versidad de Minnesota. ha encon­
trado estudios hechos l'.On presos y 
pacientes terminales "que son una 
violación horrorosa de los di;:re1.:ho'\ 
humanos. incluso para los limites 
de la época". 

Uno de estos casos son los emp,t~ 
rimentos sobre sífilis decluados t!n 
Alabama. uno de los estados con 
mayor nümero de noneamericanos 
negros. Ungrupodesililiticosdeco­
lor no recibió tratamiento alguno 
para estudiar los efectos mjximos 
de la enfermedad. En otra investiga­
cion denunciada por el doctor Ca­
plan, también en Alabama. niño'l 
deficientes acogidos en una institu~ 
ción pública fueron infectados de 
forma deliberada con el virus de la 
hepatitis B.• 

N
unca pensé que se­
mejantes experi­
mentos pudieran 
hacerse en mi 
país". señala t:n la 
CBS d hijo de uno 

de tos 800 norteamericanos. ctfra 
provisional al alza. que participa­
ron como cobayas humanas en los 
numerosos experimentos nucleares 
practicado por todo el pais de los 
años 40 y 50. El escepticismo y la 
sorpresa inicial han dejado paso a la 
indignación de los familiares. mien­
tras crece la idea de que el estado fe~ 
Jcral puede afrontar unas indcmni~ 
zaé1ones sin preci:dentes. 

Aunque muchos Je estos cxpt:ri~ 
mentes l'!ran r,úhlil.:o-, y están Jcscri~ 
tos én publicaciones c1~ntificas. d 
'íCcre10 oficial mantenido hasta la 
ft!cha aumenta las :;ospt!chas t!ntn: 
lo-s ¡,;1udadano~. L'na n.'at:1.·10n frl!~ 
~ut:ntt! dt: oir l.!Stos Jias t:ntrc lo'i 
nort<tamcnc::rnos es: .. Crda que súlo 
en la L' RSS hadan estas pruebas sin 
informar a los are~tados". 

Los documentos exhumados por diversos departamentos federales e 
instituciones científicas corroboran lo que un aJto íuncionario escri­
bió parajustifkarel fin de una de estas pruebas: "Tiene algo de efecto 
Buchewald", en alusión a los experimentos nazis. Entre los casos 
más polémicos figuran éstos: 

Ll ex1stenda y naturakui. dt! los 
t.'nsayos fue re, dada por ln propia 
si.:cretar1a de Encrgia. t-lazd 
o·Lar,. cu)o Jepartumento ha sido 
d primero l!O .. ahrir .. 'iUS an:h1,·os 
par.:i 1!\humar Jveumentos 4u~ se 
hahian muntl.!ni<loen secr~to. :\ ins~ 

• Estudios a principios de los 60 
en las prisíones de los estados de 
Orégón y Washington. en las que 
St! irradió los testículos de los in­
ternos para conocer qut! dosis 
provocaría la esterilidad. 
• Minerales radiactivos en el de­
savuno de varias docenas de ni­
ñOs con retrasos mentales duran~ 
te diez años 119~6-56). El objeti­
vo: comprobar los efectos 
nutritivos de los cereales típicos 
Jd 1.:ksa\uno nort~americano. El 
citado doctor Caplan estima que 

..:stas pruebas no fueron pdi~ro­
sas. !-- pasarian íncluso ho~· lo$ rc­
i,tucrimientos legales. mucho 
más estrictos. El experimento fue 
practic'ado t!n el estado Je \fo:r 
._achus.sétts bajo la J1rc1.:1.:1ún 
i.:h!ntilica dt! las un1,ersiJadcs Je 
Harva:-d ye! Instituto Tccnolog1-
co de MassachusseltS(MIT). 
• Un grupo Je presos. cn(ermos 
psíquicos y mujeres embaraza­
Jas de Alburquerque fueron tn• 
)\!Ctados pt::riódicame-nte con al­
tas dosis de plutonio. , 
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Polémica en el Reino 
Unido por una planta de 
reprocesamiento nuclear 
Greenpeace cree que incrementará la 
contaminación de la zona en un 1.000 % 

"' 

ISABEL FERRER, Leicester 
La licencia gubernamental de 
apertura que acaba de recibir 
una planta de reprocesamiento 
de combustible nuclear ya utili­
zado, para extraer plutonio y 
uranio, ha desatado una polémi­
ca en el Reino Unido, por los 

riesgos para el medio ambiente. 
Según la organización ecologista 
Greenpeace --que esta semana 
recurrirá al Tribunal Supremo 
contra la concesión de la licen­
cia-, su explotación incremen­
tará en un 1.000% la contamina­
ción ambiental. 

La nueva planta, dentro del 
complejo de la central nuclear de 
Sellafield, al noroeste de Inglate­
rra, ha sido bautizada como 
THORP (Toermal Oxide Repro­
cessing Plant). Greenpeace pedi­
rá al Tribunal Supremo ·que or­
dene una investigación pública 
para esclarecer la relación entre 
los costes y beneficios de la 
planta. 

De prosperar dicha demanda, 
THORP tendrá que retrasar su 
puesta en funcionamiento pre-· 
vista ahora para el próximo 17 
de enero. Los ministerios de Me­
dio Ambiente y Agricultura se 
verán además obligados a reve­
lar todos los datos acerca del 
proyecto que, según Greenpeace, 
mantienen aún ocultos. 

"En las dos encuestas anterio­
res, donde más de l 00.000 perso­
nas se opusieron a la presencia 
de Thorp, faltó un análisis inde­
pendiente", afirma el grupo eco­
logista, para el que "el Gobierno 
subrayó los beneficios económi­
cos del proyecto pero sin con-

. trastarlos con el coste humano 
que conllevan". 

Central nuclear de Sellafield, en la que se Integra la nueva planta. 

· Los datos revelados por 
Greenpeace señalan que las emi­
siones radiactivas de THORP 
afect~rán a todo el país. "En los 
1 O prtmeros años de actividad [la 
vida de la planta está calculada 
en un cuarto de siglo] será la cau­
sante de 600 de las 2.000 muertes 
previstas como consecuencia de 
las actividades de la central nu­
clear de Sellafield, donde se en­
cl_ava. ~e!lerará además pluto­
mo suficiente para producir 
5.000 bombas atómicas" 
~a&~ ' 

Pesadilla 
En su libro sobre la planta 
(THORP, la pesadilla de White­
hall, 1993), el autor británico 
Crispin Aubrey va aún más lejos. 
Sostiene que desmantelar el com­
plejo cuando su contaminación 
interna lo haya convertido en ba­
sura radiactiva, "costará 180.000 
millones de pesetas, que deben 
sumarse a los 600.000 millones 
de pesetas derivados de su puesta 
a punto". 

Otras críticas provienen de los 
gobiernos de Irlanda, cuyas 
aguas se sitúan frente a la cen­
tral, y Dinamarca, que quieren 
saber si las actividades de 
THORP incrementarán el riesgo 
del transporte de residuos ra­
diactivos regulados por las direc­
tivas europeas. Suecia, Noruega, 
Islandia, Finlandia y Holanda 
han recordado las recomenda­
ciones internacionales sobre con­

. trol de la contaminación marina. 
Para sus defensores -los mi­

nisterios británicos de Medio 
Ambiente y Agricultura y British 
Nuclear Fue! Limited (BNFL), 
la empresa estatal propietaria de 
THORP-, se trata de un nego­
cio saneado . 
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La UE ayudará a los municipios 
afectados por cierre de nucleares 
MEDIO AMBIENTE 
111 La Unión Europea 
estudia un programa de 
in versiones alterna ti vas, 
que generen puestos 
de trabajo antes del 
cierre de las plantas 

ROSA :'IIARI BOSCII 

T:\RR:\CiON1\. -- Representantes 
de municipios franceses. hritánicos. 
akmanes y españoles con centrales 
nucleares ac,,rdaron. el rasado jue­
,·cs c·n Bruselas. crear un;1 comisión 
eurorca que claborarú una propues­
ta para reactivar la crnnomía de las 
zonas ,1kctadas por d cierre de 
plantns atú111irns. La propuesta se 
presentarú a la Unión Europea (UE) 
rara que c•studic la creación de un 
programa especifico destinado a 
pn.Hnm·er d desarrollo de estas zo­
nas. cuya economía depende en 
buen¡¡ parte de la acti,·idad de las 
plantas nucleares. 

El director general de Medio Am­
biente. Seguridad Nuclear,. Protec­
ción Civil. de la UE. Laurént Prin­
khors. arngiú con entusiasmo la 
idea. sq:ún ha 111anifestado el presi­
dente de la Asociación de Munici­
pios Afectados por Centrales Nu­
cleares (AM:\C). Joscp Castellnou, 
edil de Vandcllós (flaix Camp). 

·'El objetivo es plantear inversio­
nes alternati,·as. que generen pues­
tos de trabajo antes de que se pro­
duzca el cierre de la central nu­
clear'', explicó Castcllnou. "La 
puesta en marcha de una central, 
normalmente en zonas deprimidas. 
crea graves desajustes sociales y su 
clausura también", apunta Castell­
nou, que asistió a la reunión corno 
presidente de la AMAC. 

Otro prohlenia que preocupa a la 
población es el destino final de los 

1 ""')'J 

MMCARIAS 

Interior de una de las salas de control de la nuclear de Aseó 

Más residuos radiactivos en España 
111 España es el cuarto país de la Unión Europea en la producción de 
residuos radiactivos de baja y media actividad procedentes de la ge­
neración de energía eléctrica. sólo por detrás de Francia, Reino Uni­
do y Alemania, según los datos del Fórum Atómico Español recogi­
dos por la agencia Scrvimedia. Esta tendencia no variará en el actual 
decenio, durante el cual. España producirá 21.000 metros cúbicos, 
Francia 347.000, el Reino Unido 302.000y Alemania 102.000 m1. 

Por detrás de España se sitúan Bélgica ( 1 :U00 m-'), Italia (6.100) y 
Holanda (5.000), país que dejará de producir residuos de media y 
baja actividad en el próximo decenio. Por el contrario, Bélgica tripli­
cará la producción de este tipo de desechos entre los años 2001 y 
201 O, en el que generará 25.400 m'. En ese tiempo, Francia producirá 
336.000 m),eJ Reino Unido 300.200, Alemania 97.000, Italia 4.500 y 
España aumentará la producción hasta los 17.000 m'. 

La Unión Europea produce cada año 80.000 metros cúbicos de re­
siduos radiactivos, procedentes de la producción de electricidad, de 
usos médicos, industriales y de investigaeit'ln de radioisótopos. 

residuos radiactivos de alta activi­
dad. reto que todavía no ha resuelto 
ningún país. El temores que las cen­
trales clausuradas se conviertan en 
almacenes temporales de este tipo 
de residuos. 

Durante la celebración. el pasado 
mes de noviembre en Vandellos­
-l'Hospitalet, de las primeras jorna­
das de municipios europeos con 
centrales nucleares. ya se puso de 
maniliesto la necesidad de que las 
administraciones prornuc"an pro­
gramas de rea et i\'aci<in culntím ica 
para que el cierre. programado o re­
pentino, de las centrales nucleares 
sea menos traumático para las loca­
lidades "nucleares ... Vandellós es el 
primer municipio español que 
afronta la clausura de una planta 
atómica. a raíz del incendio que su­
J'rió en octubre de 1 9X9. en d peor 
siniestro de la historia de la cncnda 
nuclear en España. < 

Asociaci!Ín europea 
Los an1ntamicntos rnnsidcran 

que la Ui1ión Europea es 11110 de los 
foros domk deben plant<:ar sus rei­
,·indicacioncs y rara ello ya han iní­
l·iado d pnxcs,, de constitución de 
una federación de municipios eu­
ropeos. El proceso culminan\ el pró­
~imo mes de octubre en Nonnan­
dí.1. csccnarill de las SCl\undasjorna­
das de municipios .. nudcarcs··. 

Para esa fecha. los alcaldes afecta­
dos esperan disponer de un proyec­
to de apoyo de la Unión Europea. 

Laurcnt Prinkshors solicitó a la 
delegación la redacción de un infor­
me en el que los municipios valoren 
si los actuales canales de informa­
ción a la población en caso de emer­
gencia nuclear son los adecuados. 
La fragilidad y las carencias de los 
actuales sistemas de ad\'ertcncia v 
evacuación es una de las mavorc:, 
preocupm:ioncs de los alcald~s de 
estas localidades. 

Los municipios también acorda­
ron crear una estructura de inter­
cambio de informaciún sobre pla­
nes de emergencia, almacenaje y 
trntamicnto de residuos radiacti­
vos. carencias. compensaciones 
económicas y problemas fiscales 
para, en un futuro inmediato. abor­
dar de manera conjunta los proble­
mas y plantear soluciones.• 



ISSN: 1165 7715 Nº 4 - février 1994 - SF. 

«Des opinions diverses s'expriment au sein du gouvernement [Le comité interministériel 
pourra déciderl la poursuite de l'interruption du fonctionnement de Superphénix, 
ou la reprise temporaire, expérimentale ou durable - vous voyez que j'envisage toutes les 
hypotheses. » Michel Barnier, ministre de l'Environnement dans Le Progres, 20 janvíer 1994. 

le 18 janvier, la Direction de la sóreté des installations nucléaires (DSIN), .......... , .. , .......................... : ..................... -:-·:••w••··· ........................................................ . 

service dépendant du ministere de !'Industrie et de l'Environnement, a 
rendu un avis favorable pour le redémarrage de Superphénix. Un avis sou­
vent qualifié par les médias de « feu orange » puisque cet avis favorable 
est entouré de précautions multiples. La DSIN note que « Superphénix 
reste un prototype » et préconise l'engagement « d'analyses approfondies 
dans certains cas réacteui a l'arrét, pour traiter les nouveaux incidents qui 
se produiront tres certainement ». Un avis positif qui n'étonne personne 
puisque le principal opposant au redémarrage, l'ancien directeur de la 
DSIN avait été promu dans un autre service sous le précédent gouverne-

SUPERPHÉNIX une 
longue p rtie 
d' échec(s) ! 

ment. La sortie de ce rapport marque la fin de la procédure administrative ·············'···'························· ... ·······'·····'··································'······················'·································'····::·.·.··························"·················· en vue d'un éventuel redémarrage. Le dossier est maintenant dans les 
mains des politiques et c'est maintenant que nous devons mettre le maximum de pression. 
Pour pouvoir fonctionner, Superphénix doit en effet etre de nouveau classé comme insta! lation nucléaire de 
base (INB) et un décret signé des ministeres de l'Environnement, de !'industrie, de la Santé et du Premier 
ministre, est nécessaire. Si ce décret passe, la NERSA, propriétaire de Superphénix devra alors se mettre en 
conformité avec les recommandations techniques de la DSIN (ce qui nécessite des travaux qui ne peuvent 
etre finis avant, au moins, avrill. Enfin, un nouveau décret est nécessaire fixant les conditions de fonctionne­
ment du réacteur et l'autorisant a diverger (c'est-a-dire réamorcer la réaction nucléaire). 
Comme on le voit, la partie d'échec n'est pas finie ... D'autant plus que !'embarras des politiques est sensible. 
En effet, le 1 O janvier, les Européens contre Superphénix recevait une lettre de Claude Birraux, qui dirige 
l'office parlementaire, nous demandant notre avis sur « /'éventualité d'ouvrir /'instruction technique de sure­
té a une expertise extérieure au systeme administratif actuel ». La réponse lui a été communiquée sous forme 
de lettre ouverte a l'annonce du rapport de la DSIN : cette expertise indépendante ne doit pas se limiter a 
vérifier si les calculs de la DSIN sont juste mais doit porter sur !'ensemble des incidences non seulement de 
sOreté mais aussi. financieres, juridiques et sociales de cette installation. Elle doit également inclure une 
étude des solutions énergétiques alternatives. Pour qu'une telle expertise indépendante puisse avoir un inté-
ret, il faut réunir au moins trois conditions : l'acces aux informations, le respect du temps nécessaíre a l'ana­
lyse contradictoire (ce qui suppose que Superphénix ne redémarre pas pendant ce ce tempsl, enfin 
qu'expertise officíelle et expertise indépendante puissent etre confrontées dans un cadre démocratique ce qui 
nécessite pour le moins l'annulation de l'enquete publique du printemps 1993. 

200 associations sur le terrain ! 
Cette ouverture de la discussion apres des années de mépris est le résultat d'un intense travail de terrain. Plus 
de 200 associations ont rejoint le collectif des Européens contre Superphénix. Le cap des 100 000 cartes est 
en vue (voir en page deux la carte de répartition au 31 décembre 1993l. Enfín, l'annonce de la marche de 
Paques semble susciter beaucoup d'enthousiasme tout au long du trajet. 
Tout cela coóte cher, extrernement cher ! Les notes de téléphone et de courrier s'envolent. Nous faisons 
l'effort pour la deuxieme fois d'envoyer ce bulletin a toutes les adresses que nous avons (environ 1 o 000 dont 
plus de 1 300 associationsl. Répondez-nous encore plus nombreux : commandez du matéríel, diffusez 
l'information, faites signer la carte ... et sí vous etes débordés, envoyez-nous au moins un cheque pour nous 
soutenir. C'est le nombre qui fait reculer les politiques. Ce sont des milliers de David qui peuvent terrasser 
Goliath. 

Lyon, le Jer février 1994. 

•comité soutenu por plus de 200 orgonisotions a trovers l'Europe (liste sur demande). So coordination est ossurée por: 
Comité Malville (Lyon); ContrAtom (Geneve - Suísse); FRAPNA (Grenohle); Greenpeace {París); GSIEN (Orsay); WWF (Mílan - /!alíe). 



En 1982, nous avions 
di ffusé 11 O 000 
cartes et selon un 

article paru dans Le 
Monde a l'époque, 
enviran 96 000 sont 
arrivées a leur destina­
taí re, Franc;oís Mítter­
ra nd. La premiere 
marche sur Paris trans­
porta ít symbolíque­
ment la 100 00Qe ca rte. 
En 1987, nouvelle 
campagne de cartes et 
cette fois 130 000 
cartes sont diffusées, 
toujours adressées a 
Mitterrand. N_ous 
n'avons pas pu savoir 
cambien sont arrivées 
a domicile. 
C'est done la troisieme 
campagne de cartes 
que nous faisons et 
nous sentons bien que 
les records vont tom­
ber. 
En effet, jamais aucune 
campagne sur Super­
phéníx n'avait été 
relayée avec cette 
force et f'entrée en jeu 
des grosses structures 
(Creenpeace, Verts, 

.. 

WWF suisse ... ) nous 
permet d'espérer que 
la prochaine marche 
consistera a monter au 
moins la 200 000e 
carte ! 
La carte de France ci­
contre donne la répar­
tition au 31 décembre 
1993. Nous en étions a 
68 285 cartes diffu­
sées. Quelques com­
menta ires. Le Rhóne 
avec le relais d'une 
víngtaine d'associa­
tions a démarré le plus 
vite. Pour ce départe­
ment, le record a battre 
est de 18 000. Le 
département du Nord 
bénéficíe d'une secan­
de place qui s'explique 
par la tenue de l'AC 
des Verts oD plus de 

24 2 000 cartes ont été 
díffusées índívíduelle­
ment. Paris fait jeu égal 
avec l'lsere ... mais bon 
nombre de cartes 
adressées a París sont 
en fait distribuées en 
lle-de-France, ce qui 
explique le décafage 
avec les autres dépar­
tements de la région. 

Reste maintenant fes départements ou figurent moins de 
cent cartes : ce sont généralement des départements oD 
il n'y a aucune association et oD seules des personnes se 
sont manifestées. Nous lanc;ons done un appel plus par­
ticulíerement a ceux qui nous lisent dans ces départe­
ments-la pour convaincre une ou des associations de 
rejoindre la campagne. 200 000 cartes, cela représente 
2 000 cartes par département. O 

L' avenir est en Marche 

Comme nous l'avions signalé lors du précédent numéro, le trajet proposé était provisoire. D'importantes 
modifications ont été faites entre Nogent-sur-Seine et Rouen (on ne passe plus chez Mitterrand !). Pour le 
reste, certaines matinées ont été supprimées pour se donner un peu le temps de souffler. Enfin, pour ne pas 

trop faire des journées de 39 heures, des raccourcissements d'étapes ont été réalisés. Malgré cela, les marcheurs 
qui s'inscrivent doivent avoir conscience que les journées seront chargées. Les distances parcourues a pied ne 
dépassent pas 20 km dans la journée (en deux morceaux) afín que tout le monde puisse y participer. Les actions 
menées seront bien évidemment non-violentes. Presque tous les groupes d'accueils sont maintenant trouvés et le 
nouvel itinéraire peut maintenant etre rendu public. Si de nouvelles modifications devaient avoir lieu, elles 
seraient de toutes manieres minimes. Nous cherchons toujours des marcheurs permanents et en partículier un(e) 
cu istot(e). 

2 - Stop Molville nº 4 
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U ne vingtaine d'organisations nationales, plus de 
mille groupes locaux ont été contactés afin d'ampli­

fier la campagne pour l'arrét de Superphénix. 
Cinq organisations ont déja accepter d'investir 5 000 F 
en échange de leurs logos sur le matériel de campagne : 
Les Verts au Parlement européen, les Verts, 
Greenpeace, la FRAPNA, Génération écologie. 
Voila une liste des premiers groupes a avoir rejoint le 
collectif des Européens contre Superphénix (liste arrétée 
au 1 er février 94). Si vous faites partie d'une association, 
demandez-lui de rejoindre la campagne en créant une 
commission qui relaie les actions que nous menons. Si 
vous n'étes pas dans une association, essayez de créer 
un groupe pour relayer notre action. 

Coordination (6 groupes) : 
• Paris : Greenpeace, Jean-Luc Thierry, 28 rue des Petites 
Ecuries, 7501 O Paris, tél : (1) 47 70 46 89. 
• Geneve : ContrAtom, Sylvie Hotellier, CP 65, CH-1 211 
Geneve, tél : (41) 22 / 781 48 44 (le matin). 
• Lyon : Comité Malville, Philippe Brousse, 4 rue Bodin, 
69001 Lyon, tél : 78 28 29 22. 
• Grenoble : Groupement des scientifiques pour l'information 
sur l'énergie nucléaire, GSIEN, Raymond Avrillier, 21er rue 
Fourier, 38000 Grenoble, tél : 76 76 38 89. 
• Grenoble : FRAPNA-lsere, Vincent Fristot, 5 place Bir­
Hakeim, 38000 Grenoble, tél : 76 42 64 08. 
• Milan : WWF Lombardia, Marco Viviani, vía Donatello Sb, 
1-20131 Milano 1, tél : 2 / 29 40 42 60. 

Groupes adhérents au collectif (61 groupes) 
(groupes ayant payé une cotisation pour la campagne 94) 
01 • CADENA (coll. d'oppos. aux déchets nucl.) BPl 18, 01003 Bourg en Bresse 

• Le Grain de sel, Bruno Cotier, Les Vernes 1, Laneras, 01 200 Bellegarde. 
• Les Verts-Ain, 7 rue du Dr Roux, 01000 Bourg-en-Bresse. 

03 • Allier-Nature, 03500 St-Pour~ain-sur-Sioule. 
04 • CRII-Rad des Alpes de Hautes-Provence, La combe,04270 Le Poi!. 
05 • Nature et Progres, Robert Y. Chahinian, HLM Beauregard, Ba.t C1 

Appt 42, 05000 Gap. 
11 • Floréal, 13 av. Fabre d'églantine, 11300 Limoux. 
12 • Réseau-Uranium, 7 ruede I' Auvergne, 12000 Rodez. 

• Cun du Larzac, Brigitte Cassette, 12100 Millau. 
13 • Verts, Delmon Yannick, 4 bis av V. Hugo, 13600 La Ciotat. 
1 5 • Verts-Cantal, Sal ilhes, 15800 Thiezac. 
17 • AIE 1 7 / Stop Malville, R. Aussant, 1 3 rue F. Mistral, 1 7000 La Rochelle. 
22 • Coopérative Lunesol, 40 ruede l'église, 22500 Paimpol. 
25 • Verts-Hauts-Doubs, 11 ch. de l'école les Arces, 25500 Morteau. 

• Franche-Comté environnement, Centre Pierre Mendes France, 
3 rue Beaugérard, 25000 Besarn;on. 

26 • Verts-Dróme, BP 421, 26400 Crest. 
30 • Stop-Malville, P. Schlossmacher, Hameau de Monteze, 30630 Verfeuil. 

• Le Soleil levain, 65 Faubourg du Soleil, 30100 Ales. 
31 • Verts Midi-Pyrénées, Conseil régional, 22 av. du Mal. Juin, 31077 Toulouse. 

• Amis de la Terre, 1 O rue Auriol, 31000 Toulouse. 
35 • CIELE, Centre d'information sur l'énergie et l'environnement, 

1 O allée du Dr Nouaille, 35000 Rennes. 
37 • Verts-Touraine, 17 rue Chalmel, 37000 Tours. 
38 • Verts-St-Egreve, Hélene Paumier, SO domaine St-Hugues, 38120 St-Egreve. 
42 • MDPL, Jean Fayard, 142 ruedes Alliés, 42100 St-Etienne. 

• Arom'Nature, Daniele Favier, 11 ruede la Paix, 42700 Firminy 
44 • Association Basse-Loire sans Nucléaire, Philippe Bonnet, PT6, 

41 ruede Vincennes, L'lles d' Aix, 44600 Saint-Nazaire. 
45 • Verts-Loiret, 67 ruedes Closiers, 45140 St-)ean de la Ruelle. 
47 • Stop-Golfech e/o VSDNG, Maison des associations, 108 Bd de la Liberté, 

47000 Agen. 
48 • Verts-Lozere-Ecologie, )-P. Bonjean, Vernagues, 48400 St-Laurent de Treves. 
57 • Le grain de sable mosellan, P. Villaume, 3 ruede la Gare, 57320 Anzeling. 

• Verts-Lorraine, J-B. Thierry, 1 O rue du Petit Cantan, 57245 Peltre. 
59 • Verts de Douaisis, Chemin de Fontinettes, 59552 Lambres-les-Douai. 

• Dunkerque Ecologie, BP 1 OS, 59942 Dunkerque Cedex 2. 
63 • AEDELEC, 19 rue Chabrol, 63200 Riom. 
67 • Verts-Alsace, 1 quai St-Jean, 67000 Strasbourg. 
68 • CSFR, Claude Ledergerber, 66 rue du Bailan, 68700 Uffholtz. 
69 • LCR-Rhóne e/o APEMO, 15 rue Alsace-Lorraine, 69001 Lyon. 

• Verts-Rhóne, 23 rue Sergent-Blandan, 69001 Lyon. 
• Vivre Vert ~ Villeurbanne, 51 rue Gervais-Bussiere, 69100 Villeurbanne. 
• lnfovie, La Combe, 69430 Beaujeu. 
• Liane, Bernard Deplaude, La Crolx de Jurieux, 69440 Saint-Maurice. 
• Nature et Progres, BP 6, 69921 Oullins Cedex. 

73 • Verts-Savoie, Quartier Curial, 34 rue Dacquin, 73000 Chambéry. 
• Satoriz, 8 ruedes Tilleuls, 73460 Frontenex. 
• Vivre en Tarentaise, C. Villaret, 73550 Les Allues. 

75 • Stop,Nogent, e/o Nature et Progres, 14 ruedes Gongourt, 75011 Paris. 
• Verts au Parlement européen, 288 Bd St-Germain, 75007 París. 

76 • Association Remuer, Jean-Loup Mallet, 22 Bd de Verdun, 76200 Dieppe. 
• Ecologie pour le Havre, 3 rue Casimir Delavigne, 76600 Le Havre. 

78 • Croissy Ecologie, Les Verts, BP 3, 78290 Croissy. 
• Groupe de Thoiry, C. Muret, 36 rue de la porte St-Montin, 78770 Thoiry. 

82 • Assodation pour un monde écolo, BP. 130, 82202 Moissac Cedex. 
84 • Collectif Melox, Marc Faivet, St-Hilaire, 84560 Menerbes. 
86 • Stop-Civaux, 22 Bd Chasseigne 86000 Poitiers. 
88 • Ecologistes indépendants, J-C. Noirclere, rue du Chene, 88500 Vaubexy. 
91 • GSIEN 2 rue Fran~ois Villon, 91400 Orsay. 
93 • Nature et Progres lle-de-France, 49 rue Raspail, 93100 Montreuil. 
94 • Association Nature et Société, 5 ruede la Lune, 94100 St-Maur. 
95 • Verts-Val d'Oise, P-F. Siméoni, 2 mail Renaissance, 951 20 Ermont. 

Belgique 
• Verts au Parlement européen, Maguitte Dinguirard, 97-1l3 rue Belliard, 

B-104 7 Bruxelles. 
Suisse 

• Vivre sans Malville, CP 78, CH 1001 Geneve. 

Plus de_ 150 groupes diffusent également le matériel et de 
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El borrador, redactado por 100 expertos, pide proteger las costas 

El plan nacional del Clima propone tomar 
medidas ya contra el 'efecto invernadero' 

EFE, Madrid 
El borrador del primer Programa Nacional del Oi­
ma aconseja tomar medidas inmediatas para adap­
tarse al cambio climático, como la protección.de las 
costas ante una subida de las temperaturas y, por 

tanto, del nivel del mar, y planes de prevención fren­
te a desastres naturales, como inundaciones y olas 
de calor. El texto ha sido recientemente redactado 
por casi un centenar de expertos de 30 organismos 
públicos. 

El borrador pretende "poner en 
marcha todas las fuerzas huma­
nas y económicas que es posible 
movilizar para desarrollar los es­
tudios necesarios sobre el clima", 
dijo el director general del Insti­
tuto Nacional de Meteorología 
(INM), Manuel Bautista. 

Su elaboración fue encargada 
por la Comisión Nacional del 
Clima, creada hace un año y pre­
sidida por el ministro de Obras 
Públicas, José Borrell, y que aho­
ra deberá aprobar las priorida­
des y líneas de acción propuestas 
en este primer documento. 

Según Bautista, en agosto Es­
paña podrá contar ya con un 
Programa Nacional del Clima. 
con medidas concretas, calenda­
rio y dotación de recursos, aun-

que su aplicación podría retra­
sarse hasta finales de año. 

Dos grandes bloques confor­
man este programa: los estudios 
e investigaciones sobre el cambio 
climático y la toma de decisiones 
y medidas de respuesta, limitati­
vas o de adaptación ante los 
cambios que se pueden producir. 

. El director general del INM 
afirmó que las medidas de res­
puesta deben comenzar ya, aun­
que se tengan pocos conocimien­
tos, y paulatinamente, a medida 
que mejoren los datos, deberán 
ser "más comprometidas, ajusta­
das y eficaces". 

La reducción de los gases de 
efecto invernadero, como el di­
óxido de carbono y los clorofluo­
rocarbonos; la mejora de la efi-

ciencia energética; el impulso de 
las energías alternativas y la re­
población forestal son algunas 
estrategias propuestas en el bo­
rrador para atenuar los efectos 
del cambio climático. 

Para adaptarse a estos efectos 
se prevén actuaciones dirigidas a 
la protección de las costas y a la 
mejora de la gestión de los recur­
sos hídricos y de la lucha contra 
la desertización. 

Intensificar los planes de pre­
vención frente a desastres natu­
rales, como inundaciones, lluvias 
intensas y olas de calor y frío, y 
la formación e información de la 
opinión pública completan las 
medidas propuestas. 

Según Bautista, "nos guste o 
no, hay que irse preparando". 
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CIENCIA 

La estabilidad 
del clima puede 
alterarse de 
forma brusca en 
cuestión de años 

WASHINGTON. (Efe.)- El clima 
~stable actual de la Tierra puede ser 
inusual y las temperaturas hacerse 
más calurosas o más frías en cues­
tión de años, mucho más rápido de 
lo que se creía, según un nuevo estu­
dio publicado ayer por la revista 
''Nature". El trabajo se basa en aná­
lisis de profundas capas de hielo ex­
traídas en Groenlandia. e- indica 
que en los últimos 250.000 años, ex­
ceptuando los 10.000 desde la últi­
ma glaciación. el clima ha cambiado 
a menudo y de forma brusca. 

Estos datos pueden suscítar preo­
cupación debido a que los-cambios 
climáticos futuros pueden no reali­
zarse a lo largo de siglos, como antes 
se creía. sino de forma súbita. sin 
permitir a los agricultores o las po­
blaciones costeras adaptarse poco a 
poco a las nuevas condiciones. afir­
man los investigadores. 

Andrew Weaver. de la Universi­
dad canadiense de Victoria. declaró 
que este nuevo trabajo sugiere que. 
si et clima terrestre se enfría. el con­
tinente europeo podría verse cu­
bierto de nieve durante periodos 
más prolongados de tiempo.va me­
dida que los glaciares avanzásen re­
fractarían la energía solar al espacio 
y ello aceleraría más el enfriamiento 
del planeta. 

El iIH<.:stigador David Pcd. dd 
centro de investigaciones de la An­
tártida británica y uno Je los auto­
res del estudio. indicó que las pros­
pecciones de hielo en Groenlandia 
indican que esa región sufrió enfria­
mientos abruptos en el periodo an­
terior a la última gl,H:iación. que fue 
generalmente lémplado. 

El nuevo informe :;eñala que la 
tempaatura media mundial put'de 
descender hasta diez grados centí­
grados ~n uno o dos decenios en pe­
nodos mterglaciares. durante foses 
de entre 70 v 750 años. 

La investigación se centra en el 
análisis del clima existente entre 
135.000 y l 15.000 años atrás, cuan-

El "efecto invernadero", 
a causa de la acumulación 
de gases en la atmósfera, 
podría estar en el origen 

de cambios profimdos 

do la ~emperatura mundial era algo 
supenor a la de ahora, e indica que 
en un periodo de entre 6.000 v 7 000 
años se produjeron siete G ~cho 
cambios climáticos fuertes. 

Peel afirmó que los científicos 
aún han de estudiar estos descensos­
de temperaturas para ver si su ori­
gen puede ser el recalentamiento de 
la Tierra que los científicos creen 
que se está produciendo actualmen­
te debido al efecto invernadero. 
causado por la acumulación de di­
versos gases en la atmósfera. 

Los expertos creen que estos cam­
bios se podrían deber también a 
cambios en las corrientes oceánicas. 
que pueden variar los regímenes de 
lluvias en todo el mundo. 

En un punto dado entre las L1lti­
mas dos épocas glaciares, las tempe­
raturas fueron lo suficientemente 
altas como para fundir el hielo en los 
l'.~squetes polares, de modo que los 
111veles de las aguas subieron nueve 
metros, según los científicos. Pee! 
afirmó que entonces las temperatu­
ras eran ta~ cálidas que, como si se 
tratara del A frica actual. en el Reino 
Unido había hipopótamos en el Tá­
mcsis y leones en las praderas. o 
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El C02 contribuye al efecto invernadero en un 50%, mientras el metano (CH4) lo hace en un 13% 

Se foga de • 
GSI d et no 

El metano está considerado, junto al vapor de agua y al dióxido de carbono, como uno de los gases in­
yern~d~r,o ~ás peligrosos para el clima. Deja p~sar sin obstáculos la radiación solar, pero almacena la 
1rrad1ac1on term1ca de onda larga que sale de la tierra, al igual que otros 40 gases traza de la atmósfera. 

MARTIN BOECKH 
BONN 

El metano se origina en la naturale­
za al descomponerse sin oxígeno ma­
terial orgánico y al transformarse pe­
tróleo. Aparece en muchos lugares: 
como gas acompañante de carbón y 
petróleo, como elemento principal de 
gas natural, como gas pútrido en lu­
gares húmedos y campos de arroz y 
como biogás en el aprovechamiento 
energético de desechos biológicos. 
Se fuga de todo vertedero, al igual 
que del intestino, como desagradable 
producto secundario de la digestión. 
En último término, el metano surge en 
una combustión incompleta con exce­
dente de combustible. 

El peligro para el clima que supone 
el metano se debe a la capacidad de 
absorber radiación infrarroja en un es­
pectro de longitudes de onda de 7 a 9 
micrometros (millonésimas de metro). 
Según recientes descubrimientos, las 
emisiones de CO, contribuyen al efec­
to invernadero de origen antropógeno 
en un 50% y las CH4 en un 13%. De 
los análisis de núcleos de perforacio­
nes en hielo se sabe que el contenido 
en metano de la baja atmósfera se ha 
mantenido relativamente constante, 
con un volumen de 0,4 a 0,5 ppm. 
(partes por millón), en los últimos 
100.000 años. sin embargo, la con­
centración de CH, creció a 1, 72 ppm., 
y el aumento producido en el período 
de tiempo entre 1962 y 1979 fue, se­
gún datos de la comisión investigado­
ra Protección de la Atmósfera del 
Parlamento alemán, aproximadamen­
te un 1 % anual. Desde entonces, el 
incremento se ha reducido sólo leve­
mente a 0.8%. 

Una parte importante de la emisión 
de metano corresponde a la econo­
mía energética. En comparación con 
el lignito, la hulla contiene mucho me­
tano. Dependiendo del proceso de 
formación y de la edad del carbón. de 
una tonelada pueden fugarse entre O 
y 85 metros cúbicos del gas. 

En todo el mundo, las cifras alcan­
zan al parecer los 28.560 millones y 
14. 700 millones de metros cúbicos en 
ia combustión. Sin embargo, en mu­
chas de esas cifras se han producido 
discrepancias de 100%, por lo que se 
puede sospechar que las emisiones 
de CH, son realmente mucho 
mayores. 

También la industria del gas natu­
ral contribuye a elevar el contenido 

Una parte importante de la emisión de metano 
corresponde a la economía energética 

del metano en la atmósfera: median­
te combustión, escapes de gas, fa­
llas en la hermeticidad de plantas, 
perforaciones de prueba, así como 
pérdidas producidas por los escapes 
en el transporte. En todo el mundo 
pueden fugarse unos 17.000 millo­
nes de metros cúbicos anuales. Di­
mensiones similares alcanza la parti­
cipación de la economía del petróleo 
en la estadística del metano: en todo 
el mundo se pierden 15.300 millones 
de metros cúbicos en la extracción y 
combustión. 

Todo ciudadano europeo contribu­
ye también a la producción de meta­
no con los 355 kilogramos de basu­
ras que van a parar al vertedero: por 
tonelada de basura se producen en­
tre 1 20 y 150 metros cúbicos de un 
gas que contiene metano en un 55%. 
Hasta ahora sólo se quema o utiliza 
el 20%. Se estima en 60.000 metros 
cúbicos el metano que, en todo el 
mundo, se liberan en los vertederos. 

La destrucción de biomasa por que­
ma de tierras y bosques y por la 
combustión de residuos agrarios 
aportan otros 71.000 millones de me­
tros cúbicos. Lo que no puede in­
fluenciarse son los gases de escape 
anímales, procedentes de los estó­
magos de los rumiantes (en todo el 
mundo, 11 O millones de metros cúbi­
cos), el cultivo de arroz (140 millones 
de metros cúbicos) y las emisiones 
de zonas pantanosas (75 a 230 mi­
llones de metros cúbicos). Como el 
hombre, actualmente, participa en un 
65% en la emisión de metano. habrá 
que descubrir posibilidades de reduc­
ción en las fuentes influenciables. La 
minería de hulla tiene un potencia de 
reducción de CH, del 45%. el 80% de 
los escapes en las conducciones de 
gas podrían evitarse: también podría 
utilizarse la mitad del metano de ver­
tederos, y limitando el desmonte. se 
podrían reducir las emisiones hasta 
en un 90%. 
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La superficie nevada del hemisferio orte ha 
retrocedido un 10°/o en los últimos 20 años 
MEDIO AMBIENTE 
111 Un estudio realizado por investigadores norteamericanos demuestra que la reducción 
de la superficie nevada no sólo es consecuencia del calentamiento global de la Tierra, sino 
que provoca a su vez un aumento de las temperaturas en las capas más bajas de la atmósfera 

llNNOXMCUN()ON/t,P 

Las emisiones de gases contaminantes, causantes del efecto invernadero, provocan el aumento de las tem¡ieraturas y el retroceso de las nic,·es 

JOSEP CORBELLA 

fl,\RCELONA. - La superíicie de tierra cu­
bierta de nieve en el hemisferio Norte ha dis­
minuido un 10%cn los últimos veinle años, 
según cálculos de un equipo de investigadores 
norteamericanos. Este retroceso. que se atri~ 
huye al calentamiento registrado en los últi­
mos años de las capas bajas de la atmósfera, 
provoca a su vez un incremento de las tempe­
raturas al nivel del sucio. Sin embargo, los in­
vestigadores dcscarlan la posibilidad de un 
circulo vicioso que reduzca sin freno la super­
ficie nevada. ya que la atmósfera terrestre tic~ 
ne mccan ismos ck regulación capaces de con-
1 rarrcslar el aumento de las lempcraturas. 

El estudio, llevado a cabo por especialistas 

del Centro Nacional de Datos Climáticos de 
Estados Unidos, pone de maniliestoque la su­
períicie nevada ha dism inuidc> algo más de 
2,300.000 kilómetros cuadrados entre 1973 y 
1992. Este dalo, que se desprende de medias 
anuales de las zonas continentales del hcmis­
feri<;> Norte. no incluye el casco polar del occa­
no Artico. Puesto que la superficie nevada en 
la zona analizada se estima en unos 23 millo­
nes de kilómetros cuadrados, los investigado­
res consideran que la nieve ha retrocedido un 
1 O% en veinte años. 

El retroceso de la nieve se ha registrado de 
manera homogénea entre los distintos blo­
ques continentales, hecho que invita a inter­
pretarlo más como un fenómeno tcrrcslre glo­
bal que como el resultado de irregularidades 

locales, En los veinte años estudiados. la su­
pcrlieie nevada ha disminuido 860.000 kiló­
metros cuadrados en Norteamérica, o(ros 
860.000 en el este de i\sia v 600.000 en el con­
junto tic Europa y ocslcdc i\sia. Las zonas ne­
vadas de África no se han tenido en cuenta en 
el estudio y, dada su poca extensión. no afec­
tan a los resultados globales. 

Puesto que la nicw refleja la casi totalidad 
de los rayos solares que recibe-por este moti­
vo los esquiadores adquieren su envidiable 
bronceado-. el retroceso de las nieves St' co­
rresponde con una disminución de la energía 
solar rcllcjada por la superficie terrestre. Es 
decir, con un aumento de la energía absorbi­
da. Y, porlo tanto, con un calcntan1icnto de la 
tierra y del aire en las capas más bajas tic la at• 

mósfcra. Los especialistas del Centro Naci<>­
nal de Datos Climáticos de Estados Unidos 
han rakulndo que, por térrninn rrn.·dio, radu 
metro cuadrado de la supcrlkíc analizada ah• 
sorbió 0,9 vatins más de energía en 1990 que 
en 1979. Esta energía, procedcnlt' de las radia­
ciones solares. se ahsorbiú casi íntcuraml...'.ntc 
en forma tk calor. ... 

El aurncnlo de 0,9 vatios equivale, según 
los 01<.h..lelús matcmútkos ut ilizadn~ en l\)S e~• 
ttH.liús dd dima. n un incremento de tempcra­
turn de 0.5 grados en el conjunto del territorio 
estudiado. Puesto que entre 1979 v 1990 la, 
temperaturas aumentaron 0.98 g~ados por 
término medio, los invcslíga<lnrcs dcdu<.'cn 
que el retroceso Je las nieves exrlica urro,i­
nmdamcntc el 50 pur ciento de dicho aumen• 
to de temperaturas, 

Los especialistas han lkgado a esla c<,1m:lu­
sión tras cruzar los datos sohrc supcrlicics ne-

El estudio, que com·uerda con 

la teoría del c:/áto inrernadcro, 
evalúa la i1¡/l11mcia de la ca¡1a de 
nieve sohrc la /cmperatura de las 
zonas iii/i!riores de la atmó,y/Í!ra 

,·adas procedrntcs de los sataitcs de la Admi­
nístrnción lkc;lnka v t\tmos!Crka Nacional 
(NO/\/\) de Estados ÍJnidos rnn registros de 
tcmpnaturas al nivt'I del sucio )' 
tnl.'dicÍtlllL'~ de radi;1cíón Slllar rcr11.·jl1dn pn1-
ccdentcs del Exrerirncntodd Equilibrio de l:1 
Radiación Terrestre (ERllEJ. Los resultado, 
del estudio, que concuerdan con el moddo 
teórico dd efecto invernadero, tienen la \'ir­
tu<l de cuantificar por primera vez con rn.·ri­
sión la ín!luencia de las superficies nevadas 
sobre el conjunto de las temperaturas. 

"Es razonable pensar que la reducción tic 
superficie nevada prov(>quc un aumento de 
las temperaturas. que éste cause a su vez una 
reducción de superficie nevada y que se entre 
en un círculo sin fin con unas temperaturas 
cada vez más altas y unas nieves cada vez más 

· reducidas", explica J>avcl Groisman. director 
del estudio, a "La Vanguardia", 

Pero es improbable que esle esquema lan 
simple se vcriíiqu<' "en la compleja realidad 
de la atmósfera terrestre, Tenemos aquí una 
inestabilidad potencial del clima, Sin embar­
go, la atmósfera tiene potentes mecanismos 
de estabilización interna capaces de contra­
rrestare! aumento de las lcmpernt u ras·. ;,Por 
ejemplo'/ "Por ejemplo --concrcla (imis­
man-. las grandes corrientes de circulacítln 
atmosférica que disipan los aumentos térmi­
cos producidos en áreas concretas de la Tierra 
en el conjunto de la atmósferu mundial."• 
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Las torres eléctricas matan 
decenas de águilas perdiceras 
MEDIO AMBIENTE 
111 El 60 % de los ejemplares jóvenes muere electrocutado y otro 25 %, por 
disparos de cazadores, según un estudio de la U niversitat de Barcelona. 
El águila perdicera es ya una especie en peligro de extinción 

Las otras víctimas 
111 ·'En 1993 registramos la muerte de cinco águilas 
perdiceras. que resultaron electrocutadas o cayeron 
muertas por choques contra torres del tendido eléc­
trico. aunque el número debe ser mayor, pues conta­
bilizamos la desaparición de más de diez", dice Joan 
Real, uno de los redactores del estudio elaborado 
por la Universitat de Barcelona (UB). 

El impacto de las líneas de media tensión no sólo 
se da en las águilas perdiceras, las rapaces más ame­
nazadas de Cataluña. En el curso de seguimiento 
efectuado por el equipo de la facultad de Biología de 
la UB en la primavera y verano pasados se encontra­
ron electrocutados en torres de media tensión: siete 
águilas doradas. veintidós aguiluchos, cuatro azo­
res. cinco alcotanes. tres búhos y tres cigüeñas. 

El águila perdicera es una rapaz que vive en las 
montañas mediterráneas, tiene una envergadura de 
unos 1,6 metros y su peso es de dos kilos. Los adultos 
viven en parejas, que ocupan un mismo territorio 
todo el año. Su alimentación se compone de mamí­
feros y aves de pequeño y medio tamaño. sobre todo 
conejos. Sin embargo, a raíz de la disminución de 
este mamífero, también ha incorporado nuevas pre­
sas a su dieta: palomas domésticas, ardillas, perdices 
y lagartos. entre otros. Águila electrocutada en la base de una torre 

ANTONIO CERRILLO 

BARCELONA. - La alta mortan­
dad provocada por las torres de alta 
y media tensión y los tendidos eléc­
tricos es una de las causas principa­
les de la regresión que sufren las po­
blaciones de águila perdicera en Ca­
taluña. En Cataluña sólo viven 80 
parejas de esta ave y están grave­
mente amenazadas por la despro­
tccción de los tendidos eléctricos, 
según el equipo de expertos de la 

Universitat de Barcelona (UB) que 
han estudiado esta especie. 

Las negativas consecuencias de 
las líneas de alta y media tensión no 
sólo afecta al águila perdicera. sino 
que muchas otras aves rapaces y pá­
jaros acaban su camino con un cor­
tocircuito fulminante. En su medio 
ambiente natural. este tipo de ani­
males se sitúan en las rocas más al­
tas o en las copas de los árboles para 
avistar a sus presas. Pero a medida 
que se instalan estas "atalayas eléc-

tricas" artificiales, esos aposaderos 
se han convertido en un trampa 
mortal, debido a que los cables no 
están protegidos, como ocurre en 
otros países. 

La muerte sobreviene frecuente­
mente por el choque con los cables 
más finos del tendido eléctrico, los 
más difíciles de ver, sobre todo 
cuando hay niebla u otros meteoros 
adversos. También es habitual la 
muerte por cortocircuito cuando el 
animal. apostado en la parte más 

elevada de la torre, toca dos cables 
con sus alas desplegadas en el mo­
mento de tomar el vuelo o de dete­
nerse. En las líneas de media tensión 
es muy frecuente la muerte por elec­
trocución, puesto que los cables es­
tán más juntos y el riesgo de tocarlos 
es mayor. Un simple roce puede ser 
letal para el ave, pues se produce 
una derivación eléctrica a tierra si la 
torre es metálica. 

El águila perdicera, a diferencia 
de las demás rapaces, se encuentra 
en franca recesión en Cataluña, 
donde hay controladas 80 parejas 
adultas, que representan el I O % de 
la totalidad de ejemplares residen­
tes en Europa. 

La regresión que sufre esta espe­
cie tiene una causa principalmente 
demográfica, según el estudio reali­
zado por Joan Real y Santiago Ma­
ñosa, del departamento de Biología 
Animal de la UB. ¿ Qu.; causa demo­
gráfica? Por un lado. se ha detectado 
una elevada mortandad de águilas 
perdiceras adultas: un l O% muere 
cada año (cantidad que es el doble 
de lo habitual) y su causa principal 
es el choque o electrocución con lí­
neas eléctricas. 

Cambios de diseño 
Entre un 70 % v un 80 % de los 

ejemplares jóvenes fallece el primer 
año. Entre estos. el 60 % muere por 
electrocución y otro 25 %. por tiros 
o persecución directa. El resto falle­
ce por otras causas. 

En cambio. según estos mismos 
biólogos. la degradación ambiental 
de los ecosistemas donde vi ven es­
tos animales y la competencia con 
otras especies por las áreas de nidifi­
cación y caza serían razones mucho 
menos importantes en la regresión 
en que vive este animal. 

La solución al problema deberá 
venir dado por la elaboración de un 
estudio científico para localizar las 
torres peligrosas de alta y media ten­
sión y aplicar cambios de diseño 
que aseguren un mejor aislamiento 
eléctrico. El estudio, patrocinado 
por las bodegas Miguel Torres, tam­
bién reclama una legislación que 
prohíba la instalaciones peligrosas, 
tal y como se aplica en Andalucía.• 
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El exceso de C02 
pone en peligro 
la diversidad 
biológica 
en las selvas 

JOSEP CORBELLA 

BARCELONA. - Biólogos norte­
americanos han calculado que el rit­
mo al que se reemplazan árboles 
muertos por otros árboles en las sel­
vas tropicales se está acelerando. El 
fenómeno, que los científicos atri­
buyen a la cada vez mayor cantidad 
de dióxido de carbono (Cói) pre­
sente en la atmósfera, se ha observa­
do en todos los continentes dotados 
de selvas tropicales. Los autores de 
la investigación, cuyas conclusiones 
se han publicado en la revista 
"Science", consideran que el fenó­
meno está provocando una pérdida 
de diversidad biológica en las zonas 
tropicales de todo el mundo. 

Los biólogos O. Philips -del Jar­
dín Botánico de Missouri- y Al 
Gentry -fallecido en accidente aé­
reo el pasado año en Ecuador cuan­
do investigaba la selva del país- han 
estudiado registros botánicos de sel­
vas tropicales que se remontan a los 
años 50. El análisis matemático de 
los datos revela que el ritmo de re­
novación de las poblaciones de ár­
boles se ha acelerado progresiva­
mente en estas cuatro décadas. La 
aceleración, observan los investiga­
dores, coincide con el incremento 
de la cantidad de dióxido de carbo­
no procedente de actividades hu­
manas en la atmósfera. 

El caso de las enredaderas 
Otro dato que se desprende del es­

tudio es que enredaderas y otras es­
pecies botánicas que aprovechan 
con gran eficacia el dióxido de car­
bono atmosférico tienden a susti­
tuir a árboles de crecimiento más 
lento. "Estudios previos han obser­
vado que las enredaderas facilitan la 
muerte del árbol sobre el que se yer­
guen", ha explicado Philips en en­
trevista telefónica con "La Van­
guardia". 

"Por lo tanto -señala Philips-, es 
razonable pensar que la prolifera­
ción de enredaderas provocará la 
extinción de ciertas especies. Sin 
embargo. no aparecerán nuevas es­
pecies durante este proceso. El re­
sultado global del fenómeno será 
una reducción del número de espe­
cies, es decir, una pérdida de diver­
sidad biológica". 

El estudio de Philips y Gentry re­
vela. asimismo. que las especies que 
se imponen poseen una madera me­
nos densa que las que se extinguen. 
"Las enredaderas tienen una made­
ra ligera-explica Philips-, mientras 
que los árboles centenarios son de 
una madera maciza''. 

Como consecuencia, la cantidad 
de carbono que se acumula en los 
troncos de los árboles disminuye y, 
por lo tanto, aumenta la cantidad de 
dióxido de carbono en la atmósfera. 
De ahí. un mayor crecimiento de las 
enredaderas v una más difícil super­
vivencia de lÓs árboles antiguos. 

"Este fenómeno -advierte Phi­
lips- no afecta únicamente a las zo­
nas tropicales. Es probable que el 
mismo proceso esté ocurriendo en 
los bosques de latitudes templadas. 
Si lo hemos detectado únicamente 
en zonas tropicales es porque es 
donde se daban las condiciones más 
favorables para realizar nuestra in­
vestigación". 

Por otra parte, añade el investiga­
dor norteamericano. el incremento 
de dióxido de carbono atmosférico 
debido a los cambios que ocurren en 
los bosques tropicales contribuye al 
aumento mundial de temperaturas 
que afecta también a Europa y Nor­
teamérica.• 
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Las centrales térmicas, responsables de 
los daños por lluvia ácida en Galicia 
Entre las centrales térmicas que más dióxido de azufre emiten en Europa 
están las instalczdas en Galicia. La asociación ecologista ADEGA acusa a 
compmiías eléctricas y Administración de permitir la contaminación 
producid¿¡ por estas emisiones .. popularmente conocida como lluvia ácida. 
cuyos efectos se bacen cada vez más patentes en el medio rural gallego. 
por Ramón \úrela Dic1z 

n una Galicía fundamen­
talmente agrícola. gana­
dera y pesquéra, con un 
raquítico sector industrial 

y situada en b périféria éuropéa, 
parece raro c::n principio que se 
pueda hablar de lluvi:1 ácida, fe­
nómeno que se suele relacionar 
con áreas altamente industriali­
zadas <le Europa y :-ioneamérica. 

Sin embargo, en los últimos 
años empezamos a conocer la 
repercusión de la lluvia ::ícída en 
esta comunidad autónoma por 
los efectos que ocasiona en el 
medio ambiente: alta corrosión 
en los materiales. masas de repo­
blación de conífer:1s seriamente 
afectadas, :wmento alarmante 
de plagas y enfermedades en las 
especies del bosque :iutóctono, 
disminución o pérdid:t continua­
da de la producción de fruta en 
determinados valles. quemadu­
ras puntuales en culrivos y árbo­
les. incremento de las enferme­
dades respiratorias en el hom­
hre, alta concentración de rlo­
mo ( por encima del ni\'el permi­
tido por la Organización Mun­
dial de la Salud) en el -íO 01ó del 
agua de bebida de la provincia 

de La Coruña y alta concentra­
ción de cadmio, zinc. cobre y 
otros metales en la miel. 

Galicia (con el 33,7 '1/odel total) 
está a la cabeza del Estado espa­
ñol en emisiones de dióxido de 
azufre, principal causante de la 
lluvia ácida. Ello es debido prin­
cipalmente a la existencia de dos 
centrales térmicas, la de As 
Pontes y la de Meirama, que 
queman lignito pardo, de bajo 
poder calorífico y rico en azufre. 
De estas dos centrales procede 
el 96 % del dióxido de azufre y el 
61 % de los óxidos de nitrógeno 
(también sustancias contami­
nantes) que se emiten en 
Galicia. En el resto de España, el 
combustible de las centrales tér­
micas es hulla. antracita, fue!, ga­
sóleo y lignito negro: cualquiera 
de ellos contiene menos azufre 
que el lignito pardo que utilizan 
las térmicas gallegas. 

En un reciente estudio llevado 
a cabo por la Asociación para a 
Defensa Ecolóxica de Galiza 
(ADEGA) en el municipio de A 
Estrada (Pontevedra), de unos 
ochocientos árboles estudiados 
en una superficie de trescientos 
kilómetros cuadrados. casi la mi­
tad ( 46,4 %) estaban gravemente 
dañados o enfermos. Pinos (Pi­
nus pinaster), eucaliptos (Euca­
liptus g!obu/11s). alisos (Alnus 

glutinosa) y carballos (Quercus 
rohur) fueron las especies m:ís 
afectadas. La explicación que · ' 
encontramos para el mal estado 
de salud de los árboles analiza­
dos está relacionada con la con­
taminación provocada por las 
centrales térmicas de As Pon tes y 
Meirama. 

Nieblas ácidas 
Se conocen m:ís casos de pro­
blemas ambientales ocasionados 
por estas dos centrales térmicas. 
Así. enel verano de 1991. se pro­
dujo una contaminación aguda 
en la vegetación debido a nie­
blas ácidas en Guitiríz (Lugo). 
Quedaron quemados en pocos 
días cientos de pinos jóvenes. 
Plantas de huerta y gramíneas de 
los prados se vieron tambifn 
afectadas. 

En otros puntos de Galicia se 
han registrado problemas. no só­
lo en coníferas y arbolado fores­
tal. sino también en árboles fru­
tales. donde se aprecia un des­
censo de la productividad, caída 
anticipada del fruto y quemadu­
ras en las hojas. También en las 
provincias de Lugo y Ponte­
vedra, los robles ( Quercus robur 
y Querrns pyrenaica) debilita­
dos por la contaminación atmos­
férica han sufrido bruscas plagas 
de hongos (el mal blanco. por 

Emisiones anuales de dióxido de azufre (502) 

Térmicos ····-....~ Térmicos 

~ 95,6% ... ,' . 4,,j 
\~Otros 

22,4% . 
Otros 

Golicio: 738.400 Toneladas España: 2.190.000 Toneladas 

Golic10 es lo comunidod ourónomo que mós dióx,cic de azufr~ {poner poi ccusonre de Jo 
!fuvrc Ccido) emite en España, exoctomen;e el 33, ?~b de1 Joto/ noeicnoi 
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ejemplo) e insectos parásitos 
con intensidad hasta ahora des­
conocida. Este problema se a­
centúa en determinados años, 
dependiendo de condiciones 
metereológicas. 

L1 contaminación atmosférica 
afecta hoy a 6.LJ 14 kilómetros 
cuadrados de la provincia de L::i 
Coruña \más del 80 % del total 
provincial) y :.11 none de Lugo. 
aunque casi toda Galicia se ve 
afectada con mayor o menor in­
tensidad. Para darnos una idea 
de la imporcancia de la lluvia áci­
da en la provincia de La Coruña. 
diremos que en 17 de 18 estacio­
nes en las que se recogía precipi­
tación para su posterior análisis 
\según estudio del Departa­
mento de Ingeniería Química de 
la Cniversidad de Santiago) se 
registraron eventos de lluvia con 

pH ácido y en algún caso con va­
lores mínimos de pH '1.'-Í0. 

Cuestión de costes 
Actualmente, las centrales térmi­
cas funcionan a tiro !ihre. sin 
ningún tipo de medida amicon­
taminante con respecto a los ga­
ses de azufre y nitrógeno. 
Unicamente retienen partículas 
en las chimeneas. Existen sin 
embargo variadas alternativas 
con posibilidad de reducción de 
los gases contaminantes en más 
del 95 % ( pudiendo lleg:.ir hasta 
el 99 %), pero cualquiera de las 
soluciones plantead:.is implica 
desembolsos económicos im­
portantes de las compañías eléc­
tricas, que están :.icostumbradas 
hasta hoy a obtener beneficios 
cuantiosos sin necesidad de gas­
tar en medidas correctoras. 

Y llegó España con las rebajas 
AEDENAT ha acusado al Gobierno español de haber forzado la 
adopción de límites de emisión de dióxido de azufre menos es­
trictos de los inicialmente previscos en el Protocolo para la Lluvia 
Acida, en el curso de la ronda de negociaciones de este acuerdo 
internacional celebrada a principios del pasado mes de diciembre 
en Ginebra. 

La intención de la representación española en un primer mo­
mento había sido, según AEDENAT, la de bloquear la incorpora­
ción en el borrador del protocolo de una claúsula que exigía a las 
nuevas centrales térmicas no rebasar los topes correspondientes 
a la tecnología disponible de reducción de emisiones. España só­
lo aceptó esta claúsula cuando consiguió que la mesa negociado­
ra relajase el límite de emisión en más de un 20 %, al permitir ma­
yores concentraciones de dióxido de azufre por metro cúbico. 

El Protocolo para la Lluvia Acída establecerá, cuando sea defini­
tivamente aprobado, obligaciones a los Estados firmantes en 
cuanto al control y a la reducción de las emisiones de óxidos de 
azufre, con el fin de proteger el medio ambiente de efectos adver­
sos. Este objetivo se traduce básicamente en una reducción glo­
bal del 60 % en las emisiones de dióxido de azufre para el año 
2000 y en limitar la deposición o carga crítica de compuestos áci­
dos de azufre hasta el punto de que no produzca efectos irrever­
sibles en los ecosistemas. 

En España sería necesaria una reducción del 55 % para el año 
2000 de las emisiones de óxidos de azufre sobre la base de 1980, 
pero sólo hay compromiso de reducir un 35 %, concentrándose el 
esfuerzo en el noroeste peninsular. Es precisamente en esta región 
donde se encuentran las centrales térmicas de As Pontes y 
Meirama. En ellas se rebasa la carga crítica de óxidos de azufre en 
más del 50 % de las ocasiones y se estima que el 100 % de los eco­
sistemas del área señalada están afectados. 

AEDENAT ha exigido al Gobierno español que asuma el mismo 
compromiso que el conjunto de Estados que configuran el entor­
no al cual el propio Ejecutivo asegura que pertenecemos y, en 
consecuencia, se comprometa a los límites más estrictos para las 
nuevas centrales térmicas y al menos a un 55 % de reducción de 
sus emisiones en el año 2000. 
Dirección de contacto: AEDENAT · Compomanes, 13 
· 28013 Madrid· Tel. (91) 541 10 71 

Estas empresas están apoya­
das por un poder político cóm­
plice de la situación. La central 
térmica de As Pontes. la industria 
más contaminante de Galicia, 
pertenece ;.¡l Instituto Nacional 
de Industria (!NI). C1be recor­
dar. además, que el Gobierno 
español negoció y consiguió, 
cuando se produjo la entrada de 
España en el :'vlercado Común. el 
aplazamiento de las fechas y los 
porcentaíes de reducción de las 
emisiones contaminantes. 

L3 solución :.il problema de la 
contaminación de estas instala­
ciones es una cuestión de costes 
en la que la Administración de­
bería intervenir si estuviera preo­
cupada por el medio ambiente. 
Resulta injusto que empresas 
que tienen miles de millones de 
beneficios anuales regateen los 
gastos de medidas anti-contami­
nantes. Resulta injusto. por últi­
mo, que sean los ciudadanos 
quienes tengamos que cargar 
con los efectos sociales y am­
bientales tan tremendos produ­
cidos por estas empresas. 
Autor: Ramón Vareia Díoz es pre· 
sidenre de la Asociación poro o 
Defensa Ecolóxica de Golizo 
(ADEGA). Las investigaciones so· 
bre lluvias ácidas aue desde hace 
años realiza este biólogo gallego 
han sido el tema de su reciente te· 
sis doctoral, que se vió obligado a 
leer en la Universidad Autómoma 
de Madrid. El motivo, nos contó 
Ramón Varela, fue el veto que le 
impusieron profesores de la 
Universidad de Santiago, ligados 
o proyectos millonarios relaciona· 
dos con la empresa pública 
Endesa y la central térmica de As 
Pontes. 
Dirección de contacto: Adego · 
Apdo. de Correos 501 · l 5 1 80 
Santiago la Coruña 

Praderas marinas. Desde oc­
tubre de 1993 está prohibida 
la realización de prácticas pes­
queras. de marisqueo y de cul­
tivos marinos que conlleven l:i , 
destrucción de las praderas de i 

fanerógamas marinas en las 
aguas de Baleares. en virtud 
de una orden aprobada por el 
Gobierno balear. 

Señales marítimas. El grupo 
ecologist:.i gaditano AGADE>i 
ha responsabilizado a la Au­
toridad Portuaria Bahía de Al­
geciras de las graves :inoma­
lías y deficiencias que se están 
produciendo en el servicio de 
señalizaciones marítimas (fa­
ros, balizas, sirenas) de lazo­
na del Estrecho de Gibraltar. 
Para AGADEN. con estas irre­
gularidades es mayor el riesgo 
de catástrofes por colisión de 
petroleros (AGADEN, apdo. 
37. Algeciras, Cádiz). 

Quebrantahuesos. El que­
brantahuesos herido de un 
disparo en el Prepirineo ara­
gonés (ver Quercus 95, pág. 
38), ya irrecuperable, será 
trasladado :.i Austria para utili­
zarlo en un proyecto de cría 
en cautividad, según informa 
e I Diario del Alto Aragón. 

Ungulados africanos. El Par­
que Zoológico de Barcelona 
colaborará a partir de ahora 
con la Estación Experimental f 
de Zonas Aridas de Almería, [ 
dependiente del CSIC. en pro-¡ 
yectos de conservación y cría 
en cautividad de ungulados 
norteafricanos, especialmente 
gacelas (CSIC. Serrano 117. 
28006 :\fadrid). 

Tendidos eléctricos. Los cadá­
veres de unas cuarenta rapa­
ces (ratoneros, milanos reales 
y azores, sobre todo) h:.in sido 
encontrados en los recorridos 
que, desde enero de 1991, se 
han efectuado a a lo largo de 
un tendido eléctrico situado 
cerca de la localidad de Na­
valagamella. en al suroeste de 
.'v!adrid, un:i de las areas de1 
mayor valor ecológico de esta[, 
comunid?? autónoma (:V(ás[ 
informac1on: Francisco Javier, 
Ten, Tel. 91/457 43 28). 
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4.6.3. Energies renovables. 
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1 dia 12 de setembre es reuniren al 
poblet d'Argestues, un llogarret a 6 
Km. de Noves de Segre a l'Alt Urgell, 
més d'un miler de persones, entre 
usuaris d' energies altematives, ex­
perts i curiosos d'aquests nous camps 
energeiics, que cada cop tenen més 
ressonancia a causa del desgavell i 
abusos que comporten els mitjans 
classics que venim utilitzant. 

El lloc és una explotació lletera 
amb uns 50 caps de vaques grisones, 
que ha estat electrificada recentment 
per mitja de la instal.lació de 120 
plaques solars i un aerogenerador 
de 1000 wp. que alimenten, a tra­
vés d'un convertidor de 10 kv., la 
munyidora, el tanc de la llet i altres 
necessitats de la granja. 

Aquesta trobada tingué com a 
objecte posar en comú les experien­
cies, els problemes, les innnovacions 
i les propostes que podien aportar 
els usuaris solars, amb especial es­
ment a les destinades al' electrificació 
autonoma d'habitatges, ambla fina­
litat de coneixer experiencies i 
projectes ja realitzats o en fase 
d 'execució i el desenvolupament 
d'aquestes aplicacions, així com 
altres projectes d'electrificació rural 
autonoma realitzats a Catalunya ¡ 
!'impacte que han tingut. 

Precisament a la comarca del' Alt 
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Urgell s'esta portant a terme un 
programa d 'electrificació rural de 
cases aülades mitjan~t energies 
renovables, que compta amb l'as­
sessorament d'una cooperativa que 
agrupa els usuaris i queja té uns dos 
anys de vida. Aquesta entitat coot­
dina els interessos i necessitats deis 
usuaris d'aquesta modalitat ener­
getica i al mateix temps coordina 
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amb l 'associació «Serveis Energetics 
BasicsAutonoms (S.E.B.A.)» d' ambit 
de tot Catalunya, organitzada co­
marcalment i que té un doble 
objectiu: promoure l' electrificació 
de cases sense subministrament 
electric i per altra of erir serve is als 
usuaris d'instal.lacions electriques 
autónomes. 

Aquesta última organització va 
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Cal ressaltar la 
trajectoria 
d'Ecotecnia, una 
cooperativa que 
porta més de 1 O 
anys al capdavant 
de les empreses 
dedicadas al camp 
de l'energia eolica 
i solar. 

ecotécni 



1- néixer I' any 1989, a rel de la realit­
~ zació d'un projecte d'electrificació 
i:0 de 35 masies al Solsones, finanyat 
¿ per la Comissió de les Comunitats 

-<( Europees (emmarcat dins els pro­
O grames de demostració energética). 
1.1.1 Amb aquest projecte es possibilita 
~ que 35 masies de 5 municipis del 

Solsones tinguessin finalment 
electricitat. 

La jornada fou presentada per la 
Presidenta del Consell Comarcal de 
l'Alt Urgell, la qual posa de manifest 
la importancia del treball que es 
porta a terme a fi de facilitar serveis 
a les masies i llogarrets aillats i que 
té com a objectiu basic mantenir 
població a les regions munta­
nyenques que formen la quasi 
totalitat de I' ambit geografic de la 
comarca. 

L' acte central d' aquesta trobada 
fou la taula rodona presidida per 
I' esmentada Presidenta del Consell 
Comarcal Sra. Dolors Majoral, i en 
la qua! també hi participaren el Sr. 
Joan J. Escobar de l'lnstitut Catala 
d'Energia, el Sr. Manuel Terrado 
del Consell Comarcal del Baix Ebre, 
el Sr. J. Fabrega deis Serveis Rurals 
de I' Alt Urgell SCCL, la Sra. Dolors 
Pujo! Presidenta del S.E.B.A., el Sr. 

(,I') Escola de natura e; Cel Rogent 

¡:: L O 'Escola de Natura Cel 
~ Rogent i Món Sere s'han 
U unit aquest curs per oferir una inte-

1.L.1 ressant proposta d' activitats d' educa-
11 ció ambiental adreyades al ~ón es­

colar. 
Les estades de natura estan 

pensades per desenvolupar un pro­
grama d'investigació sobre el medi 
amb activitats coordinades que, al 
mateix temps, estan incloses o 
estretament relaciones amb les deis 
programes oficials de preescolar, 
primaria i secundaria. 

Previ a l'estada, l'escola rep un 
complet dossier de material que 
inclou: el quadern de l'alumne i una 
guia didactica de I' activitat amb els 
dos objectius i continguts a treballar, 
les instruccions practiques per a 
!'estada, l'horari concret de les 

Marino T arre del Departament 
d'Agricultura a Ueida, el Sr. Serra­
solses de Trama Tecnico ambiental, 
el Sr. Ermen Llobet d 'Ecotecnia 
SCCL i el Sr. Climent Cuberas deis 
Serveis Rurals del Pallars. Els temes 
traétats foren: els principals pro­
blemes qúe s 'enfronten els usuatis 
d 'insta! .lacions solars i propostes de 
solucions; paper deis projectes col­
lectius pera la gestió i manteniment 
d'instal.Iacions per electrificació ru­
ral autonoma i possible suport 
económic de I' Administració; 
necessitats de I' autoorganització deis 
usuaris i experiencies de les 
associacions existents. 

Per últim i com a cloenda de la 
jornada científica prengueren part 
Antoni Martínez, president d'Eco­
tecnia, Marta Ivars del Servei 
Territorial d'Agricultura de Lleida, 
Pere Segarra, Director General 
d 'Energía de la Generalitat, Albert 
Mitja, Director de l'Institut Catala 
d'Energia i Josep Escalé, Director 
d'Indústria i Transport del Govem 
Andorra. 

A última hora del matí i abans 
d'un dinar de campanya sobre els 
prats d'Argestues, s'inaugura la pla­
ca energetica de la granja i es 

activitats, etc ... Aquesta tramesa esta 
feta amb prou antelació perque el 
mestre pugui incloure l' activitat dins 
la seva programació del curs. De la 
mateixa manera, cada alumne rebra, 
el dia de I'inici, un guió o fitxes per 
realitzar els treballs, que sera el ma­
teix que previament s'haura enviat 
al professor. 

Els centres·d'interes 

• Torrentet de Biure: Riera, afluent 
del riu Gaia, d'aigües netes que 
permet I' estudi de la fauna d 'aigües 
dolces, així com de la vegetació de 
ribera. 

• El bosc i el Castell de Biure: 
Excursió de 1 '5 Km. que dóna peu 
per treballar els bascas perennifolis 
i caducifolis, comunitats vegetals deis 
bascas, origen geologic deis sois ... 
En arribar a Biure, l'activitat se cen-

presenta un espectacle litúrgic 
d'animació, dedicat a l'Astre-Rei, a 
carrec del prestigiós grup de teatre 
«Els Comediants». · 

A la tarda es completa la jornada 
amb diversos actes festius: audició 
de sardanes per la Cobla del Comú 
d'Andorra, amb !'estrena de la 
sardana «Profit del Sol» de J. Pascual, 
i ball pirinenc de tarda pe! «Grup 
Crisol» de Muntardit de Dalt. 

Cal ressaltar el treball de pla­
nificació i realització portat a terme 
perla Cooperativa Ecotecnia SCCL, 
autora del projecte de la instal.lació 
que s'inaugurava amb motiu de la 
trabada, i la trajectoria de més de 1 O 
anys de treball en la recerca i realit­
zació de projectes tant en el camp 
de l'energia eolíca i solar, que l'es­
mentada cooperativa esta portant a 
terme. 

Jomadesd' aquest caire ens parlen 
d'una altra organització social que 
permetria valorar la riquesa que la 
natura ens of ereix i que moltes ve­
ga des la inconsciencia de la nostra 
societat malmet sense valorar-ne les 
conseqüencies. 

Josep Rafecas i Carbó 

tra en el castell del segle XI que 
domina la població. 

• Santa Coloma de Queralt: Sor­
tida de 4 km. per tal d'estudiar 
aquesta població: estructura urbana 
i comercial, diferents elements de 
I' ecosistema urba, la vila medieval ... 

• La casa i els seus voltants: Tre­
ball de descoberta del medi i situació 
en l'espai a partir de la casa, el 
pobles de Les Piles i de la comarca. 

• L'hort biológic i la granja: 
Descoberta de les tecniques de 
conreu altematives i no agressives 
amb el medi i diferents plantes de 
conreu. Vocabulari sobre les parts 
del cos deis animals, coneixement 
de l'alimentació del bestiar, diferen­
ciació sexual i dif erents sistemes de 
reproducció i cria. 

Per a més ínformació i reserves: 
ESCOLA DE NATURA CEL 
ROGENT. Telefon: 977 /32.16.01 
de 9 a 13 hores. 
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INSTAL-LACIO EOLICO-FOTOV 
EN UNA VAQUE IA 

GRANJA D'ARGESTUES 

LTAICA 

Una vaqueria de l'Alt 

Urgell, situada en un 

empla9ament allunyat de la 

xarxa electrica, compta 

amb un sistema d'autoge­

neració d'electricítat que 

integra una instal-lació 

fotovoltaica de 5,6 kW amb 

un aerogenerador d'1 kW. 

Aquest sistema aprofita de 

manera óptima els recursos 

solar i eólic per produír 

electricítat, amb la qual 

cosa cobreix el 87% de les 

necessitats energetíques 

de l'explotació. 



La Granja d'Argestues, situada al terme 
municipal de Valls d'Aguilar, és una ex­
plotació ramadera formada per 50 va­
ques lleteres on, a més deis consums 
domestics, cal satísfer la demanda 
electríca de la maquinaria habitual en 
aquest tipus d'explotacions (munyidora, 
tanc d'emmagatzematge en fred, etc.). 
Ates que l'explotacíó es troba a 8 
quilometres de la línia electríca, el cost 
d'electrifícacíó convencional hauria su­
posat uns 25 milions de pessetes; per 
aquest motiu, des de la seva construc­
ció, ara fara uns 15 anys, la granja 
funcionava amb un grup electrogen de 
15 kW de potencia. 

Des del mes de mar9 de 1992, la 
Granja d'Argestues compta amb un sis­
tema híbrid eolico-fotovoltaic que ha 
permes reduírconsíderablement els cos­
tos de funcionament associats al grup 

Tot i que les zones pirinenques tenen, 
generalment, un potencial eolic redu'it, 
en alguns indrets molt localitzats exís­
teíxin unes condicíons eoliques que per­
meten l'aprofitament energetic del vent. 
Concretament, l'area on es troba la Granja 
d'Argestues té un potencial eolic accep­
table; a més, també rep una radiació 
solar mitjana elevada, la qua! cosa fa que 
l'empla9ament sigui adient per aprofitar 
totes dues fonts energetíques: la solar í 
l'eolica. Pertant, es va plantejar la possí­
bílítat d'instal-lar-hi un sistema híbríd 
eolico-fotovoltaic, ates que la continuitat 
i la regularítat en la producció electrica 
són superiors que en el cas d'aprofitar 
únicament una de les dues fonts. Cal 
tenir en compte que ambdós recursos, 
l'eolic i el solar, es presenten freqüent­
ment en aquesta zona amb una certa 
complementarietat. Aixo permet compen­
sar les disminucíons de generació 
fotovoltaica en períodes de poc assole­
llament amb la generació eólica í vice­
versa. 

D'una altra banda, la utilització d'un 
sistema híbrid permet abaratir el cost 
total del quilovat instal-lat. El cost per 
unitat de potencia instal-lada d'origen 
fotovoltaic és de l'ordre del doble que la 
d'origen eolic. Pero en aquest cas, com 

electrogen. Aquesta instal-lació forma 
part d'un programa d'electríficació rural 
que afecta un total de 30 empla9aments 
de la comarca i que ha rebut el suport de 
la Comissíó de les Comunítats Europees 
i de la Generalitat de Catalunya. A més 

La instaf,fació eó/íco-fotovoltaica té una 
potencia de 6.640 W. 

que el potencial eolic de l'empla9ament 
de la granja no era suficient per cobrir la 
totalitat deis consums electrics de l'ex­
plotació, es va dissenyar un sistema de 
produccíó basat en una instal-lació foto­
voltaica -que su posa el 85% de la potencia 
total instal-lada- combinada amb un ae­
rogenerador per complementar la pro­
ducció solar. 

La Granja d'Argestues és 
una explotació ramadera 
situada al terme municipal 
de Va/Is d'Aguilar. 

de la Granja d'Argestues, s'han equipat 
amb sistemes híbrids eolíco-fotovoltaics 
altres sís masies de la comarca. Cal 
destacar que aquesta és la primera 
vegada que es fa servir aquest tipus de 
sistemes a Catalunya. 

Característiques tecniques de la 
instal,lació eó/ico-fotovoltaica. 

Generació fotovoltaica: 
120 moduls de 47 Wp cadascun 

Generació eolica: 
aerogenerador de 1.000 Wp 

Grup electrogen de suport: 
15kW 

Acumulador: 
esta.tic, 120 Vcc, 620 Ah 

Velocitat mitjana del vent: 
3m/s 

Producció solar mitjana: 
20.700 Wh/dia 

Producció eolica mitjana: 
1.500 Wh/dia 

Consum mitja hivernal: 
18 kWh/dia 

Consum mitja estiuenc: 
22 kWh/dia 

La instal•lació de la Granja Argestues 
ha estat projectada per Ecotecnia; cons­
ta d'un conjunt de 120 pannells fotovol­
taics de 5.640 Wp de potencia total, d'un 
aerogeneradorde 1.000 W de tres metres 
de diametre i d'un grup electrogen diese! 
de 15 kW que actua com a equip de 
suport. 

Tal com es pot apreciar a la figura, 



tant la instal-laciófotovoltaica com l'eolica 
es troben connectades a sengles regula­
dors acoblats a un acumulador de tipus 
estacionari. Aquest esta formal per 60 
elements de 2 V i 620 Ah connectats en 
serie, els quals proporcionen una auto­
nomía de funcionament superior als tres 
dies de consum mitja (20 kWh/dia). 

La instal,lació compta amb dos ondu­
ladors: un de 1 O kVA, amb una sortida de 
corren! trifasica de 220/380 V a 50 Hz 
que alimenta els elements de gran con­
sum, i un altre d'1 kVA per als consums 
domestics i l'enllumenat. El primer només 
funciona 3 o 4 hores diaries, mentre es 
munyen les vaques i tins que es recull la 
llet; el segon és de servei continu. D'aques­
ta manera, es redueixen perdues, jaque 
s'evita que l'autoconsum de l'ondulador 
de 1 O kV A, uns 100 W, tingui un pes 
específic importan! en el balan9 energetic 
de la instal-lació. Tots dos circuits, el de 
baixa i el de mitjana potencia poden ser 
alimentats, quan sigui necessari, amb el 
grup electrogen de 15 kW. 

El conjunt de la instal-lació esta con-

L'entrada en servei de la instal-lació es 
va efectuar el mar9del 1992 i !'experiencia 
de funcionament ha estat molt positiva. 
Segons els resultats del seguíment rea­
litzat durant els primers mesos, i malgrat 
la persistencia d'unes condicions 
climatiques anormalment adverses, 
l'aportació eolico-solar de la planta ha 
cobert el 87,5% de les necessitats d'ener­
gia electrica. Des de juny fins a desem­
bre de 1992, la producció fo-tovoltaica 
ha esta! de 3.795 kWh i la d'origen eolic, 
de 105 kWh. Duran! el mateix període, el 
consum de l'electricitat d'origen eolico­
fotovoltaic ha estat de 2.544 kWh, xifra 
inferior a la producció total a causa de les 
perdues energetiques en els onduladors 
i en el sistema d'acumulació, i de les 
derivades de la sobreproducció en mo­
ments de carrega maxima en les bateries. 

Cal indicar que es van detectar alguns 
problemes amb els pies d'intensitat en 
l'engegada de bombes i compressors, 
que han arriba! a registrar valors de 1 O 
vegades la potencia nominal de l'equip. 
Per resoldre aquest inconvenient, !'on­
dulador trifasic s'ha equipal amb un soft 
starter, que redueix la tensió en el moment 
en que es connecten les carregues al 
circuit, i amb un desfasador per evitar 
que toles les carregues es connectin 

AEROGENERADOR REGULADOR 
1,000Wp 

ACUMULADOR 
76,SkWh 
120 Vcc 

GRUP ELECTROGEN 
15kVA 

CONSUMTANC 
FRIGORÍFIC 

3.000VA 

CONSUM 
DOMESTIC 1 

ENLLUMENAT 

500 VA i 750 VA 

Esquema símplifícat de la instal,lacíó eó/íco-fotovoltaíca. 

trolat per un regulador que incorpora un 
microprocessador acoblat a un sistema 
d'adquisició i registre de dades deis prin­
cipals parametres de la instal-lació. 

Tant la part de generació electrica, 

simultaniament. També s'ha instal,lat un 
by-pass en el compressor del tanc de 
fred, el qual actua mentre s'engega la 
munyidora. 

El projecte ha representa! una inversió 
total de 15 milions de pessetes i ha rebut 
suport economic del Programa 
d'Operacions de Demostració de la Co­
missió de les Comunitats Europees, d'una 
banda, i, d'una altra, del Departament 
d'Agricultura Ramaderia i Pesca, i del 
Departament d'lndústria i Energia de la 
Generalitat de Catalunya. 

com tots els circuits de consum s'han 
equipal amb presa de terra i amb les 
proteccions electriques que indica la 
normativa vigent per a les instal-lacions 
convencionals de baixa tensió. 

Les bateríes garanteíxen el consum 
durant un maxim de tres díes. 

CONSUM COBERT 

PERÍOOE 
PRODUCCIÓ PRODUCCIÓ 

CONSUM COBERT 
AMB EL SISTEMA AMB ELGRUP 

1·30 juny 

1•31 JUliOI 

1·31 agost 

1~30 setembre 

1-13 octubre 

14 oct.• 15 des. 

16 • 31 desembre 

1 juny-31 
desembre 

SOLAR (KWh) EÓLICA (kWh) HÍBRID (kWh) ELECTROGEN 
(kWh) 

518,82 22.31 387,13 90,15 

668.94 19.06 455,03 21,50 

660,66 11,13 462,17 º·ºº 
601,73 15,96 417,78 º·ºº 
174,79 6,68 147,48 43.50 

1,002,26 6,24 674,58 208,90 

168,12 23,37 

3.795,32 104,75 2.544,17 364.05 

Resu/tats del seguiment de la ínsta/,lació (juny • desembre 1992). 
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entitats participants 
Promoció: 

. Consell Comarcal de I' Alt Urgell i Ecotecnia 
Projecte, manteniment i seguiment: 

. Ecotecnia 
Pannells fotovoltaics: 

. lsofoton 
Aerogenerador: 

. LMW Wind Energy BV 
Regulador i sistema de seguiment: 

. Atersa 
Ondulador: 

. Sunpower 
Acumulador: 

. Tudor 
Subvencions: 

. Comissió de les Comunitat Europees 

. Departament d'lndústria i Energía de la Generalitat de Catalunya 

. Departament d' Agricultura Ramaderia i Pesca de la Generalitat 
de Catalunya 

fitxa tecnica 
NOM: Granja d'Argestues 

PROPIETARI: Josep Fa.brega 

SITUACIÓ: Valls d'Aguilar (Alt Urgell) 

ACTIVIT AT: Explotació ramadera 

CAPS DE BESTIAR: 50 vaques lleteres 

PRODUCIÓ: 1 .400 litres de llet diaris 

CONSUM MIT JA D'ENERGIA ELECTRICA: 20 kWh/dia 

ENERGIA demo 
1 Central de cogeneració amb turbina de gas. 

La Seda de Barcelona . 

2 Gestió informatitzada de l'energia. 
Hospital Arnau de Vilanova . 

3 Control en continu de la combustió. 
Tintex, S.A. 

4 Planta d'aprofitament de l'energia eólica . 
Pare Eólic de Roses. 

5 Central de cogeneració amb cicle combinat. 
S. Torras Doménech - ENHER . 

6 Electrificació rural fotovoltaica. 
Subministrament d'energia a 35 masies de la comarca 
del Solsonés. 

7 Assecatge de pelis amb bomba de calor. 
Colomer Munmany, S.A. 

8 Central de cogeneració amb aprofitament directe deis 
gasos de combustió. 
Oleaginosas Españolas, S.A. 

9 Fusió d'aliatges ferrics amb forn d'inducció. 
Fundiciones de Odena, S.A. 

1 O Elaboració de combustible a partir de residus sólids 
urbans. 
Planta de tractament de R.S.U. del Maresme . 

11 Disseny bioclimátic en un hospital públic. 
Hospital comarcal de Vielha. 

12 Remodelació d'una minicentral amb un nou tipus de 
turbina. 
Central minihidráulica 'Els Salts". 

13 lnfraroigs electrics pera l'assecatge del full de paper. 
Torraspapel. 

1 4 Optimització de recorreguts a través d'una xarxa 
d'emissores de rádio. 
Agéncia Nord. S.A. 

15 Central de cogeneració amb turbina de gas. 
Hospital de Bellvitge "Prlnceps d'Espanya". 

16 Assecador de bomba de calor en continu. 
Casademont, S.A. 

17 Gestió intel-ligent de l'energia. 
Casa domótica de Premiá de Mar. 

1 8 Control informatitzat de les instal-lacions frigorifiques. 
Mercabarna, S.A. 

1 9 Central de cogeneració en cicle combinat. 
Fibracolor. S.A. - Fibrarel, A/E. 

20 Central de cogeneració-absorció pera la producció 
combinada d'electricitat, !red i calor. 
Ciutat Sanitária de la Val! d'Hebron. 

21 Sistema d'ultrafiltració en un procés de pintura. 
Nissan Motor Ibérica, S.A. 

22 Cogeneració-absorció en una indústria alimentária. 
Casa Tarradellas, S.A.-Catarel, A.I.E. 

23 Energía solar pera un centre sanitari. 
Residéncia Sant Josep. 

24 lnstal-lació fotovoltaica peral bombament d'aigua i reg 
agrícola. 
Masía Ben Viure. 

25 Central de cogeneració amb doble recuperació térmica. 
Sati. 

26 lnstal-lacions d'alta eficiencia energética en un 
polisportiu. 
Centre Natació Matará. 

27 Cogeneració de gran potencia al complex químic de 
Tarragona. 
Erkimia, S.A. - Erfei, A.I.E. 
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DESEMBRE 1993 EFICIENCIA ENERGETICA L' energía a Europa 

PROJECTE INNOVADOR A LA LOCALITAT FRANCESA DE BANYULS 

Cellers de vi refrigerats 
amb energia solar 

Uns cellers de vi situats a la localitat 
de Banyuls han estat equipats amb un 
sistema de refrigeració solar, el qual 
permet mantenir les condicions 
optimes de temperatura durant el 
procés d'envelliment del producte 
amb el mínim consum energetic. 

estiu del 1989, a la localitat 
de Banyuls, una empresa 
francesa del sector vinícola, 
GICB, va inaugurar uns cellers 
destinats al procés d'envelli­

ment de diverses classes de vi. La construc­
ció consta d'una planta al nivel! del terra, 
destinada a embalatge I expedició, i de dues 
plantes soterrades, on es troben els cellers, 
amb una capacItat d' emmagatzematge 
d'uns tres milions d' ampolles En conjunt. la 
superfície edificada és de 3 500 m7 i el vo­
lum, de 15.000 m·i 
Per obtenir un producte de bona qualitat, és 
Important que la temperatura deis cellers se 
situ'i al voltant d'un valor determInat durant el 
procés d'envelliment del vI Concretament. 
peral tipus de vi que fabrica GICB, la tempe­
ratura 1donia és de 13 ºC i convé que les 
variacions respecte d'aquest valor no supe­
rin els 5 o 6 ºC. 
La instal-lació es va posar en marxa sense 
cap sistema de climatització artificial i. per 
comprovar si les condicions ambientals dins 
els cellers eren les correctes, es va realitzar 
un control de la temperatura i humitat relati­
va en cadascun deis nivells. Aquest seguI­
ment. tet amb un sistema de telecontrol 
connectat a la xarxa telefónica, es va prolon­
gar durant dos anys i va permetre constatar 
que, si bé a l'hivern les temperatures als 
diterents nivells es mantenien al voltant deis 
13 ºC. durant els mesos d'estiu arribava a 
valors maxims de 21 'C al soterrani inferior i 
de 22,5 "C al soterrani superior. Com que 
els valors de temperatura als cellers supera­
ven els límns recomanables. es va creure 
convenient implantar un sistema de relrige­
rac1ó per evitar que la temperatura passés 
deis 17 'C al nivel! inferior -on s'emma­
gatzema el producte més delicat-, i deis 
19 'C al soterrani superior. 
Ten1nt en compte que la demanda de !red es 
produ'i'a durant els mesos d'estiu, es va deci­
dir implantar un sistema de refrigeració so­
lar, ja que és en aquesta epoca quan la 
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producció d'energia solar pot assolir el seu 
nivel! maxim. 

Una instal.lació innovadora 
A banda de la coincidencia deis maxims de 
la carba de producció solar i de la corba de 
refrigeració, un factor que afavoreix la viabili­
tat técnica del sistema solar és 1· elevada 
inercia térmica de la instal-lac1ó. ates que les 
parets de les plantes soterrades i de la plan­
la exterior disposen d'un bon arnament ter­
mic. A més, les 1.000 tones de líquid i vidre 
emmagatzemades en cada planta consti­
tueixen una gran massa térmica capa<;: d'a­
cumular una quantitat importan\ d'energia 
amb una petita diferencia de temperatura i 
de mantenir relativament constan\ el seu ni­
vel! termic duran! els dies de poca producció 
solar. 
El sis1ema de refngeració solar, dissenyal 
per l'enginyeria Tecsol. esta format per un 
camp de 130 m7 de captadors solars de 
buit, situats a la coberta de la planta baixa, 
que poden escalfar el fluid termic del c1rcuit 
primari fins a uns 120 'C (vegeu figura 1 ). 
Un bescanviador transmet la calor absorbida 
pels captadors a un circuit d'aigua secundari 
que integra un diposit acumulador de 1.000 l. 
L'aigua d'aquest dip6s1t. a uns 80-100 'C, 
alimenta els generadors de dues maquines 
d'absorció de Br-Li/aigua. Es tracta d'uns 
equips de simple etapa amb una potencia de 
52 kW que produeixen aigua a una tempera­
tura variable entre els 7 i els 13 'C. Una torre 
de refrigeració de 180 kW (potencia térmi­
ca) dissipa la calor excedent del condensa­
dors de les maquines d'absorció. 
Per a la distribució de !red, cada planta dis­
posa d'un climatitzador equipat amb un ven­
lllador de 25.000 m3/h, que actua recIrcu­
lant !'aire de cada nivel!. Ouan es produeix 
un excedent de !red i no hi ha demanda de 
refrigeració als cellers, es procedeix a clima­
titzar la planta que es troba a nivel! del terra. 
Cal indicar que el climatitzador d' aquesta 
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Camp de 
captadors solars 
de buit de 130 m2 
situat a la coberta 
deis cellers. 

darrera planta incorpora una batería de calor 
per escalfar aquest recinte amb l'aigua del 
diposit acumulador solar. 
El funcionament de la instal-lació es controla 
a través d'un automat programable i la unitat 
de telecontrol, destinada originalment a l'a­
nalisi del comportament termic de l'edilici, 
s'ha modificat per poder ser utilitzada per fer 
el seguimen1 del rendiment i funcionament 
del sistema de refrigeració. 
La nova instal-lac1ó es va posar en marxa el 
1992 i, durant el primer any de funciona­
ment, ha treballat satisfactoriament produint 
uns 41.000 kWh d'ene1gia solar térmica i 
proporcionant uns 19. 700 kWh de relrigera­
ció, la qua! cosa representa una eficiencia 
térmica mitjana del 48 %. 

La instal-lació solar 
manté estable la 
temperatura 
deis tres milions 
d'ampolles 
emmagatzemades 
als cellers. 
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EE.UU.: AMBICIOSO PLAN DE DESARROU.O 

DE CENTRALES EOUCAS 

38. 

La American Wind Energy Association ha presentado un 

plan para elevar a 10.000 MW la potencia eléctrica instalada 

en centrales eólicas en los Estados Unidos en el periodo 

1993-2000. Ello supondría multiplicar por más de seis la 

potencia electroeólica actualmente existente en el país, que 

asciende a unos 1,500 MW, y añadir 22.000 millones de kWh a 

la producción eléctrica nacional. 

El director ejecutivo de la Asociación, Randall Swisher, 

ha reconocido que se trata de un plan "ambicioso, pero 

realizable si la Casa Blanca ejerce un liderazgo en el 

desarrollo de las energías renovables". Y ha subrayado que 

los objetivos nacionales de reducción de las emisiones de C02 

suponen un factor añadido de impulso al cumplimiento de dicho 

programa. 

Cabe recordar que la Energy Policy Act aprobada en 

Estados Unidos en 1992 concede incentivos fiscales a la 

electricidad de origen eólico y fomenta el acceso a la red 

de nuevos productores independientes de electricidad. 

Los promotores de la energía eólica en Estados Unidos 

afirman que el kWh generado a partir de estas fuente de 
energía comienza ya a ser competitivo con el producido a 

,partir de algunas de las nuevas centrales que emplean 

combustibles fósiles . 

• 
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uando apenas ha transcurrido un mes desde la 
entrada en funcionamiento del programa PRO­
SOL-1 para la instalación de equipos solares que 

produzcan agua caliente en Andalucía, la Dirección Provin­
cial de la Consejería de Economía y Hacienda ha recibido 
ya peticiones por una superficie superior a 11.000 metros 
cuadrados; un número que ha desbordado las estimaciones 
iniciales de la sociedad gestora del programa. la Sociedad 
para el Desarrollo Energético de Andalucía (SODEAN), que 
había previsto la instalación de 13.500 metros cuadrados 
de paneles solares a lo largo de tres años. 

El programa PROSOL-1 TÉRMICO surgió como una ini­
ciativa de la Sociedad para el Desarrollo Energético de 
Andalucía. que recibió desde 
el primer momento el apoyo 
de la Junta de Andalucía para 
su desarrollo. El proyecto trata 
de aprovechar el enorme 
potencial de energía solar y 
eólica con el que cuenta nues­
tra comunidad autónoma para 
conseguir un sistema energéti-
co que, si bien resulta más 
caro que los sistemas conven­
cionales. disminuye el impacto 
medioambiental y orienta a los 
consumidores sobre las opcio­
nes energéticas del futuro. 

En este mismo sentido se 
ha expresado el consejero de 
Economía y Hacienda Jaime 
Montaner, quien aseguraba 
hace pocas fechas que "toda 
la apuesta energética andalu­
za se enmarca en la búsqueda 
del equilibrio con la naturale­
za. ya que, aunque las energí­
as convencionales son más 
baratas. corresponde a la 
Administración acometer apo­
yos e inversiones en energías 
renovables". 

En la definición de sus 
objetivos. el programa PRO­
SOL se marcaba como princi­
pal finalidad crear las condicio­
nes económico-financieras 
necesarias para que el merca­
do de los sistemas solares tér-

A\iD\LtCfA 

Con estos planteamientos la industria andaluza saldría 
claramente favorecida, todo lo cual redundaría en la crea­
ción de nuevos puestos de trabajo. Con una duración de 
tres años, PROSOL tendría un límite mínimo de superficie a 
instalar de 13.000 metros cuadrados. de los que 2.000 
metros cuadrados se distribuirían durante este año, 4.000 
metros cuadrados en 1994 y los 7.500 restantes en el año 
1995. 

VENTAJAS DEL PROGRAMA 
Durante varios años las instalaciones solares en Anda­

lucía han subsistido gracias a los distintos tipos y grados de 
subvenciones que recibían por parte de las diferentes admi-

MICO 

micos en Andalucía fuera 
autosuficiente y que ello le 
permitiera prescindir de la 
aportación de los recursos 
públicos. Asimismo. y aten­
diendo a este difícil compromi­
so. el programa se planteaba 
incrementar el ahorro enérgeti­
co. disminuir los niveles de 
contaminación ambiental. 

Sol de Andalucía en el grifo 
El programa Prosol financia instalaciones solares 

térmicas para la producción de agua caliente 

potenciar los recursos energé-
ticos autóctonos y. en suma. agilizar el mercado de la oferta 
de energía solar para superar la actual fase de recesión en 
la que se encuentra la demanda de los sistemas solares 
térmicos. 

nistraciones públicas. Cuando estas ayudas, que disminu­
yen la inversión inicial, se prolongaban durante largo tiem­
po. los destinatarios empezaban a contar habitualmente 
con ellas. no sintiéndose obligados a mejorar sus produc-
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"Demófilo'' y un largo etcétera. Aunque 
muchos de los retratos son casi pura 
ficción, ya que han sido reconstruídos 
a partir de pequeñas fotografías en 
mal estado, se trata de dejar constan­
cia de la vida y la obra de estos folclo­
ristas cuyos estudios. de tendencia 
izquierdista, fueron relegados del 
mapa escolar durante muchos años de 
nuestra historia. Los cuadros irán 
acompañados de un refranero de la 
época, si bien algo actualizado en sus 
expresiones para facilitar su compren­
sión. 

Durante el penúltimo mes de este año 
dos exposiciones recorrerán ciudades 
y pueblos de Andalucía; los "Carteles", 
de Francisco Moreno Galván, que 
rompieron con la cartelística flamenca 
al uso, algo demodée, y que ya se 
expusieron en la Casa de Murillo de 
Sevilla: y una colección de 60 fotogra­
fías de Heraclio Oliver titulada "La 
Tauromaquia", que ya pudo verse en 
las salas del Monte de Piedad de la 
capital andaluza. Y también en 
noviembre está prevista la celebración 
de una quincena cultural con diversas 
conferencias y mesas redondas en las 
que se abordarán aspectos relaciona­
dos con la cultura tradicional andaluza. 

Desde otras consejerías y centros 
dependientes de la Consejería de Cul­
tura y Medio Ambiente se van a llevar 
a cabo distintas actividades para con­
memorar este Año de la Cultura Tradi­
cional. Así la Consejería de Salud 
celebrará un Congreso de Medicina 
Tradicional en Jaen, y el Centro de 
Documentación Musical de Andalucía, 
la Filmoteca andaluza y el Centro 
Andaluz de Teatro están dedicando 
buena parte de sus programaciones a 
investigar, catalogar y difundir nuestro 
patrimonio cultural. Uno de estos pro­
yectos es la edición en disco compacto 
de la obra completa del cantaor Tomás 
Pavón que estará muy pronto en el 
mercado. 

Aunque buena parte de los even­
tos del año de la Cultura Tradicional 
Andaluza se vayan a concentrar 
durante este último trimestre de 1993, 
la Consejería de Cultura y Medio 
Ambiente ha subvencionado una gran 
variedad de acontecimientos culturales 
que podían tener valor de cultura tradi­
cional. De este modo se subvenciona­
ron diversas actividades dentro del 
festival de la Reunión de Cante de 
Puebla de Cazalla, que este año cele-

IEUN S DI! 
CANTKJONDO 

Cartel de la Exposición que el Ayuntamiento de La Puebla de Cazalla trae a Sevilla 
para conmemorar el XXV aniversario de la reunión de cante jondo. 

braba sus bodas de plata; durante el 
Festival de Ecija se realizó una sema­
na dedicada al flamenco; también se 
subvencionó el Festival de Trovo de la 
Alpujarra, sin duda, uno de los más 
importantes de la cultura tradicional de 
la Andalucía oriental. Y, en el exterior 
de nuestras fronteras, se apoyó el 
Festival de Flamenco de Arles (Fran­
cia), se celebró una Semana de Anda­
lucía en París. que contó con diversas 
exposiciones, recitales de flamenco y 
presentación de revistas y el Congreso 
de Actividades Flamencas también se 
marchó este año hasta la capital fran­
cesa para el desarrollo de sus sesiones. 

En suma, y en palabras de la pro­
pia Junta de Andalucía, se ha tratado 
de incentivar aquellos proyectos que 
sirvan para hacer valer nuestro valioso 
acervo cultural y para "afrontar positi­
vamente las tareas de la construcción 
de un porvenir en el que deben caber 
todos estos conocimientos que "Demó­
filo" logró incorporar al ámbito de la 
cultura y que, después, eventualidades 
históricas dejaron relegados". 

CONSEJERIA DE CULTURA Y 
MEDIO AMBIENTE 
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tos, cuya existencia quedaba condicionada. al cabo. al 
mantenimiento de la subvención. 

Una de las novedades económicas que presenta el pro­
grama PROSOL a través de la Dirección General de Indus­
tria y Energía de la Consejería de Economía y Hacienda 2 

iL 
consiste en aplazar entre un 60 y un 80% del coste de la 
instalación. El pago aplazado será financiado -que no sub­
vencionado- mediante un préstamo preferente sin intere­
ses en tres años. Durante este período la sociedad gestora 
del programa. SODEAN. se reserva el derecho de propie­
dad. que sólo adquirirá el usuario una vez haya finalizado la 
devolución del préstamo. Cumplidas estas obligaciones 
económicas. el propietario sólo tendrá a partir de entonces 
un mínimo gasto de limpieza y mantenimiento. 

Otra de las ventajas del PROSOL radica en que no se 
financia el coste real de la instalación, sino un valor estima­
do de la energía que ahorrrará al cabo de cinco años, es 
decir, un baremo que recibe el nombre de Coste Energético 
Reconocido (CER). Es de este modo como los agentes 
económicos no cuentan de forma permanente con su exis­
tencia. sino que han de ir acercando el coste real al Coste 
Energético Reconocido para que el usuario no tenga que 
pagar un coste añadido. 

Con todo, en el caso de que conseguirse subvenciones 
de otras administraciones, éstas se aplicarían íntegramente 
al pago del coste aplazado. con lo cual se disminuiría el 
tiempo de amortización. Para ello, la sociedad gestora 
SODEAN se encargará de solicitar todas las subvencíones 
relativas a las instalaciones. 

En el programa pueden participar personas individuales. 
comunidades de vecinos, empresas. asociaciones así como 

De dcha. a lzqda .. Jaime Montaner. conse1ero de Economía y Hacienda. 
Julio Alba. dtor. gral. de Industria, Energ1a y Minas: Valertano Ru1z. 
presidente de Sodean y Manuel Romero. presidente dei 1.F.A.. tras !a 
presentacion pública del programa Prosol.. 

entes públicos y privados. Si la instalación del solicitante 
cumple con los requisitos técnicos y presupuestarios previs­
tos se aprobará su inclusión en el programa. al tiempo que 
se le comunicará el coste energético reconocido que le será 
aplicado. Para las instalaciones de más 150 metros cuadra­
dos es obligatoria la realización de un proyecto y de un con­
trato de garantía de resultados, lo que también se aconseja 
para las instalaciones de tipo intermedio. entre los 1 O y los 
150 metros cuadrados. 

BASES DEL PROGRAMA 

¿ Qué es el Programa PROSOL? 
El Programa Prosol es un sistema de promoción y financiación 

de instalaciones solares térm1cs promocionado por la Consejería de 
Economía y Hacienda y e¡ecutado por la agencia andaluza de desarro-

110 energético SODEAN. 

¿Quién puede beneficiarse del Programa PRO­
SOL? 

Todas las personas físicas o 1urídicas (empresas. comunidades 
de vecinos. familias. clubes. hoteles. etc) interesadas en la instalación 
de sistemas solares térmicos para la producción de agua caliente radi­
cados en el territorio andaluz. 

¿ Cómo se puede acceder al sistema de financia­
ción? 

Los interesados podrán pedir su inclusión en el programa de fia­
nac1ac1ón mediante solicitud dirigida al limo.Sr. Director General de 

lndustna Energía y Minas de la Consejena de Econom1a y Hacienda. 

¿Donde se pueden recoger los modelos de solici­
tudes? 

Los impresos de solicitudes están a disposición de los interesa­
dos en las sedes de las siguientes instituciones: 

• Sociedad para el Desarrollo Energettco de Andalucía, SODE-

AN 
- Delegaciones Provinciales de la Conseiena de Economía y 

Hacienda 
- Delegaciones Provinciales del lnsituto de Fomento de Andalu­

cía. !FA. 
. Asociación para el Desarrollo de las Energías Solares y Alter-

nativas en Andalucía. ADESA 

Procedimiento para la presentación de la solicitud 
El usuario podrá solicitar a cualquiera de las empresas instala­

doras andaluzas (acreditadas) presupuesto de instalación. Una vez que 
haya decidido el equipo y el presupuesto que considere más adecuado 
a las necesidades de su vivienda (empresa). etc. rellene el impreso de 
SOLICITUD en el Programa PROSOL. La empresa instaladora aseso­

rará al usuario en la cumplimentación del mismo. 

¿Donde presentar el modelo de solicitud debida­
mente cumplimentado? 

La solicitud debera presentarse en la Delegación Provincial de 
la Consejería de Economía y Hacienda correspondiente al lugar donde 
radica la instalación. El modelo de solicitud estará acompañado de la 

documentación que se exija en cada caso. 

Admisión de las solicitudes 
Una vez cumplimentada debidamente el impreso de solicitud y 

recibido por la Dirección Provincial correspondiente el Comité de Direc­
ción y Seguimiento de Prosol dedicará en el plazo (aproximado )de un 

mes la inclusión de su solicitud een el programa o la denegación 

Plazo de presentación de solicitudes 
El plazo de presentación comenzo el día 15 de Agosto de 1.993 

y finalizará el 30 de julio de 1.995 

CONSEJERIA DE ECONOMIA Y HACIENDA 
Dirección General de Industria, Energía y Minas 

/ J. ! 
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Aerogeneradores: un nuevo sistema de producción de energía que aprovecha los recursos naturales sin dañar el medio ambiente 

d 
Producto de la fusión de Pesur y E3, la nueva Sociedad Eólica de 
Andalucía gestiona ahora la mayor planta de energía eólica de 
Europa. 

No es infrecuente toparse en las 
carreteras con windsurfistas cuyos 
vehículos portan una leyenda que 
reza en inglés: Tarifa: Hígh Wínd Area 
("A rea de fuerte viento"). Para estos 
jóvenes aficionados a deslizarse 
sobre las olas tarifeñas, el viento es 
una fuerza benéfica, un aliado incon­
dicional que otorga sentido y diversión 
a su deporte. 

Muchos, en cambio, ignoran que, 
tras impulsar las velas de sus tablas, 
esa misma potencia invisible viaja 

algunos kilómetros tierra adentro para 
hacer girar las aspas de modernos 
aerogeneradores que constituyen el 
mayor parque eólico de Europa. 
Capaces de producir energía suficien­
te para que funcionen 120.000 frigorí­
ficos en un mes, son parte de una alta 
tecnología encaminada a la produc­
ción masiva de energía inocua para el 
medio ambiente. Son los molinos del 
futuro, los nuevos instrumentos de 
viento. La armonía de su música no 
se percibe por el oído. 
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os técnicos de la Junta de Andalucía. Sevilla­
na de Electricidad y el CIEMAT andaban ya 
hace unos años avisados de que el viento que 

silba incansable sobre la zona del Estrecho había de 
producir algo más que diversión y cefaleas a los 
veraneantes foráneos. Y es que este recurso natural. 
venerado desde lo inmemorial como uno de los cuatro 
elementos primordiales de la naturaleza. es un efi­
caz, seguro y limpio productor de energía cuya con­
dición benefactora sólo es discutida por recalcitran­
tes estelas o descontentos patológicos. De este con­
vencimiento y de un cambio de mentalidad mundial 
sobre la conservación natural, que propicia la inves­
tigación de nuevas formas de producción de energía 
respetuosas con el medio ambiente, nacen los prime­
ros estudios experimentales sobre las posibilidades 
eólicas de esta zona. 

Estas experiencias con aerogeneradores de poca 
potencia realizadas en 1986 arrojan unos alentado­
res resultados que derivan en dos proyectos energé­
ticos, separados por escasos kilómetros. que llevan 
el nombre de dos sociedades: Planta Eólica del Sur 
(Pesur) y Energía Eólica del Estrecho (E3). Ubicados 
ambos en el término municipal de Tarifa, comenzaron 
a desarrollar diversos tipos de aerogeneradores 
para alcanzar, en años posteriores, un aceptable 
aprovechamiento masivo -es decir, comercial- de la 
energía eólica producida. 

No obstante, al margen de la distancia física. 
pocas peculiaridades más separaban a ambas socie­
dades. ya que tres de sus socios eran comunes: 
Junta de Andalucía (I.F.A.). Endesa y Sevillana de 
Electricidad (Nuienerg). Sin embargo, como apunta· 
Joaquín Fernández-Palacios, jefe del departamento 
de Nuevos Proyectos de la nueva Sociedad Eólica de 
Andalucía (S.E.A.), "lo que en realidad diferenciaba 
los dos proyectos es que se montaron en función del 
suministro de la maquinaria". 

Así. los aerogeneradores de Pesur habían sido 
construidos por AWP Plantas Eólicas S.A., una 
empresa participada a un 50 por ciento por una 
sociedad estadounidense, y Endesa, a través de su 
fí!ial MADE. Esta, a su vez. aportó también material 
a E3. cuyo principal suministrador de aerogenerado­
res era uno de sus socios, la cooperativa catalana 
Ecotecnía. que desarrolla maquinaria propia. De uno u 
otro modo. todos estos aparatos -250 aerogenerado­
res con una potencia entre 100 y 180 kW- han sido 
fabricados en España y concretamente un 70 por 
ciento de ellos íntegramente en Andalucía. 

UNA LOGICA FUSION 

Obviadas estas cuestiones. los objetivos de 
ambas sociedades eran idénticos y su pervivencia 
por separado. una vez funcionando casi a pleno ren· 
dimiento. comportaba una dispersión de esfuerzos. 
de carácter económico e investigador que podían 
paliarse con una lógica fusión. Con ella. producida 
hace pocas fechas. los dos parques eólicos se unen en 
la Sociedad Eólica de Andalucía para constituirse en 
la compañia que explota el mayor número de aeroge­
neradores de toda Europa. con una potencia nominal 
de 30.480 kW y cuyas ventas en kW-h en lo que va 

de año oscilan entre los más de 5.000 millones de 
pesetas en el mes de mayo y los casi 11.000 millo­
nes de febrero pasado. 

El acuerdo de las juntas generales de las dos 
sociedades propietarias de las plantas eólicas del 
Estrecho estableció el cambio paritario de las accio­
nes, de manera que el reparto accionarial en la nueva 
S.E.A .. cuyo capital social asciende a 750 millones 
de pesetas, es proporcional a la suma de los capita­
les sociales de las fusionadas Pesur (500 millones) y 
E3 (250 millones). El pasado 9 de junio, en que bajo 
estas premisas se aprobaron la fusión y los estatu­
tos de la sociedad resultante, José Manuel Romero, 
presidente del I.F.A., fue designado para ocupar la 
silla del presidente en el nuevo consejo de adminis­
tración de la S.E.A., de la que el I.F.A. posee 175 
millones. 

La S.E.A. gestiona desde entonces la producción y 
la comercialización de la energía producida por las 
150 aeroturbinas de 100 kW fabricadas por AWP, 
S.A.; las 34 de 150 kW y las 16 de 180 kW suminis-

tracias por MADE y los 50 aerogeneradores fabrica­
dos. instalados y desarollados por Ecotecnia en cola­
boración con I.D.A.E., que han producido en lo que va 
de año 42.400 kW-h. 

Todos estos datos y características. verdadero 
galimatías críptico para los profanos. comienzan, 
empero. a tener un sentido inteligible si se añade que 
estas máquinas han logrado producir un 30 por ciento 
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más de lo previsto en su diseño y 
vender un 1 O por ciento por encima de 
las previsiones económicas más opti­
mistas, es decir, energía equivalente 
para hacer funcionar ininterrumpida­
mente casi 120.000 frigoríficos 
durante un mes. Y aún más importan­
te: que esta energía limpia y ecológica 
forma parte del 1 O por ciento de la 
que se ya produce en Andalucía con 
estos criterios, paralelamente con la 
solar fotovoltaica y la de cultivos de 
biomasa. 

COSTES ECONOMICOS Y AMBIENTALES 

Con todo. aún no es momento de 
abandonarse a la satisfacción. De 
hecho. las energías renovables. afir­
ma Joaquín Fernández-Palacios, nunca 
se bastarán por sí solas para abaste­
cer por completo a las poblaciones; o 
lo que es lo mismo: que habrá que 
seguir contando con la producción tra­
dicional. "A pesar de ello", comenta 
el jefe de Nuevos Proyectos de la 
S.E.A., ·'es preciso continuar investi­
gando y desarrollando este tipo de 
energías, porque lo importante es 
reducir todo cuanto podamos el 
impacto ambiental de la producción 
energética. Y ello a pesar de que las 
energías renovables son aún más 
caras que la producida de modo con­
vencional. Otra cosa es pensar en un 
futuro utópico. Como alternativa eco­
nómica son válidas; como alternativa 
única. desgracidamente no". 

Esto quiere decir, en términos 
contables, que estas instalaciones aún 
dependerán, por el momento, de las 
subvenciones que les destinan las 
administraciones públicas. El reto es 
mantener la producción: "Esta es una 
tecnología que está en constante evo-
1 ución". explica Fernández-Palacios, 

MOLINOS FUTURISTAS 

Los habitantes de Florida, California o el sureste asiático notan 
cómo una corriente eléctrica les recorre el cuerpo cuando advier­
ten que el viento comienza a soplar con un desacostumbrado silbi­
do. Y desde luego tienen razones más que convincentes para que 
la espita de una sospecha se levante como la anilla de una lata de 
refresco. Pero aquí, en el sur de Europa, donde solemos ver a 
menudo sus razones por televisión, se mantiene una relación bien 
diferente con Eolo, ya que las corrientes eléctricas que nos pro­
porciona sólo nos atraviesan el cuerpo cuando tenemos la desgra­
cia de agarrar algún que otro cable pelado. Es muy posible que 
dentro de poco, en esos casos, la maldición refleja que proferimos 
contra Faraday y su parentela tenga también una versión dedica­
da a Tarifa, una pequeña localidad gaditana que alberga el parque 
de aerogeneradores más poblado de Europa.Que en aquellos 
pagos sopla el viento de firme, no es nada nuevo para sus paisa­
nos o visitantes veraniegos, pero lo que sí lo es para nuestros 
conciudadanos es que una parte de la energía que disfrutan se 
genera en ese espigado parque de molinos de viento metálicos y 
de aspecto futurista. Son limpios, no contaminan y apenas hacen 
ruido: pero casi todo son nueces. Forman parte del desarrollo de 
nuevas tecnologías que tratan -por fin- de aprovechar los recursos 
naturales del planeta sin adulterarlos ni menguarlos. 

Habrá quien opine que su estética no se ajusta a los cánones 
de la vista o que irrumpen con fealdad en el paisaje. También 
Alonso Quijano quería estoquear a sus antepasados y, en cambio, 
gustaba del pan y las tortas de harina. Hoy nadie imagina sin ellos 
los llanos de La Mancha: representan sus señas de identidad y un 
irresistible atractivo turístico. Vean si no, en su día desmerecidos 
por feos: la Torre Eiffel, la Plaza de España de Sevilla o el puente 
de la Barqueta. Éstos además son útiles y, en un futuro breve, 
baratos. 

·'de tal forma que, casi recién instalados los aeroge­
neradores de 150 kW, ya se estaban desarrollando 
los de 250 y 500 kW". Y. por supuesto, la rentabili­
dad: ""La baja del interés del dinero, la producción ya 
comprobada, el aprovechamiento del viento previsto 
en nuestras investigaciones estadísticas y el desa­
rrollo de máquinas más potentes, más eficientes y de 
mayor rendimiento hará, prevemos, rentable este 
sistema en dos o tres años sin tener que recurrir a 
las subvenciones''. 

que por el que la energía producida es enviada a las 
subestaciones de Sevillana de Electricidad. 

Esta línea eléctrica se encontraba en el paso de 
las aves migratorias por el Estrecho, con la que 
podían toparse inesperadamente al volar a baja altu­
ra. Un estudio encargado a este respecto determinó 
el desvío de las líneas desde los altos de los montes 
hacia las cañadas, lo que ha evitado, hasta ahora, 
que ningún ave quede atrapada en ellas. 

Tal decisión, que obligó a un desembolso económi­
co mayor del previsto, les valió sin embargo el pre­
mio de Medio Ambiente de la Junta de Andalucía; 
galardón que premia también el compromiso social de 
una iniciativa energética que ha aunado esfuerzos 
públicos y privados en favor de una protección de los 
recursos naturales compatible con el nivel económi­
co, industrial y de servicios de una sociedad occi­
dental avanzada. 

El coste ambiental de las instalaciones eólicas de 
Tarifa es prácticamente nulo. El ruido de las aspas de 
los aerogeneradores equivale a 45 decibelios, mucho 
menor del que se soporta en una calle cualquiera de 
cualquier ciudad. y su presencia es perfectamente 
compatible con otro u~o de la tierra. Sin embargo, ha 
sido preciso cuidar en extremo la línea eléctrica de 
evacuación de energía, un elemento auxiliar del par-
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miento de sus 

Bu nos a1r s aerogeneradores 
y de la infraes­
tructura de la 
planta, tanto de 
las subestacio­
nes como de las 
líneas. caminos y 
del edificio de 

La empresa catalana Ecotecnia asegura la pro­
ducción energética y la rentabilidad económica 

del Parque Eólico de Tarifa. 

control. por citar 
sólo algunos 
aspectos. 

Ecotecnia 
garantiza ade­
más a la propie­
taria de la planta 

Ctund11 luce ':iei-; :11111s iniciamn Lis rri­
rncr:l'í pro\pecciones cólica:i en 'Lirifa. 
los re,p11ns:1bk') de esu coopewi\ :.1 

mlic1d:1 en fü1rcelo1u y:1 C\r:1b:1n per­
--;u:1Jidos de que en l:i zona sopbhan 
buenos I ientos p:ua la producción nusi-
1 :1 de rna energía c1ralog:1d:1 entre l:.is 
1ilter1111riu1.,. Como rromotorn \. directoL\ 
del prO\-ecto. Ernt2cnia re:dizó los estu­
dio'l rre,ios. localiz6 lm ernpl:1z:1rnien­
r1i". solicitó Lis liccnci:1s. obrurn los 
rerreno\. c:1pt1i las sub,cnciones. diseñó. 
urnsrru,1·, e insuló 'i\lS aerogeneradores. 
\1'ii(I ks quúhh:1 sopL1r. Pero. por fortu­
ru. el Lc1 Jnre , a esuh:1 :1llí. 

L
a participación de ENDESA 
como suministradora de una 
parte de los aerogeneradores 

del parque eólico de Tarifa dio lugar a 
la constitución de una Unión Temporal 
de Empresas (U.T.E.) entre ésta y 
Ecotecnia, que por sí misma es res­
ponsable de la construcción e instala­
ción en esta planta de 50 aerogenera­
dores propios de 150 kW, que en total 
desarrollan una potencia de 7.500 kW. 
Dentro de la U.T.E .. Ecotecnia desem­
peña la labor gerencial. que ha cristali­
zado en la redacción del proyecto téc­
nico ejecutivo, la elaboración del estu­
dio de impacto ambiental, la contrata­
ción de la infraestructura civil y eléctri­
ca, la conexión del parque eólico a la 
red y de su puesta en funcionamiento. 
Al mismo tiempo. esta empresa se 
ocupa de la operación y del manteni-

-la recién creada 
Sociedad Eólica 

de Andalucía (S.E.A.). de la que posee 
el 6.6 por ciento de las acciones- una 
producción energética anual que ase­
gura su rentabilidad y la devolución de 
los créditos concedidos por las entida­
des financieras. El riesgo que implica 
acometer un proyecto de esta enver­
gadura es aceptado por Ecotecnia, 
destaca un portavoz de la empresa. ya 
que "conoce su tecnología y el poten­
cial eólico de la 
zona, donde 
hace más de 
cinco años tiene 
instalados aero­
generadores, y 
por la adecuada 
capacidad técni­
ca y humana de 
las personas 
que llevan a 
cabo el manteni­
miento de la ins­
talación". De 
hecho, los seis 
primeros meses 
de funciona­
miento de los 
aerogenerado­
res instalados 
han arrojado 
unos resultados 
que no sólo han 
superado 
ampliamente las 
previsiones de 
venta de ener­
gía, sino que 
han animado a 
varios socios de 
la S.E.A. a plan­
tearse nuevas 
ampliaciones. 

Las activida­
des de la empre­
sa catalana en 

el campo de la energía eólica en 
Andalucía son tan antiguas como el 
propio Parque Eólico de Tarifa, en el 
que hace seis años iniciaron los prime­
ros estudios para instalar 1 O aeroge­
neradores de su modelo de 30 kW. 
Desde entonces su compromiso con 
nuestra comunidad se ha consolidado 
con la creación de riqueza y empleo. 
La empresa dispone en San Roque, 
Cádiz. de un taller de construcción de 
aerogeneradores. cuyos componentes 
han sido construidos o suministrados 
en más de un 70 por ciento en Andalu­
cía. La fabricación de las máquinas y 
la construcción del parque trajo consi­
go, además, la creación de 70 puestos 
de trabajo en esta comunidad autóno­
ma. gracias al apoyo prestado por el 
Instituto de Fomento de Andalucía 
(1.F.A.) a Ecotecnia en la búsqueda y 
selección de empresas fabricantes y 
suministradoras de equipos y servi­
cios. 

PROYECTOS ''LLAVE EN MANO" 
Las áreas de actividad de Ecotec­

nia Sociedad Cooperativa superan con 
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mucho sus trabajos en el ámbito de la 
energía eólica. ya que desde su cons­
titución viene desarrollando proyectos 
relacionados con el aprovechamiento 
de la energía solar -tanto fotovoltaica 
para la producción de electricidad 
como térmica para agua caliente-. así 
como planes de gestión de residuos 
sólidos urbanos y diseño de instalacio­
nes de recuperación y tratamiento. 

Como se ve, la propia definición de 
las actividades de Ecotecnia expresa 
claramente su carácter de empresa 
preocupada por el medio ambiente. 
Desde 1981, año en que nace esta 
cooperativa, la empresa se ha diversi­
ficado en estas actividades, por lo que 
su experiencia adquirida le ha permití· 
do participar en más de doce contratos 
con la Comunidad Europea, sola o en 
colaboración con otras empresas 
europeas. El principal objetivo de la 
participación en los programas euro­
peos ha sido obtener una parte de los 
fondos necesarios para llevar adelante 
la estrategia de innovación de la 
empresa. De este modo se han podido 
desarrollar nuevos aerogeneradores y 
aplicaciones que han ido sustentando 
la base tecnológica de Ecotecnia. 

En la actualidad la empresa cuenta 
con una plantilla de 30 personas. en 
su mayor parte técnicos, lo que la con­
vierte en la empresa española que 
dedica más personal a proyectos de 
energía eólica y 
solar. Esta capaci­
dad profesional le 
pe.rrnite hacerse 
cargo de la ejecu­
ción de proyectos 
"llave en mano" -
como el que sirve 
de base a la 
U.T.E. que la une 
a ENDESA en el 
parque de Tarifa-, 
que engloban 
desde los primeros 
estudios de viabili­
dad hasta la ejecu­
ción de las instala­
ciones y que inclu­
yen, cuando es 
preciso. la fabrica­
ción de los equi­
pos y la obtención 
de subvenciones y de la financiación 
necesaria. 

Así, el reconocimiento a su labor 
de estos doce años de investigación y 
desarrollo de la energía ha cristalizado 
en su participación en el Comité de 
Dirección de la Asociación Europea de 

Energía Eólica (E.W.E.A.), organismo 
que agrupa a fabricantes, centros de 
investigación, universida-
des. compañías eléctricas, 
agencias gubernamentales 
y empresas y asociaciones 
en general relacionadas 
con la promoción y el 
desarrollo de la energía 
eólica. Al mismo tiempo, 
como se ha apuntado, 
Ecotecnia viene trabajando 
desde su fundación en el 
aprovechamiento de la 
energía solar como inge­
niería independiente, apor­
tando soluciones para el 
suministro autónomo de 
energía eléctrica y térmica. 

ENERGIAS Y RESIDUOS 
Ecotecnia entiende el uso de ener­

gías renovables como una alternativa 
válida. limpia y viable. En este sentido 
ha desarrollado proyectos y modelos 
de electrificación rural con energía 
solar fotovoltaica. que permiten ali­
mentar el alumbrado y todos los elec­
trodomésticos de la vivienda -a excep­
ción de los que implican el uso de 
resistencias de calefacción: es el caso 
de los lavavajillas, programas en 
caliente de lavadoras, termos eléctri­
cos, calefactores o radiadores- corno 
si de la compañía eléctrica se tratara. 

No obstante, las 
investigaciones reali­
zadas por esta empre­
sa han llevado al dise­
ño de un sistema de 
producción energético 
híbrido eólico-fotovol­
taica, que se ha 
demostrado especial­
mente ventajoso en 
aquellos lugares 
donde existe una com­
plementariedad entre 
la presencia del sol y 
el viento paralelas a 
las necesidades de 
energía. Esta solución 
permite la combinación 
de un aerogenerador 
con módulos fotovoltai­
cos diseñado de modo 
que reduce el impacto 

visual de estas instalaciones. Las ven­
tajas de estos sistemas híbridos o mix­
tos frente a los denominados "puros" 
se basan, entre otras, en un mayor 
aprovechamiento de los recursos ener­
géticos locales, un menor coste del 
vatio instalado y del kWh consumido, 

mayor disponibilidad de energía para 
una misma potencia instalada. dismi-

nución del tamaño de las baterías. 
mejor conocimiento de los recursos. 
mejora del impacto estético de los 
módulos fotovoltaicos y un mayor con­
tenido .tecnológico de la instalación, 
que precisa. en cambio, de mayor 
mantenimiento y la necesidad de una 
obra civil para la cimentación y acome­
tida de energía. 

En el campo de la gestión de resi­
duos las líneas de actuación de 
Ecotecnia abarcan el diagnóstico y 
planificación, la ingeniería específica y 
un servicio de asesoramiento técnico, 
al tiempo que aporta las vías operati­
vas para una gestión integrada de los 
residuos, potenciando la mininización 
y la recuperación de los mismos. Pio­
nera en este campo, Ecotecnia man­
tiene en su labor estos conceptos, que 
constituyen la base de la política 
comunitaria al respecto. Sus proyectos 
de ingeniería incluyen sistemas para la 
valorización de los residuos, especial­
mente de origen orgánico, con los que 
han logrado importantes cantidades de 
abono orgánico de alta calidad. 

Para el desarrollo de sus activida­
des en el campo de los residuos 
Ecotecnia dispone de personal con 
amplia experiencia y cuenta con la 
estrecha colaboración de IFEU. institu­
to alemán de reconocido prestigio en 
la planificación de sistemas de gestión 
de residuos. Con éste y otras empre­
sas europeas se ha creado una red de 
información que permite el intercambio 
de experiencias entre sus miembros. 
En este contexto Ecotecnia, IFEU y 
ERR (Earth Resorces Research, G.B.) 
elaboran conjuntamente un estudio 
para la Dirección General XI de las 
Comunidades Europeas sobre los eco­
balances como instrumento de evalua­
ción de alternativas para la gestión de 
residuos. 



The government 
of the Canary 

lslands is aiming 
far wind energy 
fo meet ten per 

cent of the 
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electricity needs, 
but the local 

utility seems fo 
hove other ideas. 

ILTING AT WINDMILLS 
Story ond photos by Anthony Luke WINDPOWER MONTHLY, Spoin 

hat looked like the makings of a tedious 
and drawn out seminar on wind energy 
unexpectedly evolved into a ful! blown 

confrontation between utilities and wind plant devel­
opers, reviving the acrid debate in Spain surrounding 
alternate and traditional sources of power production. 
The players in this particular round of the ongoing 
polemic involved the Canary lsland utility UNELC0 on the 
one hand and wind turbine manufacturer Aeroge­
nadores Canarios SA (AcsA) and the new regional gov­
ernment on the other. AcsA and the government ac­
cuse UNELC0 of deliberately undermining efforts to give 
wind a chance. 

Their quarrel is not new (W1NDPOWER MONTHLY, June 
1992), but the November Seminar on Wind Energy in 
Southern Europe, organised in Puerto Santa Maria in 
Cadiz by the Spanish lnstitute for the Conservation and 
Diversification of Energy, provided a unique chance for 
AcsA and the regional government to vent their víews 
ín front of an audience representing key players in the 
wínd energy industry from across the globe. The con­
frontation emerged during question time after a paper 
delivered by UNELco "ful! of half-truths and inaccura­
cies," according to Luis García Martín, the director 

lucky not to have lost much more. "lf we hadn't inter­
vened at one stage," he says, "today AcsA wouldn't 
exíst as such. lt would have had to file for bankruptcy." 

The controversy centers on the Jandia wind farm 
on Fuerteventura which, after partly coming on line 
this Christmas, is Spain's second largest wind project 
after Tarifa in southern Spain, with a capacity of 10.46 
MW. lt is made up of 27, Made 180 kW turbines and 
18, Made 300 kW. Construction of the wind farm has 
been dogged from the start, not least by envíronmen­
talists' claims that its emplacement in the Jandia nature 
park would upset the rare houbara bustard (Chlamy­
dotis undulata fuerteventurae) of which only 300 are 
left on the island. A similar bird species exists in small 
pockets in Asia where it is also endangered. 

But according to ACSA and the regional govern­
rnent authorities, the bid by the local environrnental 
group, The Canary lslands Friends of Wildlife, (ASCAN) 
and the prestigious Birdlife lnternational organisation 
to halt construction of the wind farrn through corn­
plaints filed to the European Comrnission (EC) caused 
hardly a hiccup. The EC's intervention briefly suspend­
ed work on the wind farrn this surnrner, but this was 
nothing cornpared with the delays caused by the initial 

fight to get the wind farrn off the ground. 
As Marrero O'Shanahan explained, the pro­
ject was harnstrung frorn the start by shad­
owy política! and business dealings and be­
carne a bitter lesson to wind farm develop­
ers and especially foreign cornpanies with 
an eye on developing wind power in Spain. 

lnside story 
The inside story unravelled after the UNELCO 
representative at the conference ended his 
paper with an unfortunate remark regard­
ing the utility's readiness to connect inde­
pendent wind power producers to the grid. 
Grid connection of renewable plant is guar­
anteed by law in Spain. "1 was astounded at 
the contradiction between his paper and his 

Seminar In swing: Wind energy in southern Europe was the 
topic of November's gathering in Cadiz. 

company's long-standing restrictive policy 
on grid connections," says García Martín, who read a 
printed version of the UNELCO paper during an unsched­
uled break he took to visit the nearby Tarifa wind farrn. 
"We raced back to the conference centre just in time 
forme to express my total disagreement with his views 
after he ended his reading. l couldn't believe it." 

general of the regional government's Department of 
lndustry and Energy. 

AcsA, a long-time partner in Spain of Vestas Wind 
Systems of Denmark, is deeply embittered over what its 
president, Pedro Marrero O'Shanahan, claims to be the 
utilities "intolerable opposition" to wind power pro­
ducers' efforts to make "consistent and considerable 
contributions" to the regional grid in the Canary ls­
lands. "We have lost millions of pesetas in projected re­
turns on investment, had a valued partnership endan­
gered and our reputation questioned," complains 
Marrero O'Shanahan. García Martín belíeves AcsA was 

Martín's brief but eloquent attack on the UNELCO 
paper in the time reserved for questions was preceded 
by an equally damning verbal assault by the president 
of AcsA. Apparently non-plussed, the UNELCO represen­
tative, José Manuel García Munoz inelegantly bowed 
out of the controversy claiming he was going to miss 
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Spanish technology: Ecotecnia wind turbines in the foreground at Tarifa with MADE machines behind. 

his flight and left without offering a satisfac­
tory explanation. The chairman of the ses­
sion, Apostolous Fraoulis of Greece's Centre 
for Renewable Energy Sources (CRES), un­
aware perhaps of the background to the 
confrontation, tried his best to restore order 
in the auditorium which had become a ca­
cophony of whispered indignation. 

Discussion of the episode spilled over 
into subsequent sessions the following day. 
AcsA president O'Shanahan explained how 
a relatively straightforward operation to exe­
cute the Jandia project had turned into a 
nightmare. AcsA secured the ESP 550 million 
tender in 1991 from the Fuerteventura Wa­
ter Consortium, which had obtained much 
of the financing to build the Jandia wind 
farm from the EC's Valoren programme for 

Spanish mode: US Windpower 100 kW turbines, also at Tarifa. 

regional development. 
"As a joint venture with our partner Vestas," says 

O'Shanahan, "we were to supply 60% of the long­
term financing for the project which we had previously 
arranged with severa! banks. But then we were told by 
the Department for lndustry and Energy that, at least 
to start with we couldn't supply more than 4 MW to 
UNELco's grid because it would destabilise the grid. The 
banks which had initially agreed to finance the project 
then withdrew, claiming rightly that the new condi­
tions made the venture financially impractical." 

A second condition laid down by the Canary ls­
lands' department for the environment, which made 
the banks even more wary of the operation was that if 
the farm in any way affected the population of 
houbara bustards the entire wind farm would have to 
be torn down. AcsA's president believes that both con­
ditions, which were not contained in the original con­
tract, were imposed by the Department for lndustry 
and Energy on the recommendation of the politically 
powerful UNELCO. 

"You have to understand the politics of the island 
government at the time," says Martín, who was re­
cently appointed Director General of the Canary lslands 
lndustry and Energy department. "UNELC0 is a sub­
sidiary of the state-run Endesa utility and at that time 
the regional government was in the hands of the ruling 
Socialists, the PSOE. We believe there was a certain de­
gree of collusion." Martín was brought in by the new 
Canary lsland's AIC coalition, which took over the reins 
of power in a May 1993 censure motion that unseated 
the PSOE. 

Las! ditch allempl 
AcsA immediately set about looking for alternate forms 
of financia! backing. Severa! options were discussed 
and discarded, rejected either by Vestas or the Water 
Consortium. In a last ditch attempt to save the project, 
AcsA suggested that Made, the Spanish wind turbine 
company which had approached them on severa! oc­
casions, be invited on board on the condition that it fi­
nanced the project. Made machines are manufactured 

~;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;.;;;~ 

WINDPOWER MONTHLY JANUARY 1994 /? y 



1 
OPINION 

1-

LUXURIOUS BUT AT TIMES IMPOSSIBLY DULL 
1 

Successful public speaking does not seem to 
be a skill possessed by many members of 
the wind industry and certainly not those at 
November's seminar in Spain. Overall, the 
papers presented by the 30 odd participants 
were crammed ful! of minute technicalities 
which, while probably fascinating for the 
ínitíated as take-away reading, were impos­
sibly dull when vocally presented. 

ingredients were there-representatives · In contrast, the Spanish lnstitute for Energy 
from prívate and public companies, in- Conservation and Diversification which or-
vestors, banks, manufacturers, environ- ganised the seminar, knew how to turn the 
mentalists and dozens of newcomers de- event into an occasion to remember. The 
sirous of breaking into the world of wind venue at the Hotel Monasterio San Miguel 
power-but the forum sadly lacked the ~ombined all the modern comforts of a five 
catalyst to bring it off. One wonders how star hotel and unspoiled features of the for-
many golden opportunities for the industry mer monastery it was, while the extra-cur-
fell by the road, although Kenetech's Vice ricula events provided a unique opportunity 

But not only the seminar speakers were at 
fault. The role of the chairmen was also in­
adequately defined and question time at 
the end of sessions was too often taken 
over by members of the audience with a 
personal axe to grínd. There should have 
been considerable room for debate. Ali the 

Presídent, Glenn lkemoto from the US, an to visit the Tarifa wind farm andan exhibi-
old conference hand, seemed to regard the · · tion of Spa'in's famous dancing horses, four 
proceedings as the norm. "At the begin- course dinner included. "One thing I have 
ning," he said, "they are all like this-€x- learnt," said Bengt Tammelin of Finland's 
tremely technical-but that'II change with Meteorological lnstitute, "Spaniards cer-
time. Southern Europe is just waking up to tainly know how to entertaín." 
the idea. They'II get more commercial." Anthony Luke 

Home grown: Utílity 
turbine manufactured by 
ENDESA subsidiary, Made. 

by another subsidiary of Endesa. "After protracted ne­
gotiations, we reached an agreement whereby Made 
would finance 54% and Vestas and AcsA the remain­
der," says O'Shanahan. Vestas initially agreed, but 
then said it would only go ahead with the project on 
the condition that Made gave them a banker's warran­
ty guaranteeing them payment for their turbines. This 
Made refused, and Vestas withdrew. "lt was an unfor­
tunate thing to do and frankly," says Marrero 
O'Shanahan, "given the circumstances, 1 think Vestas 
was in the wrong. The money was going to be released 
in staggered payments as stipulated under the original 
terms of the contract and there was little chance of this 
part of the contract being revised. 1 can only think the 
company was discouraged by the developments and 
wanted sorne sort of guarantee to ensure no further 
upsets would endanger its investment." In statements 

to the press in Denmark, Vestas said it pulled 
out because of the conditions attached to the 
grid connection agreement and because of en­
vironmental conditions attached to the plan­
ning permit. 

For its part, AcsA found itself faced with an 
appalling dilemma: if it went ahead with the 
project in liaison with Made, it stood to lose its 
coveted partnership with one of the top wind 
turbine manufacturers in Europe since Vestas 
had already hinted that AcsA was acting in bad 
faith by inviting a competitor to join the project. 
On the other hand, if AcsA withdrew it would 
be barred outright from future projects in an 
area which has a very promising future in wind 
power. O'Shanahan estimates there is potential 
foras muchas 250 MW by 1998 and 300 MW 
by 2005. The regional government's target is 
for wind energy to produce 10% of the islands' 
power needs by the turn of the century. "We 

were up against the wall. Time was running out and if 
we had thrown in the towel then, the Water Consor­
tium would have lost the Valoren subsidy because it 
would not have had time to organize a new tender. As 
a Canary lsland company, this would have meant the 
end for us since we would have been blamed for the 
debacle. Nobody would have taken us seriously." 

AcsA went ahead but views the option finally 

adopted as the lesser of two evils. Under the new 
agreement, Made obtained 90% of the profit margins 
on the construction of the farm and AcsA 10%. This 
was 80% less than it had originally contemplated. To 
add insult to injury, AcsA's dealings with Vestas, with 
whom it had an agreement covering ali of Spain, suf­
fered enormously. "We are talking again, but our rela­
tions have been irreversibly damaged. We would really 
like to see restored the conditions of our original part­
nership," says O'Shanahan. 

That episode ended in a lot of bad feeling on the 
part of ali sides concerned, perhaps with the except1on 
of UNLECO which now boasts a 40% stake in the own­
ership of the Jandia farm. But the feud has fuelled the 
controversy between wind power supporters and de­
tractors. In the long run this could prove detrimental to 
the short term aims of the utility. The new Canary ls­
land authorities, surprisingly forthright in their criticism 
of UNELCO, charge that the utility is slowing down the 
aims of government to turn the islands into a showcase 
example of how a region can shake off the yoke of tra­
ditional power systems based on fossíl fuel and intro­
duce environmentally-kind renewables on a grand 
scale. And they plan to _do battle. 

New pro-renewobles legislotion 
Their key weapon is the complete overhaul of current 
legislatíon governing energy production, underpinned 
by grants for renewable energy projects. Part of the 
plan consists of slapping a tax on UNELco's thermal 
plants. According to Guillermo Galan, a technician 
who scans pollution levels for the government, pollu­
tion from these power plant occasionally reach pro­
hibitive levels. Spain's ombudsman recently took UNEL­
co to task over sulphur dioxide pollution in a report 
highly critica! of the company. 

"Over the next few months, we are going to pre­
sent to parliament a law which supports clean energy 
production systems and eliminates the obstacles that 
currently hinder them," says Domingo Berriel Mar­
tinez, the Canary lsland's vice minister of the Depart­
ment of lndustry and Commerce. "The bill will redefine 
the regulations regarding grid connection and elimi­
nate the imprecisíons that !eft legal loopholes. These 
have served to brake the development of wind power. 
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The overall aim is the greatest reduction possible of fos­
il fue! use for power production in the Canary lslands." 

José Manuel García Muñoz, a deputy director with 
UNELCO, refutes AcsA's claims and professes surprise at 
the hostility expressed by representatives of the Canary 
lsland government during the seminar. "We have nev­
er opposed wind power and our ESP 1.3 million invest­
ment in this form of energy production over the past 
few years should sutfice to show our commitment to 
wind power." What could be interpreted as opposi­
tion, he adds, is UNELco's concern with protecting its 
consumers' interests. "The Canary lslands cannot de­
pend on wind power alone given the sometimes erratic 
supply caused by weather patterns," he says. 

Regarding AcsA's complaints, García Muñoz re­
jects allegations made by the company concerning the 
utility handling of the Jandia wind farm. "Business is 
business and everybody is out to protect their own in-

OME INDUSTRY 
SAYS FOREIGNERS 
ARE FAVOURED 
By WINDPOWER MONTHLY's Anthony Luke 

ith a new 1 O MW wind farm on line in 
the Canary lslands and plans to enlarge 
existing sites in Tarifa, Spanish wind 

moguls should be applauding. Yet the seemingly rosy 
future for energía eolica in Spain is not being celebrat­
ed by the industry, which fears it could be edged out of 
the market by foreign competitors. 

In the face of strong competition from abroad on 
the domestic and international markets, prívate wind 
power companies in Spain are demanding a greater 
commitment by the government whom they accuse of 
failing to give the nascent industry sutficient backing. 
Their main gripe is the government's policy on financia! 
and technological support which they say is not only 
jeopardising potential Spanish exports, but favouring 
foreign investors and turbine manufacturers. These 
have already made deep inroads in the Spanish market 
and are not about to retreat. 

"lt's as if the government is deliberately ham­
stringing our etforts to compete on the domestic mar­
ket when we have demonstrated time and time again 
that our machinery is as good as what's on otfer inter­
nationally," says Antonio Martínez García of Ecotecnia, 
one of the two biggest wind turbine manufacturers in 
Spain. According to Martínez García, the Spanish gov­
ernment is not investing enough in the efforts of local 
companies to develop turbines and components, and 

terests, but the fact of the matter is that by law we are 
obliged to connect wind power electricity. We refuse 
to be accused of obstructing this project. The main 
stumbling block," he concludes, "was the issue of the 
infamous Houbara bustards." 

ACSA puts the blame for its dispute with the utility 
fairly and squarely on UNELCO. "Once Made joined the 
project, ali of a sudden ali the ditficulties disappeared 
overnight," says Marrero O'Shanahan. "No restrictíons 
regarding grid connection or our 1 O MW output, noth­
ing. lt's perfectly obvious. You don't have to be an Ein­
stein to come to the same conclusions we carne to 
sorne time ago: Made and UNELCO are sister subsidiaries 
of ENDESA the state-run power company." And how 
would O'Shanahan describe UNELCO if pushed? "What 
can I say? lt's not my favourite company, and if I had to 
use adjectives to describe it they would by very, very 
tough ones." 

On guarel: A bovine friend with horns at the ready 
keeping outsiders at bay at Tarifa. The turbines behind are 
Abengoa turbines built from drawings supplied by US 
Windpower in California for its 100 kW design. 

certainly notas much as governments are doing in oth­
er countries. "Right now, we have the same techno­
logical know how and capabilities, but give ita decade 
or even less and we'II be left way behind the Americans 
and the northern Europeans, just edged out of the 
market," he says. 

Another grievance voiced by Ecotecnia and 
echoed by severa! other members of the Spanish wind 
industry present at the recent Seminar on Wind Power 
in Southern Europe was the low price paid for wind 
generated power. Unlike other nations conscious of 
the need to cut down on CO2 emissions to meet Euro­
pean Union (formerly the European Community) stan­
dards, Spain does not contemplate giving wind power 
favoured treatment or levying taxes on fossil fue! gen­
erated power, they claimed. This is because Spain has 
still to reach the CO2 levels of other industrialised na­
tions before ít has to cut back. 

But more worrying for Spanish companies, ac­
cording to Martínez García, are the advantages that 
foreign companies have in Spain. "They can come here 
backed by theír own banks, wh ích have a long tradítion 
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Local green 

government is 

backing wind but 

a fair price is 

required from EdF 

Flrsf of fen: Dunkirk 
WindMaster 

in wind power finance. Usually they have been granted 
soft loans which we currently can not obtain. Spanish 
banks want grid connection contracts to last long 
enough to cover the cost of the construction loans, but 
frequently the utilities refuse to sign up for long term 
contracts. This makes it very difficult to get proper fi­
nancing. Foreign companies-especially those based in 
the European Union-have the edge over Spanish 
wind power manufacturers because of this. lf we don't 
get sorne support now we are going to be gobbled up 
by the foreign competitors," says Martínez García. 

The pessimism is not shared, however, by other 
Spanish companies who express faith in Spanish bu­
reaucracy to brake the influence of foreign companies, 

at least in Spain. An example is the recent experience of 
Vestas in the Canary lslands which withdrew from a 
wind farm venture with Aerogeneradores Canarios SA 
after a huge bureaucratic snafu with the island's utility, 
UNELCO (see previous story). 

"With regard to the domestic market, it works 
both ways," says Joquim Corominas of Tren, a 
prospective wind plant developer. "Foreign companies 
are going to find the same problems as we do when 
trying to penetrate the market, and perhaps even 
more." William Hopkins of French Vergnet agrees. He 
believes the only way foreigners are going to be a ble to 
access the market without burning their fingers is by 
joining forces with a Spanish competitor. 

ORE THAN ENTHUSIASM NEEDED 
By Antoine Bonduelle W/NDPOWER MONTHL Y, France 

rance is back on the wind power map. With its 
first wind farm now up and running in the 
south of the country and plans for a second in 

the north this year, interest in wind energy is growing 
in a country long dominated by nuclear power. 

But the new found enthusiasm is not being led by 
ADEME, the French Agency for Environment and Energy 
Efficiency, whose funding declines in 1994 to an ali 
time low. lnstead it is being pushed from behind by re­
gional authorities, many of which include newly-elect­
ed greens. At ADEME's annual Contractors Seminar, 
held in Dunkirk in November, national and local offi­
cials were in attendance for the first time, listening to 
presentations on technology advances by blade manu­
facturer Atout Vent and Onera, the French aerodynam­
ics research centre. 

Significantly, local government is involved in not 
only the development of France's first wind farm in the 
Tramontane wind corridor of the western Mediter­
ranean, but also in advanced plans for a second wind 
farm in the far north at Dunkirk. These projects are be­
ing developed by two different, and fiercely competi­
tive, companies. The Tramontane wind farm at Perpig­
nan, a project of four, Vestas V39 500 kW machines 
from Denmark, was brought on line by local company 
Tramontana, headed by Jean-Michel Germa. The pro­
ject is financially backed by the local Regional Council 
as well as by the European Union (formerly the Euro­
pean Community) and ADEME. For the past two years, 
Tramontana has been racing for wind energy honours 
against Espace Eolien Developpement (EED) of 
Dunkirk, led by engineer Philippe Bruyerre and his 
team. With the September inauguration of Tramon­
tana's four Vestas turbines Germa is delighted to have 

earned the accolade of being France's first wind farm 
developer. The earlier race in 1991 for France's first 
grid connected turbine had the companies running 
neck and neck, with both erecting turbines in the same 
week. EED connected a 300 kW HMZ WindMaster at 
Dunkirk and Tramontana a Vestas 220 kW at Port-la­
Nouvelle near Perpignan and the Spanish border. 

The EED project is now being extended by nine 
HMZ WindMaster 300 kW turbines, due on line in the 
autumn close to a giant steelworks near Dunkirk har­
bour. Like Tramontana's group of turbines, the project 
has strong local backing-the Regional Council of 
Nord-Pas de Calais is putting up one third of the re­
quired cash. National utility Electricité de France (EdF) is 
also backing the scheme, the first time it has been fi­
nancially involved in a wind project. lt is also of note 
that the Regional Council has supported local wind re­
search with FRF 5 million. 

But enthusiasm is not enough on its own if wind 
energy is to get going in France. Money is also re­
quired. Wind proponents are therefore alarmed that 
EdF seems to be planning to decrease the payment for 
wind produced electricity by up to 4 % less than the 
current FRF 0.29/kWh. lt is expected that the so called 
AS tariff, on which payments for wind are based, will 
stabilise in 2005 at just FRF 0.265/kWh. The proposed 
decline in the price paid for wind power is designed to 
fight the present rush in France to winter peak diesel 
and gas turbines operated by independent generators. 
Severa! hundred megawatts are being installed from 
which EdF is obliged to buy power. Neither EdF nor the 
Ministry of lndustry seem willing yet to differentiate be­
tween renewable wind power and independent gener­
ation based on fossil fuel. 
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Usar el ol en defensa 
de la naturaleza 

El consumo de electricidad aumentaría en un 350% hacia 
el año 2050, según un estudio de Naciones Unidas 

ANTONIO Lt!QlJE 
El deterioro imparable del me­
dioambícntc. causado por la ac­
tividad humana. es un hecho que 
preocupa a todos: ciudadanos y 
GObicrnos claman por la rcduc~ 
cíón de la emisión de contami­
nantes, Y Ja encnda. necesaria 
para una activkfaJ humana con 
los. niveles de bienestar actuales, 
es uno de los prindp:1 lcs factores 
de degradación del entorno. 

La realidn<l es que no hay so­
lución al deterioro medioam­
biental si no se ah0rda con ambi­
ción la)mplatación de la energía 
solar. Esta es Ja conclusión de un 
estudio. encargado por el grupo 
de energía solar para el ambiente 
v el desarrollo. de Nl!ciones Uni­
(tas. y presentado en la cumbre 
de Río. El citado estudio ha sido 
publicado por ls/all(/ Prcsscon el 
título "Renewablc cncrgies: sour­
ccs for fue! and electrícity' 
('Energías renovables: fuentes de 
combustible y electricidad'). 

La limitación en el uso de la 
energía es inaceptable, principal­
mente para ]os· países menos in­
dustrializados. pues cualquier 
subida de su nivel de vida va liga­
do a un aumento de s:u cons:umo 
cncrgétíco. Como consecuencia, 
el estudio adopta un escenario de 
futuro elaborado por los exper• 
tos del Panel Intergubcrnamen­
tnl para el Cambio Climático 
(1 PCC. en sus siglas inglesas). 
contemplando un periodo que se 
extiende hasta el año 2050. En 

este escenario se establece la de­
manda energética necesaria para 
un elevado crecimiento de la ren­
ta ¡wr cúpita mundial (<le cínco 
veces y media en los países indus­
trializados para el 2050 y de más 
de siete veces en los países en vía 
de desarrollo), asociado con una 
política activa de ahorro energé­
tico, 

Renovables 
Lo que el estudio pretende es es­
tablecer si el aumento de la ener­
gía requerida para.ese crecimien­
to de la riqueza mundial se po­
dría suministrar con un fuerte 
componente de energías renova­
bles. También se intenta averi­
guar el impacto que ello tendría 
en las emisiones de anhídrido 
carbónico, principal responsable 
del probable calentamiento glo­
bal de la Tierra. Para ello se esta­
blece otro escenario, denomina­
do RIGES, según las siglas. ·en 
inglés. de Escenario de Energía 
Mundial Intensivo en Reno­
vables. 

Los escenarios parecen predi­
cioncs, pero no Jo son, En reali­
dad describen lo que ocurriría si 
se hicieran determinadas cosas, 
bien definidas cada vez que hay 
que tomar una decisión. ·Rara­
mente se cumplen, pero su valor 
cs. entre otros. indicar si un de­
terminado obíetivo- es alcan­
zable. 

El citado escenario IPCC de 

Arquitectura de 
baja energía 

JULIO RÁl'ELS 
La implantación de los colecto· 
res solares tCrrnicos. en ]os países 
de la CE y el desarrollo de esa 
tccnologia. la más simple de to­
das las energías renovables. ha 
sido muy lento desde el íln de la 
crisis del petróleo. La única ex­
cepción es el caso de Grecia, 
cuya sustitución de toneladas 
equivalentes de petróleo por tal 
producción supone mús de tres 
veces la española: y también Por~ 
tugal. con más del doble. 

neral de 1993 su Cumbre Solar 
Mundial haya propuesto la Dé­
cada Mundial para la Energía 
Solar. En éstas y otras actuacio­
nes han destacado siempre las 
soluciones autóctonas-autóno• 
mas. o descentralizadas, en las 
que el consumidor es también 
productor. 

Congreso mundial 

demanda energética concluye 
que el crecimiento futuro de la. 
demanda se pro<lnciría., sobre 
todo. en forma de electricidad. 
cuyo consumo. si se desea el ele­
vado incremento de renta antes 
indicado, alcanzaría en el 2050 
más de tres veces y mcdja su nivel 
actual o, lo que es lo mismo, el 
350%, y ello a pesar de contem­
plar una activa política de aho• 
rro energético. El crecimiento del 
consumo de combustibles de uso 
directo (es decir. para usos dis­
tintos de la producción de elec­
tricidad) seria mucho mas mode­
rado: el 30%. 

Hay que señalar que de no 
existir ahorro energético. los cre­
cimientos de clcctrícida<l y de 
combustible de uso directo. com­
patibles con el crecimiento de la 
renta per cápila antes indicada, 
serían respectivamente de casi el 
600% y del 200%, respectiva­
mente. 

Por su parte. RIGES conside­
ra un amplío abanico de fuentes 
de energía. incluyendo tanto las 
convencionales como las renova# 
bles. De las primeras. el carbón, 
que es hoy la principal fuente de 
electricidad y que es el mayor 
responsable de la contaminación 
atmosférica, estaría casi en dcsu• 
so en 2050. Para la energía nu­
clear. ciertamente limpia en lo 
que se rcílere a anhídrido carbó­
nico, pero con el serio problema 
de los residuos nucleares, no re­
sucito hoy y con su seguridad so-
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metida a controversia, contem-, 
pla un moderado crecimiento. 

Por el contrario, las energías 
renovables intermitentes-la có­
lica. la solar fotovoltaíea y la SO· 
lar ténnica-- se convierten, con­
juntamente, en la primera fuente 
de electricidad con casi el 30%. 
seguida del gas natural, el más 
limpio de los combustibles usa­
dos hoy (si se excluye el nuclear. 
qt1e presenta los problemas ya ci­
tados). La biomasa y la energía 
hidroeléctrica son las fuentes de 
electricidad que le siguen en im­
portancia. El carbón y la energía 
nuclear mantienen una discreta 
posición muy por debajo de las 
anteriores. 

Coloetor solar parabólico 
con seguimiento de la luz 
alrededor de un sólo eje. 

Hay que señalar que todo ello 
se puede conseguir sin logros 
mayores en Ja acumulación de 
energía. E!. frecuente oír que 1as 
fuentes intermitentes antes cita­
das no pueden tener un peso Ím• 
porlantc mientras no se descubra 
un mCtodo barato de acumula­
ción de energía. El cuidadoso es­
tudio de expertos en producción 
de electricidad desmiente esa 
creencia. 

P<'ro al unificarse en estadísti­
cas todas las energías renovables 
queda muy oscurecido el poten­
cial de las <lcrí\'adas dírcctas de 
la solar. ya que resulta que Espa­
ña obtiene con toda aquella el 
4.6% de su energía primaria, al 
computarse la hidráulica y la 
biomasa. o que Italia logra el 
5.2%. al incluir el 97°/., del total 
europeo en geotérmica. 

Por ello. en su próximo Congre­
so Mundial de la Energía Reno­
vable, que se celebrará en la Uni­
versidad de Reading (Reino Uni­
do) del 11 al 16 de septiembre de 
1994. se insiste ya desde su lema 
en la Arquitectura de baja ener­
gía. que permitiría un formidable 
ahorro al reducir la precisada en 
cientos de millones de viviendas 
en todo el mundo. 

Planta experimental de energía solar en Tabernas (Almerla). 

En consecuencia, resulta aún 
más destacable que la Unesco 
haya enfatizado desde su gran 
congreso de 1973 que "el Sol 
[está] al servicio de la humani­
dad'", y que en la conferencia ge-

"La interdependencia entre 
consumo energético. edificios y 
urbanismo, cultura y medio am­
biente se ha hecho más y más vi­
sible en los últimos años··. decla­
raba en el primer párrafo de su 
presentación la convocatoria de 
la III Conferencia sobre Energía 

Solar en Arquitectura y en Plani• 
ficación Urbanística, organizada 
por la Comisión de las Comuni­
dades Europeas (Florencia, 
1993). Aproximadamente lo mis­
mo evocaron los representantes 
de la Asociación Española de 
Empresas de Energía Solar y al­
ternativas (Ascnsa) y de la Ade­
me francesa en las jornadas cele­
bradas en 1991 en el Parlamento 
Europeo, así como univcrsida-

des, programas europeos de in­
vestigación. etcétera. 

Claro que el aserto no ha sido 
exclusivo de las reuniones inter­
nacionales: el Instituto de Ener­
gías Renovables del Ciemat 
---Ministerio de Industria--- im­
parte. desde 1986, cursos sobre 
La en<'rgía solar en la ed((ica• 
ción, en los que se insiste en que 
pueden lograrse ahorros próxi­
mos o :-:upcriorcs al 50%1 si se 

procede a edificar con aplica• 
ción de varios principios físicos 
bien conocidos. ¡.Cómo se expli• 
ca que con tales antecedentes no 
se hayan hecho muchos más edi­
ficios con arquitectura solar. en 
la practica, que los subvencio­
nados por determinadas admi­
nistraciones? 

Como justificación habitual 
de esta contradicción se apunta 
el precio, o sea, que este sistema 
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Por lo que se refiere a los com~ 
bustíbles de uso directo, el gas 
natural se convierte en el más 
importante. seguido del petró­
leo y del mclanol obtenido de 

constructivo cuesta mucho 
mas, por lo que la sorpresa se 
produce inmediatamente cuan­
do se aclara que s11 sobrccosle, 
de haberlo. es mínimo. Aparece 
aquí lo que entiende Ascnsa 
como laguna esencial q uc expli­
ca el poco desarrollo de las 
energías renovables descentra~ 
!izadas (ERO) en España. des­
de luego. pero también en la 
mayoría de los países. 

Carencia e ignorancia 
Dicha carencia no es sino la ig­
noranc:ia de argumcnlos bási­
cos que la concícncht pública 
valorada al máximo en el caso 
de que le fueran debidamente 
expuestos. Así, la energía solar 
se presenta sólo como comple­
mentaria -y gracias---- después 
de todas las com·cncionalc:c 

Ya va siendo hora de que 
todo esto se comprenda mejor, 
y ahi puede estar la aportación 
más original de este tercer gran 
certamen de la U ncsco. al que 
que España puede contribuir 
mucho si consigue ir más allá 
de la capacidad científica e ins­
taladora existente, que se este• 
riliza por falta de horizonte. 

Si bien el beneficio ecológico 
global del empico de las ener­
gías naturales del entorno pro­
pio em.pieza a ser muy estimado 
por muchos ciudadanos, la 
apelación a la solidaridad que 
representa no es suficicntcrnen~ 

sarro11o, se convierte en un 
producto de exportación tan 
importante como el petróleo. 

Otro combustible nuevo. 
que no alcanza los volúmenes 
de los anteriores. pero que no 
deja de ser importante, es el hi­
drógeno. ya sea obtenido de la 
biomasa o del agua mediante la 
electricidad solar fotovoltaica. 

Con estas medidas. la pro­
ducción de anhídrido carhóni• 
cose reduce al 74% de la actual. 
y ello pese al fuerte aumento 
del consumo energético. Sin 
energías renovables, esta reduc­
ción sería totalmente imposible 
si el bienestar del planeta ha de 
crecer, por mucho que se im­
pulsen las técnicas de ahorro 
energético. Sólo con una com~ 
binación de esta política de 
ahorro y el uso intensivo de las 

· energías renovables es posible 
parar el crecimiento de la con­
taminación debida a la energía. 

Diferencias por países 
Conviene también señalar que 
el escenario indicado no agota 
el potencia 1 de las energías re­
novables. Si la sociedad lo de­
sea se puede ir más allá y rcdu­

i cir aún mlls la producción de 
itl anhídrido carbónico. 

En este estudio, no todas las 
clases de energía renovable se 
producen en todos los países 
por igual. De hecho, el estudio 
está dividido en 12 grandes 
áreas en todo el mundo que 
considera separadamente. 
Ciertos países. con agua y espa­
cios libres, son más adecuados 
para la biomasa. Otros, áridos 
y soleados. pueden dedicarse a 
la producción de hidrógeno so­
lar. En Europa, los agriculto­
res. forzados hoy a retirarse, 
podrían establecer cultivos ELPAlS 

la biomasa que tienen igual 
peso. 

Es muy curioso co,mprobar 
que el metano!. principalmen­
te producido en países en de-

energCticos. etcétera. En térmi~ 
nos generales. la energía fotor 
voltaica nunca presenta proble­
mas de espacio. Raramente, la 
eólica. La biomasa, a veces. 

Lo que resulta concluyente 

Vivienda piramidal rotatoria construida en Alemania con 
tecnología de baja energla que incluye paneles solares. 

te potente ·-en muchos casos 
para superar la gran comodi­
dad de lo más conocido y la in­
comodidad de una mayor in­
versión inicial, por mucho que 
ésta se recupere a plazo medio y 
proporcione una buena renta­
bilidad ( que es lo que hasta 
ahora no se ha logrado vender a 
escala suficiente). 

Afortunadamente. la nueva 
generación de profesionales que 

están promocionando la arqui­
tectura biológica como la pro­
pia de nuestra época están pro­
porcionando los argumentos 
decisivos en una economía de 
mercado: la mayo-r seguridad y 
satisfacción cotidiana en la utili-
1.acíón de toda clase de bienes y 
aparatos. Sus alegatos a favor 
de una iluminación tan natural 
como sea posible, una comodi­
dad térmica sin peligros de uso 

es que la producción energética 
se diversificaría mucho mas 
que hoy. produciendo un.sumi­
nistro más seguro y reduciendo 
los conlliclos. Muchos más paí­
ses estarían en la privilegiada 
categoría de productores de 
energía para la exportación. y 
la mayoría serían autoproduc­
torcs en mucha mayor medida. 
La inílucncia en el empico seria 
muy positiva. 

Es muy interesante señalar 
que la producción de electrici­
dad se abarataría. pese al uso 
de energías renovables que hoy 
son todavía caras. Del estudio 
se desprende que esta carestía. 
globalmente considerada. es un 
efecto de la exigüidad de los 
mercados actuales. 

España estii hoy. probable­
mente. entre los cuatro prime~ 
ros fabricantes europeos de 
módulos fotovoltaicos (con 
Italia. Alemania y Francia), y 
es. seguramente, el segundo 
consumidor (tras Italia). Es, 
además. exportador de esta 
energía. También su posición 
con respecto a la energía cólica. 
más desarrollada de momento, 
es el tercer o cuarto usuario cu• 
ropco (tras Dinamarca, Alema­
nia y qui1J1 Holanda). Esto sólo 
para indicar que España podría 
ser una potencia industrial de 
consideración en energías reno• 
vablcs, con muchos empleos en 
el sector. en un mundo donde 
éstas tuvieran un papel prepon­
derante. 

Un mundo de energías reno­
vables no es una utopía. Sin 
embargo. no surgirá a tiempo si 
no hay una acción política vi­
gorosa para implantarlo. De­
jando las cosas como están. las 
energías renovables crecerán. 
pero tardarán mucho más en 
alcanzar las cotas aqui indica­
das. lo que probablemente sea 
catastrófico. 

Antonio Luque es director del lnstitu~ 
to de Energía Solar de la Univcrsi• 
dad Politécnica de Madrid, 

ni riesgos para la salud, un aire 
sin bacterias, etcéter.a1 se agre­
gan al resto de sus recomenda­
ciones sobre el empico de prime­
ras materias no radiactivas. ma­
teriales no tóxicos y los otros 
muchos aspectos estudiados en 
gcobiología. 

Gracias a la participación es­
perada de 600 expertos de 130 
países en el próximo congreso 
de la Uncsco serán consideradas 
las más recientes aportaciones 
de la tecnociencia de todas las 
renovables --cólica. biomasas, 
producción de hidrógeno. occí1-
nica---- y un largo etcétera de las 
derivadas más directas de la so­
lar. También, aspectos legales y 
fiscales (como las previstas y tan 
demoradas tasas e<:ológicas) se­
rán estudiados a fondo, 

Pero esta riqueza de posibili­
dades constituye por sí misma la 
barrera de árboles que impide 
ver el bosque. Además. en todo 
el capitulo de renovables centra­
lizadas estará por ver. por ejem­
plo, el grado de coíncídcncía 
con la investigación japonesa 
que, con su Ciudad del Sol. en 
Tokio, y varios edificios .. --entre 
ellos. el Sunshine Building, de 
60 plantas de oficinas-. está 
apostando fuerte por esta alter­
nativa. 

Julio Ráfots es miembro Ud Comité 
Internacional del JU Congreso Mun­
dial de Energía Renovable. de la 
Uncsco. 
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FUTURO/ 5 

Descubierta 
una hermana 
de 'El Niño' 

ROBERT COOKF. 
Científicos de la Universidad 
de Columbia (EE UU), utili­
zando modelos en potentes 
ordenadores. mediciones to­
madas en todo el mundo y 
nuevas teorías, han descubier­
to que El Nhio, fenómeno tro­
pical que supone un calenta­
miento periódico de la super­
fice del mar en el Pacifíco1 tie­
ne una hermana: l--<l Nii"ia,· que 
es el fcn6mcno contrario. 

Los investigadores consi• 
dcran que el descubrimiento 
les permitirá predecir mejN la 
formación de ese fenómeno 
climático en el océano Pacifi­
co. El Niiio puede afretar se­
riamente a la mitad del globo. 
alterando los sistemas de llu­
vias y temperaturas en el con­
tinente americano y partes de 
Asia y de África. · 

El Nb,O se produce aproxi­
madamente cada cuatro allos. 
v se ha considerado desde 
hace tiempo como una altera­
ción del clima nonnal en )as 
latitudes tropicales del océa­
no Pacífico. Sin embargo. los 
científicos han descubierto 
que las condiciones cambian 
constantemente en esa región. 
variando entre dos mecanis~ 
mos opuestos. 

Cada El Ni110 empieza con 
un calentamiento rápido del 
agua del mar y del aire en una 
fran.ja ecuatorial estrecha si­
tuada entre J ndoncsía y Amé­
rica del Sur. Esto suele durar 
un año, pero, bajo circunstan­
cias extremas. se prolonga va­
rios años. El NiJio debe su 
nombre a que fue identificado 
como un fenómeno rCcurrenr 
te que se presenta en América 
del Sur en navidades. El au­
mento de las precipitaciones y 
las tormentas asociadas a El 
Nilio producen inundaciones. 
pérdidas de cosechas y, muy a 
menudo, víctimas entre la po­
blación. 

'La Niña' 
La N bia empieza con un en­
friamiento de lns aguns occú­
nicas superficiales y una dis­
minución de la velocidad de 
los vientos. Las regiones que 
sufren inundaciones durante 
El Niiio suelen sufrir sequía 
con La Nma, mientras que 
llueve en zonas secas, e-orno 
en el noreste de Australia. 

Se ha empezado a com­
prender los mecanismos que 
actúan a gran c:-cnla en el cli­
rna tropical. El Niño crea ca­
pas bajo la superficie del 
agua: los oleajes internos que 
elevan el agua caliente gene­
ran las condiciones de estM 
masivas alteraciones en el sis­
tema climático. El calenta­
miento de las aguas superfi­
ciales influye en los vientos 
que se desplazan hacia el oes­
te, y éstos elevan más agua ca­
liente. El ciclo se retroalimen­
ta dcspla1lrndosc hacía Amé­
riea por el ecuador. 

Normalmente, después de 
un año de actividad, el fenó­
meno parece invertirse; crncr• 
ge agua fría en la costa occi­
dental de Suramérica y el sis­
lema cambia hacia las condi­
ciones de La Nbia en un ciclo 
de enfriamiento. 



4.7.- "Declaración de Madrid". 
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DECLARACIÓN DE MADRID 

LOS PARTICIPANTES DEL~ CONFERENCL-4 
"UN PLAN DE ACCIÓN PARA LAS 

FUENTES DE ENERGÍAS RENOVABLES EN EUROPA" 
MADRID. ESPA,VA, 16-18 AIARZO. 1994 

TENIENDO EN CUENTA: 

La complejidad del sector energético, el gran número y variedad de factores sociales. económicos y 
medioambientales.que se deben tener en cuenta para su desarrollo, y la necesidad de que todos los 
ciudadanos tengan libre acceso a la energía en sus manifestaciones más adecuadas; 

La dificil situación económica en los Estados l'v!iembros, los crecientes problemas del desempleo en 
Europa, el ritmo menguante del desarrollo tecnológico y del crecimiento económico y la necesidad 
de promove_r acciones para combatir estas tendencias y mejorar la competitividad de la industria; 

El grave y continuo deterioro medioambiental. la degradación de los recursos naturales y las 
consecuencias sobre el medio ambiente del uso y transformación de la energía; 

RECORDANDO: 

Las conclusiones y recomendaciones de la Conferencia de Naciones Unidas sobre Medio Ambiente y 
Desarrollo y de otras conferencias internacionales sobre medio ambiente; y las políticas. programas 
de acción y objetivos de la Comunidad en apoyo del desarrollo sostenible y de la mejora y protección 
del medio ambiente, en especial el compromiso de estabilizar las emisiones de CO~ en los niveles de 
1990 para el año 2000 y de apoyo a un desarrollo sostenido; -

Los objetivos de la Unión Europea y de los Estados tvfiembros respecto a la aportación de las 
Fuentes de Energías Renovables a la oferta de energía primaria a medio plazo; los resultados de la 
política comunitaria energética y de los programas de los Estados Miembros; la respuesta favorable 
a la Fuentes de Energías Renovables por parte de todos los estamentos de la sociedad; y la utilidad 
de un marco que fomente las iniciativas privadas y refuerce el interés de la sociedad civil y de todos 
los ciudadanos en el uso de las Fuentes de Energías Renovables; 

Las dificultades y barreras. especialmente de tipo legislativo, administrativo. fiscal, de inforn1ación y 
de formación. con las que tropieza el desarrollo y utilización de las Fuentes de Energías Renovables; 

CONSIDERA.1"lDO: 

Lo.s principios y objetivos establecidos en la Carta Europea de la Energía, la necesidad de impulsar 
el uso de las Fuentes de Energía Renovables de modo coherente con estos ¡,rincipios, y el hecho de 
que la instauración de un gran mercado comercial para las Fuentes de Energías Renovables será 
posible únicamente si se asegura la transparencia en el sistema de precios y en la regulación de las 
fuerzas de mercado; 

Que las Fuentes de Energías Renovables producen emisiones de dióxido de carbono y de otros 
contaminantes que son nulas o mínimas y su uso reduce la importancia de los combustibles 
convencionales; 

Que hay necesidad urgente de intensificar el desarrollo de las Fuentes de Energías Renovables y de 
tomar medidas para fijar objetivos adecuados en cuanto a su contribución a la demanda de energía 

primaría: 

Que las Fuentes de Energía Renovables son fácilmente accesibles y se encuentran dispersas 
geográficamente, pudiendo desempeñar un papel de primer orden en la consecución de los objetivos 
fijados en él Tratado de la Unión Europea, en especial en lo que se refiere a la cohesión económica y 
social entre las regiones de Europa; 

Que hay una necesidad urgente de desarrollar e implementar mecanismos que sean capaces de 
interiorizar todos los costes externos de uso de energía. 

EXPONEN: 

Que la comercialización y un uso más amplio de Fuentes de Energías Renovables son elementos 
importantes para el medio ambiente, la seguridad y diversidad del suministro energético, el desarrollo 
económico de la Unión Europea. la creación de empleo. la mejora tecnológica y de la competitividad 
de la industria. así como para la cohesión económica y social entre las regiones de Europa; 

Que hay una necesidad urgente de desarrollar e implementar mecanismos que sean capaces de 
intemalizar todos los costes externos del uso de energía; 

Que es posible superar las barreras que limitan el desarrollo y la utilización de las Fuentes de 
Energías Renovables; 

Que las políticas, la legislación, las decisiones administrativas, las iniciativas de apoyo fiscal y 
financiero, los programas tecnológicos y de formación, deben procurar el impulso y la promoción de 
medidas de eficiencia energética, el uso de las Fuentes de Energía Renovables y la reutilización de 
los recursos disponibles, debiendo también evitar la acumulación de residuos y el mal uso de los 
recursos. 

REUNIDOS: 

En una serie de Sesiones preparatorias y de Grupos de Trabajo, y reunidos en Madrid con ocasión de 
esta Conferencia los días 16. 17 y 18 de marzo de 1994. aprneban la siguiente 

DECLARACIÓN 

Las Fuentes de Energías Renovables son un recurso energético vital capaz de aportar una 
contribución muy substancial a la seguridad y sostenibilidad de las necesidades energéticas presentes 
y futuras y, al mismo tiempo. de preservar recursos y proteger el medio ambiente para las 
generaciones futuras. Deberán ser desarrolladas por Europa de manera coordinada y en beneficio de 
todos sus ciudadanos. 

Las Fuentes de Energía Renovables encuentran barreras y discriminaciones políticas, legislativas. 
financieras, tecnológicas, de infom1ación, de educación y de formación, que se oponen a su 
desarrollo. Estas barreras deben ser superadas mediante una acción urgente y coherente. con objeto 
de superar la resistencia al cambio de los actuales modelos de oferta y demanda. 
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En muchos casos. las Fuentes de Energía Renovables emplean tecnologías que les permiten competir 
con las fuentes de energía convencionales. En otros casos, estas tecnologías están en la fase de 
investigación, desarrollo o demostración y deberán estar disponibles en el futuro. Se debe mantener. 
y cuando sea adecuado incrementar. el apoyo y la actividad a todos los niveles y para todas las fases. 
a fin de permitir a las tecnologías europeas competir en los mercados domésticos y mundiales. 

En el año 2010, las Fuentes de Energías Renovables pueden, y con la colaboración de todos los 
actores involucrados deben, sustituir el equivalente al 15% de la demanda de energía primaria 
convencional en la Unión Europea. 

Después de los trabajos preparatorios para esta Conferencia y a lo largo de las sesiones y debates, se 
ha redactado "Un Plan de Acción para las Fuentes de Energías Renovables en Europa", que se 
adjunta a esta DECLARACIÓN. El Plan de Acción establece líneas concretas de acción y 
propone medidas específicas para superar las barreras existentes, apoyar el empleo extendido y el 
desarrollo de las Fuentes de Energía Renovables en Europa, y posibilitar la sustitución del 15% de 
las necesidades de energía primaria convencional por parte de estas fuentes de energía. basándose en 
las siguientes 

LINEAS DE ACCIÓN: 

Acciones políticas: Todos los planes, políticas y programas en materia de energía, tanto europeos 
como nacionales, regionales y locales, deben revisarse; así mismo deberán prepararse nuevas 
iniciativas futuras, que incluyan y apoyen los objetivos del Plan de Acción. 

Acciones legislativas y administrativas: Se deberá establecer la legislación y normativa adecuadas 
a todos los niveles, para eliminar la discriminación contra las Fuentes de Energía Renovables. 

Acciones financieras y fiscales: Se debe apoyar la libre competencia para los precios finales de la 
energía mediante la contribución de los recursos financieros suficientes y mediante medidas de 
desarrollo de un régimen fiscal equitativo. 

Acciones tecnológicas: Las tecnologías de las energías renovables deben desarrollarse 
continuamente en todas las fases de investigación. desarrollo, demostración, difusión y 
comercialización, para asegurar un futuro firme a la explotación de las Fuentes de Energía 
Renovables. 

Información, Educación y Formación: Se debe dedicar un esfuerzo a mejorar el conocimiento 
sobre las posibilidades, los costes, los beneficios y las oportunidades de las Fuentes de Energías 
Renovables en Europa. Para aquellas tecnologías suficientemente maduras se deben hacer esfuerzos 
importantes para su mayor introducción en el mercado. 

LOS PARTICIPANTES DE LA CONFERENCIA CONVOCAN: 

a las Instituciones de la Unión Europea y de los Estados Miembros así como a las autoridades 
regionales y locales para que promuevan y apliquen, de manera conjunta con todas las demás 
entidades competentes. este Plan de Acción y las medidas en él contenidas. 

Y EMPLAZAN AL COl'tllTÉ ORGANIZADOR DE LA CONFERENCIA 

a establecer un Foro ·Permanente que mantenga vivo el espíritu del Plan de Acción, a comprobar el 
progreso desarrollado, a publicar y divulgar sus resultados. a orgarúzar encuentros y seminarios que 
proporcionen un intercambio de infonnacíón y puntos de vista y a promover una nueva Conferencia. 
a celebrarse en la primavera de 1996, de tal manera que se puedan discutir los avances y resultados 
del Plan de Acción, revisar las líneas de acción propuestas, evaluar las medidas aplicadas y 
proponer y desarrollar nuevas líneas de acción y otras medidas que se estimen apropiadas. 

Los abajo finnantes certifican que este texto ha sido debatido y aprobado por los particípantes de la Conferencia. 
en Madrid. España los días 16, 17 y 18 de marzo de 1994 

Á~­
~-

Gonzalo Molina Jgartua 
Secretario General de la Conferencia 
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Carlos Robles Piquer 
Presidente de la Conferencia 



4.8.- 11 Colloque les strategies energetiques entre risque nucléaire et 
effet de serre 11

, París, abril 1994. 
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Sénat 
du 8 au 10 avril 1994 

Organisé avec le soutien 
du German Marshall Fund des Etats-Unis, 

du Conseil des Communautés Européennes 
et de Greenpeace 

Photo page de couverture : Yve Flatard • Maquette : Christophe Bourgeois (CLER) 

·:::. 

·.:pt2 ... 

n débat national sur l'énergie commence. 

Le premier depuis 13 ans. Michel Somier, 

Ministre de l'environnement, a convaincu le 

gouvernement de s'engager dans cet échange. 

Ce débat "a froid", hors de toul contexte de crise 

énergétique, constilue une opportunité pour que les 

acteurs concernés par l'énergie s'écoutent, 

réfléch issent. 

Les associations et ONG d'environnement et de 

développement amorcent ce débat en organisant un 

colloque contradictoire autour de la réduction des 

risques et des pollutions. Que chacun y expose sa 

vision de !'avenir el les choix a opérer. 

Nous poursuivrons ce travail dans les mois a venir, 

avant le débat parlementaire de l'automne. Nous 

espérons que la qualité des intervenants et des 

arguments feront progresser le débat démocratique 

sur l'énergie et l'environnement. 

Bienvenue au colloque. 

<<~;:J 
--------------------·~·-·:._ ... = ....... :' .. · ·'.. 
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Colloque: les stratégies énergétiques entre risque nucléaire et effet de serre 

París les 8. 9 el 10 avril 1994. Salle Clémenceau au Sénat au Palais du Luxembourg, 

lnscriplions lnestene - 5 rue Buot 75013 París (Nathaly Dubuis) Tél · (1) 45 65.08 08 Fax (1) 
45.89.73 57 

Associat1ons invitantes 300 F. Individue! 500 F, Entreprises 2000 F. Repasen sus. compte-rendu 
intégral inclus. 

Organisé avec le soutien du Conseil des Communautés Européennes, du German Marshall Fund de 
Etats-Unis et de Greenpeace 

La Franca a besoin d'un débat pluralíste sur l'énergie 

Notre pays a besoin d'un débat démocratique sur les économies d'énergies, sur 
renouvellement éventuel du pare nucléaire et sur l'effet de serre. pour construire des rnaintemi 
le futur de nos descendants. Les associations d'Environnement et de Développement saisisse 
l'opportunilé du "débat nalional sur l'énergie" lancé par le Gouvernement et organisent 
colloque "Stratégies énergétiques entre risque nucléaire et effet de serre". 

Pour la premiére fois dans notre pays. des officiels. des industriels et les Associatío, 
échangeront leurs arguments et leur vision du futur. 

Les acles du colloq11e seront présentés aux parlementaires avant le débat natiorial en automn( 

Liste des organísateurs 

Agir ici, les Amis de la Terre, Bois de feu, Bulle Bleue, le Bureau Européen de l'Environnemfi 
le CEDI (Collectif Environnement á Dimension lnternationale), le CIRED-CNRS, le Clirn; 
Energy Network, le Centre de Recherche et d'lnformation pour le Développement (CRIO), 
Comité de Liaison Energies Renouvelables (CLER), Ecoropa, Environnement Sans Frontié 
France Nature Environnement. Global Chance. le Groupement des Scientífiques p, 
l'h_iformation sur l'énergie nucléaire (GSIEN), Greenpeace, lnestene, le Jour de la Te, 
l'Okoinstitut de Darmstadt, UFC-Que Choisir. Wise-París, le Worldwatch lnstitute, le W\ 
l·rance ... 

Colloque: les stratégies énergétiques entre risque nucléaire et effet de serre 

París les 8. 9 el 10 avrif 1994. Salle Clémenceau au Sénat au Palais du Luxembourg, 

Programme: 

Vendredi matin 8 avril : Les politiques énergétiques (9h a 12h30) 

Cette premiere séance confrontera les politiques engagées et les grands enjeux énergétiques. 
Quelles sont les grandes échéances ? Comment les politiques énergétiques actuelles 
prennent-elles en compte les risques ? Ouel éventail de choix apparail? 

• Accueil au Sénat par 

• Les grands enjeux 

• La politique énergétique fran9aise 
face aux grands en¡eux énergétiques 

0 Premiére présentation des scénarios 
Détente 

• Les modahtés du Débat National sur 
l'énergie 

• Scénarios de développement durable 
au niveau mondial 

Vendredf apres-mídf 8 avrfl : 

M. le sénateur Jean-Luc MELENCHON 

Le Commandant COUSTEAU 

M. Claude MANDIL (Directeur Général. DGEMP 
Ministére de l'lndustne) 

M. Pierre RADANNE, (INESTENE - Pans) 

M. Jean-Pierre SOUVIRON (chargé de préparer 
le débat par les Ministres concernés) 

.M Benjamín DESSUS (CNRS-France) 

(14h30 a 18h) 

lmpacts sur l'environnement des politíques de l'énergíe 

L'objeclíf ne sera pas de recenser les impacts sur l'environnement mais plutól d'en apprécíer les 
effets sur les politiques énergétiques. Comment prendre en compte l'effet de serre ? Comment 
íntégrer les coüts du risque et les effets a long terme ? Ouels choix peuvent permeltre une 
augmentation des consommations des pays du Sud sans aggraver les impacls sur 
l'environnement? 

Prés1dence · Pr Ph1hppe CHARTIER (LJ1recteur sc1ent1f1que de l'ALJEME-France) 
Les émissions de polluants atmosphéríques 

• La représentation du Sud dans les négociations 
inlernationales sur le clima! 

• les technologies appropriées 

• L'état actuel du débat sur l'effet de serre, 
les incertitudes, les stratég,es 

• les sc1entif1ques do1venl-1ls s'impliquer dans 
le débat? 

Dr A Atiq RAHMAN (Bangladesh Centre for 
Advanced Sludies - BCAS - Bangladesh) 

M. Slephen KAREKESI (Foumiat1on for 
Woodstove Disseminat,on - Kenya) 

M Philippe ROQUEPLO (Cf\JRS-France) 

M Alelen MEYER (Un1on of Concerned 
Sc1ent1sts-Etats-Unis) 



J\ 
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Les risques du nuc/éaire 

• Le cycle du combustible et la gestion des déchets M Mycle SCHNEIDER (WlSE-Paris) 

• Evolutions de l'industne nucléa1re, prolifération 
lnstitute -

• Les cho1x de sureté dans la gestion des 
déchets et la conception des procha1ns 
réacteurs nucléaires 

Samedl Matln 9 avrll : 

M. Paul LEVENTHAL (Nuclear Control 
Washington) 

M André Claude LACOSTE (M1n1stére de 
l'lndustrie,Oirecteur de la Sureté des 
lnstallations Nucléaires 

(9 ha 12h30) 

Les actíons de maitríse de Nmergíe et de /'6/ectricíté 

Cette séance visera a faire le point sur les actions principales qui concourent a agrandir les 
marges de manoeuvre. Les solulions techniques sont connues, l'apport principal concernera leur 
rythme de développement et les conditions requises. 

Présidence M John A WILSON (California Energy Commiss1on, Etats-Unis) 

Le déve/oppement des t!mergies renouve/ables 

• La biomasse, le traitement des déchets 

• Les filiéres solaires, le photovoltaique, l'éolien 

• Le développement des énergies renouvelables 
en fonction de la tarification de l'électncité en 
zone rurale 

L 'efficacité énergétique 

• Comparaison des politiques de maitnse de 
l'énergie en Europe, 

• Les transports 

• Planifícat1on urba1ne de l'énerg1e 
l'Energ1e) 

M Serge DEFAYE (CLER - France), 

M. Marc VERGNET (SIPROFER -France), 

M. Jean-Charles HOURCADE (CIRO- CNRS 
-France) 

M. Paul BREJON (Ademe) 

M. Yves MARTIN (Comité lnterm1nistériel 
sur l'effet de serre-France) 

Mme Viví YIENGKOW (Agence Dano1se de 

• Les économ,es d'électricité dans l'électroménager Mr Beno!t LEBOT (Ademe) 

Samedi Apres-midi 9 avril: (14h30 - 18 h) 

Exercices de sortie du nucléaire et de réduction des émissions de polluants en Europe 

Cette séance sera consacrée aux scénarios d'évolution dans les vingt années á venir en 
confrontan! les choix fait concernant le recours au nucléaire, les impacts sur renvironnement er1 
fonctíon des contraintes économiques. 

Présidence Mme Mane-Christine BLANDIN (Présidente du Conseil Rég1onal Nord-Pas de Calais) 

• l a transformat,on du secteur électnque 
l lnit ilprés sa pnvatisat1on 

• Modélisill1on-d'une centrale v,rtuelle 
d'éconorn1e d'éleclnc,té 

M Steve THOMAS (Sc1ence Policy Research 
Universíty of Sussex, Royaume-Urn) 

M. Daniel KIRSHNER. (Env1ronmental 
Oefense Fund,Oakland, Etats-Unis) 

• La sort1c du nucléaire en Francc et la réduction 
et des impacts sur l'effet de serre 
s'opposenl elles ? 

• Réduire l'effet de serre á mo1nclre coút , 
clans cinq pays europée11s 

• Coüts compa1?S de stralégies 
renouvelables et nucléaires 

Mme Anne RIALHE 
M Pierre RADANNE (lnestene - París) 

M Florentin KRAUSE (IPSEP. Etats-Unis) 

M Robert H. WILUAMS (Cenler for Energy 
and Environmental studies, Pnnceton 
University, Etats-Unis) 

Tables rondes Dimanche Matin: (9h 15 a 10h45 et 11h a 12h45) 

Présidence : Or Christel MOLLER (responsable environnement de la Chancellerie de 
Basse-Saxe) 

Animateurs : M. Chris CRAGG (Rédacleur en chef de l'Energy Economist, Financia! Times) 
Mme Martine BARRERE (Global Chance) 

La premiere table ronde essaiera de hiérarchiser les choix. Ouelles conclusions les 
responsables politiques tirent-ils des débats ? Comment s'engage le débat sur l'énergie, au 
niveau régional, national, puis au Partement? La seconde discussion posera la questíon de la 
participation des pouvoirs publics, des acteurs économiques et des consommateurs. Ouels roles 
réciproques entre les Etats, le marché et les producteurs d'énergie ? 

Premiere table-ronde : Les choíx stratégíques 

M. André BILLARDON (Ancien Ministre de l'Energie - France) - John WILSON (California 
Energy Commission) - M. Paul LANNOYE (Vice-Président de la Commission Fnergie du 
Parlement Européen - Bruxelles) - M. Robert H. WILUAMS (Princeton - Etats-Unis) - M. John 
WILLIS (Greenpeace lnternational - Londres) - M. Bertrand CHARRIER (Equipe Cousteau -
France). 

Deuxieme table-ronde : Les moyens de míse en oeuvre des politíques 

M. Olivier HERTZ (directeur de l'action régionale et internationale de !'ADEME) - Mme Vívi 
YIENGKOW (Agence Danoise de l'Energie - Oanemark) - M. Michel CREMIEUX (Sinerg, 
société de Tiers lnvestisseur. France) - M. Pierre SAMUEL (Amis de la Terre - France) - M. 
Florentin KRAUSE (économiste. IPSEP - Etats-Unis) - M. Yves MARTIN (Mission 
lnterministérielle sur l'Effet de Serre - France) - Mr Jean Claude BOURQUJN (UFC-Oue Choísir? 
- France). 

Cléiture du colloquc (13h) M Pierre RADANNE (lnestene) 

----------=-~~======·· ~. ,c=c, ..... ···, ·~··· 
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EXECUTIVE SUMMARY 

The World Solar Summit Proc:ess (WSSP) is a three-year campaign proposed by the 
High-level Experts Meeting "The Sun in the Servic:e of Mankind" organiz:ed in 1993 at 
UNESCO's initiative, in partnership with major relevcmt organi:z:ations.The campaign 
will culminate in 1996 with the implementation of the World Solar Programme.The 
World Solar Summit Process will be conducted in 1994-1995 in accordence with the 
Resolution adopted by the 27th session of the UNESCO General Conference. 

Tlw aim~ of thi~ <'an1pai~n art• to: 
• enr,cnce the understonding of the role thot renewable sources of energy con play in the energy 

~.ec:cr ond :n preservorion of the environmeni. 

• k;ster regiord. irnerregioncl c.md ír:ternctionoi cooperotion in training and reseorch as well as the 

rrcmsier of reseorch resulrs to indusrrv 

• identify and define strctegic projec:s fer the World Solar Summit Process 1996-2005, 
• seek opprovoi of the V\/orld Solar Sumr-nit Pion of Action l 996-2005 by a Summit of Heods of 
Siate to be orgonized by rhe end d 1995. 

ll1·atl,- 111' ~tal1• anti nf ~pt·c·ializc·d l \-a!!t>llt'Ít•:- \\ ill lw l't't[llt·~l1·tl to l1•11d tlwir ,t1pp111·t lo tlw \\ ~~I'. 
Tlw Fn!!Ílll't't'Íll!! anti T1•el111olo!!~ 1 )j, i,ion of tlw l \ E~<:o ~(·it•fl('(' ~-·,·tol' :-t>l'\P:- ª'"' tlw \\ ~~p ~1'4'1'1'lariat. 



SUM''11 

PRO.,, 

Propo--ed by the High-levf'l Expert :Vleeting 

The High-level Expert Meeting of the World Solar Summit Process c::onsidered several highly 
valuable, large-scale projeds which would encourage greater use of renewable energies in 
modern society to promote social welfore and stability, as well as peace-keeping efforts. 
The proposed projeds should be ex.amined cmd a final seledion made during the second 
phase of the World Solar Summit Process by a World Solar Congress in 1995. 

l Solar Energy for Rural Development 

A global break-through action project on rural development using renewable energies to improve health, social 
development and agricultura! productivity was identified. More than o billion people, a large proportion of the world 
population, lives in rural areas and villages not connected to a notional grid orto any local electricity system.The availability 
of modest quantities of energy, particularly electricity, could substantially contribute to meeting essential health needs and to 

improving the quality of life by providing light, as well as the means to generate income through small industries. 

2 Puhlic Information and Education 

The Meeting recognized the enormous importance of providing the general public with objective informotion on "the concepts of 
renewable energies and their contribution to sustainable development". To this end, three major programmes have been suggested: an 

lnternational Solar lnformotion System, a World Solar Education Progromme and an lnternational Programme on Solar Sports. 

:~ Solar Energy for the Development of _,V-rica 

Africa occupies a special position among developing regions dueto the lack of economic progress over the last two decades ; therefore 
efforts should be directed towards income generation. Renewable energies can contribute to this goal in different 
ways, and should be studied for massive application in oppropriate circumstances, taking into account social and cultural conditions. 

t. Solar Energy for Peace 

The project, "Solar Energy for Peace\ oims ot providing fresh water. The lock of water (leading to insufficient food production 
which it is feared may occur by the end of the decode) could be a major cause of internotional tensions, destabilization and 

conflicts.The availability of effícient renewable energy technologies far pumping and transportation related to water 
desalination would, together with the availability of water-efficient techniques for irrigation and other uses, greatly alleviate 

pressure on the water supply.lf this project is carried out with the co-operation of the majority of countries concerned (in 

particular the Middle East regían which is very crucial for world stability) it could be a powerful incentive to peace. 

,> Tlw Yrorld Solar Fund 

While it is recommended that a high degree of flexibilíty should be maíntained in the fundíng process, ollowing the 

contributors to direct their financing where they consider it most appropriate, it will be necessary to hove a fund to 

support core activities.Various possibilities hove been suggested to raise the World Solar Fund, including a tax on 
air traffic fue!, a percentage on corbon or energy taxes and a quota of the "peace dividend" .lt was further suggested that 

execution of the World Solar Programme would also benefit from a broad-based mobilization of ali local resources (both 

human and financio!) available in target regions ; in particular, efforts should be required from regional financia! 
. institutions and local commercíal banks, as well as from governments and local community organizations. 

6 The International Solar Treaty 

In arder for the underlying objectives of the World Solar Summit Process to be achieved, the High-level Expert Meeting agreed 

that ways and means had to be found to reoch o consensus at the highest levels amongst international bodies, industry, 

environmental agencies and political leoders on the critica! need to develop renewable energy resources and technologies. An 
lnternational Solar Treoty should be prepared and adopted. Such a treaty must be of a non-restrictíve, non-discriminatory 

nature, and must have governments pledge to take steps to develop and use renewable energy technology. 


